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erratum: 

Dans la page 4o4 cle notre huitième volume » il s'est 
glissé une faute typographique que nous devons rectifier. 
Xe chef de chouan dont il est parlé à la quatrième ligne , 
n'est pas M. P. , ainsi que Ta mis fort mal à propos e 
compositeur; c'At M. *'***, qui n'est pas de Tarrendis- 
sement de Fougères. 
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MATIÈRES GÉNÉRALES. 
DES GARANTIES INDIVIDUELLES : 

DUES A TOUS LES MEMBRES DE LA SOCIÉTÉ. 

Xi'ÉTAT social ne se maintient cpje par Tobéis- 
sance qu'obtiennent les lois et les autorités. Ce- 
pendant les hommes se plaignent fbft souvent 
des unes et des autres : il y a ^ dans la plupart 
des langues , des mots cpii expriment l'abus ou 
Cens. Eurqp. — Tom. IX- i 



2 Des garanties indmduelles 

ê 

l'excès du pouvoir ; presque partout ou a parle 
de tyrannie , d'usurpation , de despotisme , 
d'oppression , d'exaction , de puissance arbi- 
traire; et ces expressions^ bien qu'employées, 
comme beaucoup d'autres, avec fort peu de 
précision et de justesse^ sont probablement 
susceptibles de quelque sens déterminé» 

Quels motifs pouvons-nous avoir d'être mé- 
contens des autorités et des lois? Elles nous 
préservent des agressions et des violences d'au- 
trui ; elles empêchent que nous ne soyons sans 
cesse exposés à des attentats contre nos person- 
nes, nos biens, notre industrie, Texercice rai- 
sonnable de nos facultés. Que ceux qui veulent 
commettre ou qui ont commis ces attentats se 
plaignent de la puissance publique , elle est 
leur ennemie, ils sont naturellement en guerre 
avec elle. Mais comment arrive-t-îl qu'elle soit 
accusée par ceux qui n'ont dlntérét qu'à la ré- 
pression de ces désordres et de ces crimes? 
On ne conçoit que deux genres de repro- 
ches qu'ils pourraient avoir à lui faire : l'un , si 
elle ne parvenait point à les mettre à l'abri de^ 
atteintes particulières ; l'autre , si elle em- 
ployait sa propre force à leur causer elle-même 
les dommages dont elle doit les préserver. 

Réprimer tous les désordres particuliers^ 
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rendre absolument impossible toute offensct 
personnelle ^ est le biit que la puissance se pro^ 
pose; elle emploie sa vigilance et sa vigueur à 
latteindre ; mais elle n aurait pu , sans témé^ 
rite ^ promettre de ne le manquer jamais*^ 
Nous la voyons toutefois s*en approcher de. 
plus en plus , k mesure que la civilisation se 
perfectionne, et que la tbrce réprimante est 
plus secondée, par les habitudes morales et 
par les lumières* Nous savons bien d^ailleurs 
que Fautorité qui. n'arrêterait pas le cours des 
violences exercées contre les personnes et con-* 
tre les propriétés, finirait par en être elle- 
même la victime : hors le cas bien rare où il 
lui convient de s'en rendre complice , son pro^ 
pre intérêt Tentraine à tel point à y mettre les 
obstacles qui sont à sa disposition , qu'en gêné- 
i:al il y aurait de l'injustice à lui reprocher de 
u'y pas toujours réussir. 

Mais assurément il ne tient qu'à elle de ne 
jamais employer ses propres forces à des attend 
tats pareils à ceux qu'elle réprime ; et c'est sans 
doute lorsqu'on suppose qu'elle en a commis pour 
son propre compte qu'on l'appelle arbitraire, op« 
pressive, despotique. A notre avis j; voilà le V6« 
ritable , Tunique sens de ces mots : ils repro« 
chant à la puissance des agressions du genre de 
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celles contre lesquelles elle est armée , c'est-à- 
dire, des yiolenccs, des \ols, des rapines , des 
extorsions y des offenses ; et Fon appelle ga- 
ranties individuelles , non-seulement l'engage- 
ment qu'elfe prend de s'en abstenir, mais aussi 
les institutions qui Tobligent fen effet dy re- 
noncer. 

Ces garanties sont , à peu prés , les seules li- 
mites qui puissent utilement circonscrire la 
puissance dans un grand état. Ce n'est pas qu en^ 
s^abstchant des actes qui viennei^t d'être indi*' 
qués et qui sont réellement criminels , elle né 
puisse toitiBer encore en beaucoup d'erreurs 
nuisibles ; mais les moyens dé Tèn préserver, 
outre que d'ordinaire ils ne sont pas très-effi- 
caces , peuvent devenir souvent fort dange- 
reux. Une société où Fdn parviendrait à met- 
tre les gouvernés à Pabri de toute oppression 
serait déjà si heureuse, qu'on pourrait bien 
abandonner aux gouvemans lé soin de la ren- 
dre de plus en 'plus' prospère; caria félicité pu- 
blique deviendrait leur seul intérêt , leur seule 
pensée, du 'moment où ils ne songeraieht plurf , 
«exercer des brigandages. Au surplus , qu'il n'y 
ait rièri ou qu'il reste quelque chose à "désirer 
âù-deik des garanties individuelles , elles sont 
du moins le seul objet des réflexions qu'on va 
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lire , et qui n'ont pour but que; d empèdier Ie$ 
pouvoirs qui nous protègent contre lés aial&i- 
teurs , de le devenir eux-ménms. . 

Réduite à d^ termes si simples ^la qu^tioa 
présente enqpre 4e graves difficultés qui prom 
viednent toutes de ce 4|u'il hni bien qu'en 
certaines circottstances la puissance publiquor 
porte la main sur des perçonnest ou sur des pro« 
priétés) interdise ou exigée quelques actions. 
En effets elle ne réprime des attentats qu'ea 
saisissant qeu^ qui les commettent; elle ne 
maintient Tordre que par des dépeiises aux- 
quelles chacun doit contribuer; et^ pour en-* 
tretenir les relations sociales ^ elle a quelque- 
fois besoin de contraindre à les respecter. U 
sagit dempêchcr quelle ne soit réellement 
agressive en feignant d'agir comme tutélaire. 
Or^ entre ces deux espèces d'actes » la nuance 
est quelquefois si délicate qu'elle peut s'j trom- 
per elle-même. 

En une telle matière ^ les idées générales ne 
deviennent sûres qu'autant qu'elle» résultent dcj 
l'examen d'un assez grand no,mbre de déta^s», 
Nous rechercherons donc successivement en 
quoi consistent la sûreté des personnes y la sû- 
reté des propriétés ^ la liberté de l'industrie i 
des opinions et desxonsciences;par quels actes 
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agressife rautorîté publique peut les offenser, 
quelles règles et quelles institutions peuvent 
nous préserver de ces offenses. N'envisageant 
que sous cet aspect les divers gouvernemens , 
nous ne les diviserons qu'en deux classes , se^* 
Ion qu'ils accordent ou refusent ces garanties ; 
à moins que ^ pour embrasser tous les faits et 
rendre l'énumération complète, nous ne soyons 
obligés d'en former une troisième de ceux qui 
les promettent et les rendent illusoires par des 
lois d'exception , par des mesures de circon- 
stances. La. dernière question que nous aurons 
à nous proposer sera de savoir comment les ga^ 
ranties individuelles pourraient devenir invio- 
lables dans un pays où elles ne l'auraient en- 
corejamais été. 

Nulle part nous n'aurons besoin de remonter 
à des principes abstraits , à Thypothèse d'un 
pacte social, à la discussion de ses clauses et 
des droits antérieurs ou naturels qu'elles suppo'- 
sent. Nous partons d'un seul fait^immédiatement 
« donné par les langues dépositaires des idées 
et des sentimens de l'espèce humaine civilisée.* 
NdttS n'allons point au-delà des mots qui expri-* 
meijit le désir d'être préservé des agressions de' 
la puissance publique autant que de celles des 
particuIiers.Si quelqu'un prétend que les peuple^ 
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appartiennent sans réserve à cette puissance , 
qu'elle ne doit jamais être limitée que par sa 
propre sagesse, que ses sujets n'ont aucun comp- 
te à lui demander de ses volontés ^ aucune dis- 

* 

tinction à établir entre ses actes, c'est un sys- 
tème que nous ne réfuterons point , mais dans 
lequel nous n'avons point à raisonner, puis*- 
qu'en effet, une fois établi y il ne laisserait rien 
à dire , sinon peut-être que la sagesse de cette 
puissance illimitée consistei^it encore à don* 
ner de son plein gré les garanties qu'il n'y au- 
rait pas lieu 4'exiger d'elle. Nous pensons au 
reste que celui qui réussirait un jour à compo-- 
ser l'ouvrage dont nous allons essayer de tra-- 
cer l'esquisse , contribuerait a l'affermissement 
de l'autorité suprême au moins autant qu'aux 
sûretés individuelles des gouvernés : car en la 
montrant revêtue de ses plus augustes carac- 
tères, en l'étendant, de toutes parts, jusqu'auir 
points o& elle commencerait d'être agressive et 
jnal&itrice , en ne lui refiisant que des excur- 
sions périlleuses au-delà d'une si vaste sphère, 
il assurerait à toutes les lois et à tous les ordres 
qui n'en sortent point, cette obéissance par&ite 
et ce respect inviolaUe ^ qui sont les gages de la 
tranquillité et du bonheur de Tétat sociale 
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S I*'. De la sûreté des personnes. 

Le premier biea&it de la société est de pour- 
"Toir à notre, sûreté personnelle en réprimant 
les atteinte^ qu y porteraient nos ennemis par* 
ticuliers; maïs il est évident que ce bienfait 
tt'eat pofisiUe que par4;:e que chacun de nous a 
soiimis sa propre personne à l'actioA db lauto- 
rité y dans le cas où il attenterait a la sûreté 
il'autnii f e^ plus {généralement dans le cas ou il 
commettrait un crime ou un délit (Nrévu par les 
lois. Nnl n'aura donc à se plaindre s'il n'a été 
«rrété que pour être aussitôt mis en jugement; 
si l'on a vérifié , avec une exactitude impar- 
tiale t le fait dont il était accusé; si une loi aq^ 
térieure à ce ùii , et en vigueur quand il a eu 
lien , l'a caractérisé délit ou crime » et en a dé- 
terminé la peine. Loin que ces mesures oflSen- 
sent la sûreté individuelle , on voit bien qu'^es 
sont immédiatement nécessaires pour la ga-^ 
rantîr. 

Mais si , sans poursuites judiciaires , sans jut 
gemeo^ réguliers^ Tàutorité publique arrête» 
emprisonne qui bon lui semblé , |»olonge 
indéfiniment les. détentions p, exile , 1)anmt et 
dispose enfin des personnes selon son bon 
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plaisir^ elle attente elle-même a la sùretë qu'elle 
doit maiatenir, et commet pa son prùpre nom 
Jes brigandages qu'elle s'ci^t chaigée de rapri^ 
mer; or voilà » qu'elle» £ut> tantôt par des or- 
dres particuliers et quelquefois secrdts > coi^tre 
des pèrsosmes uommiétnent désignées ; lâtitôt 
par des mesures ^néradës et publique | revê- 
tues méme^ quand il pJaât ainsi, du nom de 
lois f et qui frappent dW seul coup un grand 
nombi^ d'individus réunis ptir liste nptitina- 
•tive^ ou biien par secte ^ classe qu catégorie 
quekonquè* Il est visible que le nom sbcré de 
lois imposé à de pareils actes n'en cbange au- 
cunement la naiture > et qiie » plus àiniînds 9 à 
.tous égards > que kss premiers, ilç n'e» sont 
, pas moins arbitraires» Ia effet , un acte twtxe 
des personnes est soiûbmK^e toutes ks fois 
qu'il est autre chose que l'exécittion d'une toi 
antérieure à cet acte h^^mètWp et au^ laits ou 
> circonstances cpi'il cdiœecn^; tOiilês léa fois, en 
un mot, qu'il est antre cho8<é qû'iub jugement 
ou Je préUniinaîre indispensable d'uâ juge- 
ment. De même qu'un jugement serait Arbi- 
traire s'il était une lot, c'est^-dire,$'il apptr- 
* quak des peibes h des actions que la, W ^^V^ 
aurait pas cnoorel menMaes , de «tisM aussi la 
loi devient arbitraire, quand , s'aUiitftjnnt la 
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force d'un jugement, elle sévit immédiatement 
contre des personnes y et à plus forte raison 
quand elle le fait par des dispositions toutes 
nouyeltesy et qui ne résultent point des lois 
précédentes non abrogées. 

Pour excuser ces différens actes arbitrai- 
res f on a dit que les lettres de cachet , les 
bannissemens , les exils , tournaiejit à l'avan-^ 
tage d^ l'état , des familles , et même des in- 
dividus qui subissaient ces traitemens; qu'il 
n'y avait pas d'autre moyen de préserver cér-* 
tains hommes des crimes qu'ils étaient enclins 
à commettre , et qui les exposant à toute la* sé- 
vérité des lois , devaient mettre en péril leur vie 
ou leur fortune f leur honneur et celui de leurs 
proches. Et quant aux résolutions générales , 
executives ou législatives qui proscrivaient à la 
fois un grand nombre d'individus , on les à 
iiommées coups d'état^mesures de salut public » 
de sûreté universelle ; on les a préconisées com« 
ïne des che&-d'œuvre d'habileté , comme des 
exploits énergiques, presque héroïques, qui 
arrêtaient soudainement le cours des désor- 
dres, conjuraient les orages, sauvaient les em- 
pires : en un mot, on a prétendu que la meil-^ 
leure manière de réprimer les crimes était 4^ 
les préveiçir. 
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Cette dernière maxime, qui trancherait tonte 

question , et suffirait seule à soutenir tout le re-^ 

gime arbitraire, a le désavantage de le laisser 

voir tel qu'il est, c'est-à-dire, comme n'admet-^ 

tant aucune limite. En effet, le pouvoir su* 

prême, législatif ou exécutif, demeurant ^ seul 

juge des cas où il est à propos de prévenir, de 

peur qu'il n'y ait, un jour, lieu de réprimer^ 

toutes les personnes sont mises , par cela 

même, à sa disposition , et il lui est loisible 

d'ordonner contre elles tout ce qu'il voudra. 

U n'aura jamais qu'à dire qu'il en use ainsi 

pour le salut de la. patrie, pour le plus grand 

bien de l'état, et même, par ménagement 

pour les personnes dont il lui plaira de dis-^ 

poser. 

Tel n'est point l'esprit des lois régulières, 
parmi lesquelles il en est bien quelques-une^ 
qi|i tendent à prévenir certains désordres , mais 
en désignant les personnes qui ne resteront 
pas pleinement maîtresses d'elles-mêmes ; par 
exemple, les, insensés, les interdits, les mineurs. 
Outre que ces circonstances sont ou peuvent être 
au besoin jtidiîriairement constatées , de telles 
exceptions déclarent assez qu'on a laissé aux 
autres personnes le soin cUs prévenir leurs 
propres désoidres ; qu'on np s'est réservé con~ 
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tre elièf que des moyens de pure répression ; ^ 
qu'on n'a: piis prétendu les assujettir à une au- 
torité arbitf^ire qui pût , à l'aventure et selon 
son boh plaisir> le& mettre en interdit ou en 
tttteUè. 

Oppresîon , despotisme , sont des mots vides 
de sehs f s'ils ne s'appliquent point à de tels ac- 
tes ; car dire que ces actes ae sont despotiques , 
oppressif que dans les cas où les craintes, lespé-* 
rils qui en soiit Ie$ prétexta ^ n'ont rien du tout 
d.e réel ^ c'est à peine recnkr la difficulté ^ puis- 
qu'encore une fois l'autorité dont ils émanent 
décide seide qu'ils sont expédiens. Il n'j a de 
sûreté individuelle que li où ils ne sont jamais 
possibles. L'histoire nous montre des temps de 
servitude et de ténèbres où les peuples avaient 
perdu jusqu'àridéede dette sûreté; lasociété sub- 
sistait^ comme ell^ pouvait, sans garanties. Les« 
actes arbitraires n'étaienjt plus des déréglemens 
ni dea d)tts; ils entraient» comme de plein droit , 
dans le désordre général. Le pouvoir suprême y 
qui n'avait point asseai de lumières pour les dis- 
tinguer de ses autres actes» les multipliait sans 
réflexion » sans scrupule » et même sans trop de 
périls : il n'était du moins menacé prochaine- 
ment que par l'insubordination de quelques 
tyrannies subalternes» ses rivales plus que ses su- 
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jettes. Mais quand ^ pour prëvenir ou réprimer 
leut*s attentats ^ il «ut besoin de renouveler au 
sein des peuples l'industrie , le commerce et la 
propriété y peu à peu la propriété /le commerce 
et l'industrie ramenèrent quelijues notions de 
morale publique > et Ton réclama den garanties 
ss^ns trop savoir encore en quoi elles pouvaient 
consister. La société fit dés progrès bien lents 
à la vérité, asse2 grands néanmoins, dans le 
courâ des quatre derniers siècles , pour rendre 
les actes arbitraires de plus en plus odieux, et 
les Étire tourner au détriment .des autorités qui 
Ont continué de s'en permettre.^ 

Telle est la nature de ces actes qu'ils ouvrent 
une carrière sans terme , où l'ôn^ ne peut rééter^ 
sans y avancer sans cesse de critne en critfiié, et dé 
péril en péril ; les premières ihJQStices, légères 
en apparence , entràinént atik plus Vantés ini-* 
quités. On commence par ded ari^stations , des 
détentions, ordonnées une a uni^ contM un pe- 
tit nombre d'individus : peu à peu les prisons^ 
d'état se remplissent et se xnuhiplient ; bientôt 
l'œil le moins pénétrant y découvre dés imlliets 
dé victimes innocentes. Il u'ek pas besoin de 
fbuilier'bîèh avant dans l'hiMÔire . de ces pri- 
sons pour se convaincre qu'un prince qui dai-* 
gne signer des lettres de cachet consent à deve* 
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nir riastrumetot des plus odieuses intrigues , 
des passions les plus 'misérables; qu'il se fait le 
ministre des vengeanices de ses ministres , de 
celles de leurs commis^ correspondons et cliens* 
Il rabaisse* l'aatorité suprême au niveau des 
derniers agei)s.qu elle soudoie. Il ne considère 
point qu'en qe montrant que sa volonté propre 
comme cause im^lédiate d'une détention , d un 
bannissement , à^ixVk eifML ,' il comble l'intervalle 
que les lois avaient pris soin de mettre entre 
\m pï .des accusés ou des prévenus, et qu'il des- 
cend réellement .du trôiie: dans une arène. 
Peut-être que dap9 les rangs confus d'une ar- 
mtée barbare , Qlovis peut impunément tuer de 
SA n^^in royale lun soldat sauvage comme lui ; 
mais , ^u i milieu d'un peuple éclairé ou même 
seulenpilent poli i. tous les ordres émanés direc- 
tement du tr^àpae contre la sûreté des personnes 
SQnt.'pour: i^ trône., de légères secousses qui, à 
foix:ç de se^réj^'ter , l'ébi^anlent insensible- 
ment. 

' Le mal est bêjEmç<;>up plus rapide , lorsque le 
ptûfocë proyoqm^nt les délations, perpétuant et 
eôvenimant la disçpi^de , épousant enfin les in* 
térèts et leâ^pasat^hs d'une secte , tourne contre 
la secte opposée les armes du pouvoir .arbi- 
traire. Or, partout où elles ne sont pas brisées. 
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on en £»it in&illiblemen(cet usage , dèsqu'il s'é- 
lève une dissension politique ou religieuse; et des 
partis opposés s'en servent tour à tour au compte 
de l'autorité suprême ^: qui les leur prête alter- 
nativement. Qu'en peut-il résulter poup eUe, 
sinon de rester en butte aux. ressentimens des 
uns et des autres^ et de s'attirer, par surcroît , 
l'improbation , tout au moins , des spectateurs 
de ces combats déplorables ? IVous examinerons 
plus tard s'il est à propos d'interdire et de 
punir des opinions ; mais en supposant qu^une 
loi les ait transformées en crimes ^ encore cette 
loi devrait-elle être, comme toutes les autres, 
judiciairement appliquée* 
i Après un long cours de persécutions pure-* 
ment individuelles, l'instant arrive où le détail 
en parait trop laborieux, trop lent , trop peu 
efficace : on a recours aux mesures générales, 
aux coups d'état. On incendie , on pille', on 
massacre,. on ordonne des dragonnades, on 
révoque des édits pacifiques , on rétracte des ga- 
ranties sacrées, on bannit ou l'on exile tous les 
membres d'une corporation , d'une assemblée , 
d'un paiement; on proscrit tout un parti ou toute 
une caste , tous les adhérens à une doctrine , 
tous les signataires d'un appel, d'une pétition, 
d'une protestation , d'un écrit secret ou public. 
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Yûîlà bien imiter ou sorpasser les agressions 
des brigands les plus atidacieifK^ ées plusinsignes 
mal&itenrs. Cependant , quatiA ces coups d'ëtat 
rétis^senty Tétendue et. la rapidité de leurs* 
effets étonnent les esprits ; une sorte de respect 
se mêle à la terreur ou à la stupeur qu ils inn ^ 
priment. Il y .a plus ; comme le mal qu ils font * 
à Tsiutorité^ ne se manifeste y pour l'ordinaire, 
q«ie plusieurs aanëes après les succès qu'ils lui • 
QVA &it obtenir, ik conservent encore je ne 
savs quel air iff^sant alors même que ce mal 
es€ arrivé ^ pai^ce qtt'on^ l'impute à de^ causes 
plus prochaioeSy el-^e les regains ne se re- 
portent point sur les premier^ et secrètes bles- 
sutea que lé pouvoir s*esl ûiites à luMaême , en 
brisant les barrières qui le circonscrivaient et * 
le protégaiefot. Supposons qu\iiie ^rannie ait ^ 
])rîUe , docËKe ans f de la gloire de ses heureux > 
attentats , et que lea revers des^ deux années 
suhrantes aient suffi pour la renverser : au lieu . 
d'attribuer sa chute à ses prospérités violentes, 
oan «ornera mieu% s^en prendre auic fautes con^ 
temporaires de ses rapides matteurs ^ sans 
songer qu'ette était entraînée h les commettre 
par la natoire m^iie' des forces ^quVUe avait ac« * 
quÂseSc ■• -' . 

Lespsrogrèsau sy-slème arbitraire aboutlsî^cnt - 
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m&illtblçmeat à àt%^ troubles publics ^ au rat- 
lieu desquels ^çn saryant d'aptres iutërétsfi erf 
prenaat dautret directions ,' il se reproduit tfl 
se perpétue pitishoriîble. En min le réCamisse*' 
ûeat deft garantiéa individuelles aura été le btltf 
d'une révolution. , elle ne les donne jamais tant^ 
qu^eUedore* L'ambitionJacupidîlé|Uhafinié»}sr 
leêngeance , toutes les passions yiéleotes et meK 
fidsaiiies s'empabent ^ ces mouvemeas; ebdàns^ 
ce long tumulte où sont égarés , écrases fùiir^ 
à. tour les Taincus et les vainqueurs ^ si quelques 
voix redejmaiideatl'ordreetlas4rété|leurs cùii< 
%e»b sont dédares eu perfikles ou iri«^pestlÊ : 
les ciroomUmces périlleuses que clis.Ioiè tépi^ 
Uère$ «t garantissantes poûrriËlene • stelës^MiW 
cesser ^ deviienneiit ^' par k plus étrange togiqite;^ 
Ta^gumeot el: Je refrein banal qui sert à ^^^ 
damer chaque imioavellenM«it de Tinjustiee'H^ 
duidésqrdre. En vai»^ 4epmslt%nl6>anA/le# 
aèbes arbitraires; se* seDont ^ etf ^ div^ers^ y^^)^ 
multiplia à tel point <ia'il Bcr teil^àP^fib '^l&fi^ 
mm^f pas tm^senl citoye»<pti i^4dtiété^tke 
e^pljQflWimfitaskryiotûne ilefimint^M^iS^' 
mettre encera cnnUiimra d'^tt^é^ >pérto<(n[{^^ 
inwt i?éelam4kEoiiuHtt uajpiojf^n^ \itî'g9gè^^^ 
selut ptablicuVâilà comment les g^ël^Mîoà^ 
C09tèiti9Qmilu3a'de • oea çatastrofifaés ^^qrë^ 
Cens* Europ. — Tom. ïX. a 
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cueillent jamais que. des fruits axners , et com" 
ipent il n's^rrive pas toujours que les généra-' 
lions suivantes' en héritent de plus heureux. 
Chercher la sécurité à travers le tumulte est la 
plus grossière des erreurs ; mais un peuple actif 
et sensible y est invinciblement poussé , quand 
l'oppression a lassé sa patience : un système po« 
litique qui pernlet d'airrét^r , id'exiler ^ de bannîi* 
s^ns jugeipei^ti porte en son sein le germe des 
rpvolutiopa 9 et tôt ou tard il les enfante. > 

. Ce système est donc tout à la fois nuisible aux 
pa,i^culiers> à la société , à Tautorité. 
. Jljn ^(jiPip9ais ^xx'àe partisans que parmi ceux 
q^i se croyaient . p l'abri dé ses atteintes y mai^ 
€[u0 plus d'uiie fois il a lui->même désabusés de 
cette erreur^ en les prenant pour victiines. En 
el9^>i> jil ne peut reconnaître aucune limite , au-» 
çune immunité : .comme la mort , il frappe ou 
menace tQu^ 1^9 rangs, toutes les classes, toutes 
les^sect^^ ;;ét 1^^ prudence la plus avisée ne pré- 
serve J9t||aiis pleinement de ses caprices. 

.^(^nç jsécjiif^é^parâite.est le. premier besoin 
SrÇ^^a} d'i^ pe^aple .ipdustrâeuit -et • cultivé. lie 
prix qu'il y. attache se manifeste assez par I1n-<^ 
t^t quQ.neimanque; jamais de prendre aux 
victimes d^ actes arbitraires. Partout bù il y a 
uj^^iç, c'^|rJLrdire , uiio population éclairée; 
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de tels actes sont^ de plein droite puUique* 
ment honnis et abhorrés. 

Il ne reste donc à Tautorité qui voudrait con^ 
tinuer d'en faire usage ^ d'a,4tre parti que. dé re''*, 
plonger une nation dans l'^xtrêm^ servitud^,^ 
dans les ténèbres de la plus épaisse ignorance^ 
Bien des gens prétendent que cela ;a'e$t plu^ 
possible : il faut avouer au mqins qu'ily aurait 
de grands frais à faire ; car Je^ tvranniies.et les 
sottises du moyen âge ne.su0li;^nt.plus : l'ex* 
ti notion des lumières acquisea exigerait de plus 
audacieuses: impostures et de bien, plus- vjastesf 
proscriptions. Si l'on ne veut ni tenter cette 
e:xpérience .^ouvantable, ni s'exposer à ^es 
ré volution^^ nouvelles, la sûreté 4es .persopnes 
doit désonnais devenir Iput-àrfait., inviolable* , 

Or, pour qu'i^Ue le devienAe> la première 
condition est que les lois de .proscription, s'i| 
en existe , soient solennellement abrogées ; ex 
on vivrait sous un régime ja^itraire, paç^ela 
3eul qu'elles resteraient en yigujeuf.j^et ce serait 
porter la confiance jusqu'à l^^tupidité que d!çs:* 
pérer qu'en conservant leur, ef9pire , eU^$ no 
serviraient de modèle à aucune jçiquvelle loi du 
même genre^ Chaque proscription s'annoiufi; 
toujours comme la deqûèr^; on ne maaqpe 
pas de dire,:p/i^^ qii^ cd[£e;-ia; ; La dernièn 



/ 
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pMf bfcèo être celle que l'on révoque, jamais 
celle que l'on maintierif . Quiand une injustice 
est téfMMë ,• dii du moms quand on la peut 
faîrff' cesser, on continue de la commettre à 
î^à^îid- d«s iiistans où on îà^ prolonge. Il y a , 
^t-èw, de rînconvéïiient à redevenir juste : 
eielét peut^bJeh éf ré.; et ïûn des b ombles effets de 
tdirt actè^arbîtraîreest de reiHlre pe'rilleuse jus- 
èjtf'â^l^uitéquî^éi dbît abolir; mais elle le 
Séi?^ d'àtttant f^hsf qu^elte aura été plus tardive; 
ëV^tobt eoiïipté> ce qu'il y a de plus dangereux 
àti lâofide^'dans un'sièclë éclaîlréy c'est Tin- 

• • • 

justice èpittiâtre; * ^' * 

- -La seconde cotidîtiôn lôst que lè pouvoir su- 
jwpêmè, renénçant à disposer arbitrairement 
dés^periônttei^par dès^ordres particuliers d'em- 
bHâ6nrieknént,debanifisséraeiît-an d'exil, répri- 
tae contme^es àttehtatscf iminels,' tous les actes 
de cette espèce que se permettraient ses nii- 
bisîîres^ ses àgens supérieurs ou inférieurs; En 
effet, te isontîà^dfestrritncs^ âu moins pareils 
l^teuic'des inrffaiteurs contre lesquels la loi et 

Pàiiterîté séi^sfehh- — 

^-4Ffeut,'éiV'iin rhô*; îiiîè "pérsotïnè ne puisse 
ïtfèr ^arrêté tpwî poui^êiré^ traduit tén jugement, 
aùrqti'èn exgéufiôn ^'un jugement.^ Mài& ici 
Bef pouvoir a?rbiïàiîiré^ reproduirait encore , si 
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ées procédijires intertnînables prolongeaient 
sans mesure les 4ëlentioDS^ ou bien si les<^06(^ 
étaient combinées de telle sorte qM \k sei;it0iH^ 
des juges n'exprimât jamais rée|Jemeiit^q^,i;i 
vol<^nté des ministres ou autres ageos de IWih 
torité suprême. 

Pour obvier au premier de ces désordres» i\ 
suffit de limiter les délais eatne Vvns^aûuok 
d un prévenu et sa pmmière çogipiwutîeti fMir 
blique devant les juges ^ puis entre -Mttis frool-t 
parution et le jugement définitif. 

Le second désordre est Îmman4|iiabley^i les 
juges sont à la ioh chargés àt, y^fier le fiuk 
criminel et d'y appliquer la peine ; à pldsforiie 
raison ^ si remplissant cette double fonctlbQ , 
ces juges nommés par Tautorilé suprême ne 
sont pas définitivement institués y s'ik dwde^ 
rent amovibles , exposés à toutes \^ cltiânoes 
de faveur ou de déÊireuri selon les conjoiif^ 
tures^ et spécialement chaque fois <|iii'ilplaij!iad0 
réorganiser l'ordre judids^ie. Quiaad il fp est 
ainsi ^ la mise en jugement équivaul t0ikjoiifï<à 
la condamnd£on même ^«xcc^édans lescas^ 
il convient ^x ministres de feindre des accusa- 
tions 9 de confondre /dans les premières pour- 
suites^ quelques-uns de leurs propres complices 
avec les victimes qu'ils ont résolu de frapper. 
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. Pour avoir en eflfet la qualité de jugé , il 
£aiut être indépendant du pouvoir suprême , 
avoir été institué aussitôt que nommé , être ir- 
révocable hors le seul cas de forfaiture^ n'avoir, 
du reste , aucune faveur à espérer , aucune dis- 
grâce à craindre* Mais dans cette hypothèse 
méme^ vérifier et déclarer un fait, surtout en 
matière de délits et de crimes , n'est point un 
acte de magistrature : ce n'est point là une fonc- 
tion habituelle et permanente : c'est un service 
éventuel , comme celui des témoins, et réservé 
par conséquent à des citoyens étrangers à lad- 
ministratiorï ordinaire de la justice, et non choi- 
sis par les agens d'un gouvernement , ni par les 
chefs d'un établissement judiciaire. Douze hom- 
mes que le sort ne désignerait qu'entre trente- 
six qu'aurait élus le président d'une cour dans 
une liste de soixante sortie des mains de l'ad- 
ministrateur général d'une province, ne se- 
raient que douze commissaires auxquels le nom 
dé jurés ne pourrait être appliqué que parce 
qu'on aurait disposé du sens des mots aussi ar- 
bitrairement que du dort des pers4lines. 



. ; 
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§ II. De la propriété. 

L'HonfME. cîvilisé , maître de sa personne , 
entend l'être aussi des fruits de son travail , 
c'est-à-dire des produits que , par ses forces ou 
par son art y il a obtenus de la nature. Il le$ 
consomme pour satis&ire à ses besbins, pour 
soutenir ou améliorer son existence ; et s'il a été 
assez laborieux ou habile , assez heureux ou éco- 
nome, pour produire au-delà de ce qu'il peut 
ou veut consommer 9 il met cet excédant en 
réserve. 

. Dans une société qui a fait quelques progrès, 
les produits, ainsi accumulés, prennent diffé- 
rentes formes. Quelques-uns demeurent tels 
que le travail les a obtenus ou modifiés ; et , 
selon leurs divers usages , ils s'appellent comes- 
tibles, combustibles , vétemens , meubles, in- 
CTédiens, outils, machines , etc. Par des échan*^ 
ges de ces produits, chaque producteui^ en 
acquiert qui n'étaient point immédiatement 
de lui , nj^ à lui. Bientôt il s'en établit une es- 
pèce qui sert dç mesure commune à toutes les 
autres , et don| l'échange et l'accumulation sont 
plus commodes. Il arrive même qu'on se dis*» 
pense de l'accumuler : on en cède avantageu- 
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sèment l'usage à ceux qui remploieront à re- 
produire , él ron se reserve des parts pério- 
diques dans ces prodtiits futurs. Enfin , des 
portions du sot ^ dëfir productives , ou suscep- 
tibles de culture f couvertes ou à coutrir diia^ 
citations , entrent dans ce système général 
d'éckanges. 

Fonds territoriaiix , rentes ou revenus pécu- 
niaires , sojgi^es d'argent ^ produits manufac* 
turés ou naturels : telles sont les jHÎncipales 
formes sous lesqudles un homme possède ceux 
des fruits de son travail qu'il ne consomme 
point et qu'il accumule. Tous ces fruits , quel- 
ques formes qu'ils aient prises en s'accumulant, 
sont des riche&ses, des biens, des capitaux , des 
propriétés. Réserver ce dernier nom aux seuls 
domaines territoriaux, c est un langage inexact 
et dangereux. En distinguant ce genre de pfo^ 
priéié de tous les autres, on ne &ii qu en com^* 
promettre la sûreté. Tous ont la même origine^ 
tous sont ou représentent des excédans du pro- 
duit des. travaux sur les consommations , tous 
sont donc également inviolables. Uûe portiob 
du sol est une base, ou bien un récipient > 
ixjie machine , un laboratoire : feintèt elle sou- 
tient des habitations manufacturées^ tiuatôt eUe 
rçcçle- ou reçoit de3 substaaces qui , par lasser 
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ciation des forces de lliomnie aux forces de la 
nature > deviennent des produits. 

Pour garantir et achever le système des pro- 
priétés , les lois ont reconnu et déterminé les 
modes et conditions de$ échanges , des acquisi^ 
tionsy des transmissions^ des successions ; de telle 
sorte qu'il n'existe à peu près aucune chose ^ 
mobilière ou immobilière y ayant quelque va- 
leur ^ dont on ne puisse assigner le propriétaire, 
à l'exception , du moins , d*un petit nombre 
de cas qui , n'ayant pas été prévus> seraient res* 
tés litigieux. Pour tous les antres cas , les lois 
ont désigne le propriétaire actuel et tous les 
{HTopriétaires fiiturs ; elles ont décidé , sur les 
transmissions diverses , les questions que Té- 
quité purement naturelle aurait pu trouver pro- 
blématiques. Ce système , par lequel l'ordre 
,social s'est développé et perfectionné , est au- 
jourd'hui le plus étroit des liens qui unissent 
entre eux les habitansd^un même pays, et même 
de pays divers. * 

La propriété fonde l'indépendance : à me- 
sure qu'un homme accumule et fécondé les 
fruits de son travail , il dispose davantage 
de ses £aicultés personnelles , physiques et mo«* 
raies , se dégage du joug des volontés particu- 
lières des autres hommes , pour ne plus obéir 
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qu'aux lois générales de la société. Par instinct 
ou par réflexion y nous aspirons tous à ce terme: 
et, quoiqu'il soit impossible que le plus grand 
nombre y parvienne , la société la plus sage et 
la* plus prospère y est celle où il se fait le plus 
de pas pour en approcher. Aussi le mot de pro- 
priété est-il Tun'de ceux que les véritables ty- 
rans ne peuvent entendre sans colère ; il leur 
dévoile les limites de leur puissance ; ils sen- 
tent que y pour être pleinement les maîtres de 
tous les hommes , ils ont besoin de Fêtre aussi 
de toutes les choses. Ils frémissent à Taspect 
d'un propriétaire , même de celui qu'ils ont en- 
richi , s!ils ne se çont pas réservé les moyens 
de l'appauvrir. Tout au contraire, un pouvoir 
légitime sentira , s'il est éclairé, qu'il serait en 
péril au milieu d'une population misérable , et 
que, pour attacher à lui ceux qu'il gouverne, 
il doit , surtout, les attacher à ce qu'ils possè- 
dent; et, loin den être jamais le ravisseur, s'en 
constituer le garant. 

A l'exception des voleurs de profession , il 
n'y a personne qui ne demande la répression 
des vols particuliers ; c'est le but d'une multi- 
tude de lois. Or, il n'est pas croyable qu'en pre- 
nant contre ces attentats des mesures si justes 
et si rigoureuses , on ait voulu attribuer à Tau- 
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torité le droit de les commettre îthpunémentj 
Il a été quelquefois déclaré que l'état pe pour- 
rait s'emparer d'un domaine privé qu'après 
avoir constaté Ja nécessité de Taffecter à un ser- 
vice public^ et pleinement indemnisé ^ satisfait 
le propriétaire. La spoliation interdite par 
cette déclaration , était jadis la plus rare de 
celles que se permettait le pouvoir; mais le 
motif qui la repousse s'applique immédiatement 
à toutes celles qu'on a jugé moins à propos de 
prévoir , aux banqueroutes , aux altérations de 
monnaies , aux lois rétroactives y aux impots 
excessif ou mal répartis. 

Si le pouvoir suprême a contracté des dettes 
envers des particuliers^ comment se croira- 
t-il dispensé de les acquitter ^ lui qui doit em- 
ployer sa force à faire accomplir tous les autres 
engagemens ? De savoir si une dette publique 
n'est pas un très-grand mal , c'est une question 
qui n'est pas tout-à-fait étrangère à l'examen 
des garanties individuelles ; car une dette 
énorme peut les compromettre de plus d'une 
manière. Mais lar principale raison de ne pas la 
contracter serait prise des périls à courir en ne 
lacquittant point , et par conséquent il doit 
nous suffire de reconnaître ici la nécessité de 
la payer. Or, cette nécessité résulte , nop-seu- 
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lement des plus simples notions d'équité natn* 
relleimais encore desdangersattach^ài toutedé^ 
loyauté. II est trop vraiipie les banqueroutes par*» 
ticulières ne sont plus des désastres pour la piu^ 
part de ceux qui les font ; et lés succès que Fauto-^ 
rite laisse obtenir à ces voleurs pnrilégtés peu** 
vent lui sembler des préparat^fii et des présages 
de ceux qu elle obtiendrait elle-même en {lareit 
cas. Mais elle doit penser q« elle blesserait bien 
plus d'intéi^ts f et qu'il n y aurait rien au-des* 
sus d'elle pour la protéger comme elle protège 
les banqueroutiers vulgaires». Le }Our où elle 
commencerait de manquer a une partie de ses 
engagemens , le }Our aiéme où Ton commence- 
rait à craindre de la trouver bientôt infidèle > 
serait te premier jour de sa décadence ; elle ne 
saurait faillir sans tomber* 

Une autre fraude » non moins périlleuse , 
consisterait, soit dans l'altération des monnaies y 
soit, ce qui revient au même, dans le cours 
forcé d'un signe qui n'atirait point de valeur 
intrinsèque. Un papier^qnel que soit son gage , 
n'est jamais une monnaie ; et du moment où , 
par quelque raison que ce soit, il ne peut plus 
s'édianger à volonté et sans aucune perte , 
contre la monnaie qu^il représente , la foorce 
employée pour le faire accepter en échange de 
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Tftleurs réelles , est ua vol à main année, et 
dautitnt pl|».0dii^ux que cette arme est une loi. 
Croyons que lés lumières publiques ont fait 
perdre a l'autorité le moyen (Teifcercer de pa- 
reilsbrigàndages ; que les rois ne redeviendront 
pas &uxmonjciayeurs ^ et qu'après tant de ruines 
etusées par les signes fietiâ^ aucune imposture, 
aucune Tiolencu he parviendt^a i^at^h, donnera 
des billets qiieianiîques/u& ^^édit Qu'ils n'ob- 
ûendcaieiit' pas immédiatement d'eux -mé** 
mes. .4\. 

Pour trdi^me espèce d'attentffts publics aux 
propriétés, il fitujt compter les îiMS qui annu^ 
leraient les acquisitions et lès' transmissions 
consomniées conformaient à des lois anté- 
rieures. Sans doute, si l'im «iperebit des erreurs 
CKt desabus dans lesmod^sd-aébatôude succès*' 
rion précédemment institués, une loi nouvelle 
peut en établir de meilleurs ipouH^avenir. L'é- 
quité ne réprou^ve^qM les disposrtions réiroaé* 
tîves^ qui in&meraient lés acquisition^ légale^ 
ment faites jusqu'alors. Toutes Ifes propriétés, 
sans exception , perdraient leur garantie , dans 
un pâys^^^ quek{uës*unês recevraient de pa* 
i^illes atteintes; et où' il serait pc^ibïe d'abdiir 

ds^ tiffréâ fondés sur des lois. L'examen de Fô* 

. . • ^ ' . ■ . 

rigine aune projHfiété finit au point où f on 
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rencontre la loi qui Ta consacrée : c'est em^ 
ployer un >laqgage:i asocial et anarchique que 
Je distinguer 1^ domaines* territoriaux , par des 
noms qui ep rappellent l'origine ancienne ou 
récente ^ féod^jile ou fiscale ^ Jiéaéficiaire ou vé-^ 
laale ^ patrimoniale ou per^onnelleixDe telles rer 
çbei*çbes n'abojbktissent'qu-k; seinenla discorde 
^t l!inquiQtu4^^ qù a exposer .tons; les di^oits aor 
quis aux^q^pili^^ de l'opiniouiteti^u pouvoir, 
quà replonger U. société dans le déitordre'doiit 
les lois l'ont délivrée. En vain Tautorité souve* 
r^^e a'abstie^^ait, encore d'attentats paov trop 
directs :à certains /<g^iH*QS de prôpHétés^ si :e4ie 
permettais jà;fea«tiiK^isl;nç$ at àuxfonctioasnâiroi 
qu'elle salaria,, de les menacer par des décla- 
mations pu}}}iqii]es.^ çt. de, désavouer, .en son 
nom^ les .garanties qu'elle feindrait de lefoup 
çqnççrvçr. : . w • 

. , Les lois iÇÇinpromçttent. aussi lès propriétés > 
4:$UçB:Comt)ËqjUtetJt lei pirQcédares nécessaires 
po|ir .les^^y^nf^quer :et les; défendre ; s'il est 
(g)^Ic[u,eff4s n^pij^? ço^eux d'en perdre une. qutt 
d^ jb rgçp^vjr^r r jijfiipsdrejQ^ent^; si i l'ion entii«r 
ij^t , aujc if!^s jies . propriétair^e^ , i upe popua 
lafj^[d'ç(%ipr^publiçs , ihï^biljîs, rà iOi^urcirliA 
droil^, à éteçijisier jies p^pç^, eft.dOnt M: miir 
^istère spoliateur soit néaûni^ii^s l'uisique re$r 
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Bource contre les autres spoliations. Mais le 
brigandage le plus ordinaire et le plus général 
que le pouvoir est porté à exercer contre les 
propriétés , consiste dans l'excès des impôts. 

Toute association suppose des dépenses com- 
munes auxquelles doivent contribuer tous les 
associés. La nécessité des impôts est incontes- 
table ; et il est d'ailleurs difficile d'assigner la 
limite précise qu'ils ne doivent point outre- 
passer. La théorie générale de l'économie po- 
litique at>&it beaucoup de progrès ; mais elîe 
n!a point encore été assess appliquée à l'admi- 
nistration publique : il s'en faut qu'on ait un 
systèmfe ou soient exposées et encfafalnées leâ 
notions relatives aux recettes et au^ dépensé» 
d'un état , aux sources des premières , aux ob- 
jets des secondes; aux effets^ aux ci inconstances 
et aux règles des ones^iet des autres. Nous Se- 
rons d<>i;i€ obligés xle (nous rèsti^ihdreici à des 
généralités; c'est-à-dire, à-^condâttiner àhne 
part, les dépenses superflues -qui ne! corres- 
pondent point à des sf rvicéëpàblics très-iftiléd 
oâtoat-à-Êiit indispensables; de l'ûuti^e, les re-* 
cettes nuisibles, savoir,' ce lies ^ui produisent 
Tun de ces deux^ effets, où de ne pas laisser à' 
une partie des contribuables les moyens de 
faire les consonuiiations strictement réclaméei^ 
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par leurs besoins physiques /ou de diminuer 
progressivement l'excédant des productions sur 
les consommations. C'est par Texamea et le 
calcul de cet excédait que doivent se résoudre 
toutes les questions relatives au luxe qu'entre- 
tiennent les recettes de l'état en se distribuant 
çntre les dignitaires, fonctionnaires, pension^ 
naires , employés , fournisseurs et autres per- 
sonnes dont on paie les services actuels ou 
passés. Il s'agit dci savoir si , parmi les contri- 
buables non dotés , B<m pensionéét , non 
salariés ^ les (XMau;cM3(miatiAna iie: sont pas 
demeurées au * dessous du nécessaire ; eC si 
9SX - delà de ces consommations , il est resté 
glus pu moius; qv'aiiparavimt de produits ac» 
cumulés. , ., ,. . . ' 
. Dans l'impo^iJ^Uité où l'on éA d'appliquer 
des maximes û g§t^ér#l0S. «ux différentes df- 
consta|]^s pu; peut se trouter iih peuplé ^ 1^ 
n^ei moy^â ^ ^ s'assurer ^pift rin\p6t ne éé^ 
pf^epa point -ses yéritaUes-limttes , eàt qu il 
^t voté . ai^nU^^mexit par une assemblée' d« 
ceprésentans desi cpD^trîhuables. Nous, n^visi^- 
ggons point ici l^s autrea pûuyoirs'iqû'exevf»^ 
i|iit cettQ^3se944é6; petiOrci: suppose qu'elle 
eat composée d'b^^^^^^^^ auxquelii il! importe 
queJ!antorijté se m^iatienne^ que. tous lesi vrais 
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«rtricwï»àbiiè8«dièBit remplis, qiiéiitiï crean- 
<aer aè Tétàt n'ëpk)fcvè de ddmmàge^i^ liiaîs 
«usdija^ticuuedëfeé dé cohifauabiés iié s*api 
piùvlfïs»$quôlàt4èheise ùàtidnâlé où reicè'àa'iiî 
d^plwteîts Siirlèscdjnso«irtiatî</ns â'aàgiH^rite^ 
ott «la: itiWiis flè dë<*oia5e jaiïia?s; Lëvôtè àè 

râip^ «éftiit gétif , sir «fhiânaît «riiôrtjtwès <^, 

pafle«fs fonïrtiiDttbcm leur pdsIHbb; n'agiraient 
intétét qtfi réfâcKJÎssemenit de^ d^bènleâ pul 

: Néios^tfO^ftmàStt^tflûci'àjtiùterq^élëi tùk^ 
hkûom; tj^éA^'eVLek sdieht;à6iveftt être pari 
tittt jppdpxïflfewfijéifeé àai prôpHétés ou iùx 
joiiisMptes,' %t qff'en éxènipteé eh tdiit où en 
partie y cériôjfts prop^iéfeîrèâ Au ^^èitai^con- 
sommajeurs, d-ésK ««fe -^ijtV lèili^' dettes 'par 
W âûttes : 'Vé^îlàbïé vcJlqùî teaiîf ÇôÀfne 
tonijB itijusticè^ i 'la tfissôîàtîbh aés'^dde'tè's el 
contre lefïfél d* né peut Jàhiâis'^ire ji.leil 
naawht-wssui-ë <}u'éri 'bhoïsïssàfat' dés repré- 
««Dtiiqrfciefa.résbhfe à tfêfrê M'iv^és, ni W- 

^ ©iir e&nét^'éêfk ^u'îl n'y â- a#^af aiiiies m 
pbw les «réaiicièi^dè l'éfef /rii pôiir îés^ confrr. 

E_^ I _ 1 I -l*. J._ IL^ J.' _ t r. ^, . . 
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d'une assemblée de représentans intéressés an 
bon ordre des dépenses et des recettes. L^xpér 
rience a bien cruellement enseigpé. à .<{ueIsTét 
sultats aboutissent les embarrasse fîn^ifkcés, Qr> 
ces embarras naissent , soit de • laugta'entation 
progressive de la dette publique ^ soit desbaor* 
queroutes coiçplètes.ou pa^içUes, soit de Fal-r 
tération-^es^ monnaies métaUiques oU du cours 
forcé, des papi/ers-monnaies ^ soit des atteintes 
portées à la propriété par des lois rétroactÎTlss 
ou par d'autres actes imputables à Vautorité su- 
prême f sQÎt enÇn des dépen^es déraisonnable^ 
et des impôts excessifs o\\ inégalement répartU 
qu'elles nécessitent. La propri^ ^'est pleine-- 
ment garanti^. que par l'ab^ce ou la i^épres^ 
sion effioace de tous ces désordre^. . , : i l^: 
Si l'autorité executive est abandonnée.à«lle-t 
jpieme> ^i^^.en matière 4c finances > elle - peut 
tout ce qu'elle veut, sa destinée sera de sentir 
toujours des besoins, de s'en créer ^ns .presse* 
S y pourvoir par les moyens lés plu^ rapides^ 
de ne mettre aucun terme aux dépenses^ parce 
qu'elle ne tro^çr^^aucuo^-di^Çcufté.aux eiâtbr- 
sionS;^ depuJ3,e;*:péu a peu toutes^^s sources: dq 
|\epro4uçtiQn et de crédit |, de .pl?odiguâr' leà 
ïaveurs à ses courtisans > de .s-^jîîriwnfilîiEuit 
|ûxe ins€îp^4/j 5îÇ!idis qu'à.Kfexçeption dé «si un 
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voris tout languira dans une pénurie extrême , ; 
de se croire pourtant bien aimée et toute-puis^ 
santé , et d'ignorer la pi:t>fondeur delabtme 
qu'elle creuse sôus ses pas. 

On a beau compliquer le système des £(nance$ 
publiques^ aucun art ne, portera jamais remède 
aux effets désastreux des dépeiises e^ccessives.. 
S'il en est d'exigées par des conjonctures impé^i 
rieuses , par dés , guerres inévitables , par de^ 
revers irréparables ^ c'est une liaison de plus de., 
réduire toutes les autres au plus strict néces-*. 
sairè. Que^direiï - vous d'un pai:ticulier à demi 
ruiné par des procès , des itiçendies , des ra- 
vages , qui , loin de rien retrancher de ses pro- 
fusions déjà monstrueuses avant ses malheurs , 
redoublerait de faste, de prodigalité , d'incurie, 
de dissipation ? Le luxe dévorant des cours et 
les déprédations administratives so;nt nuisil^les 
dans les temps les plus prospères ; mais , s'il 
était possible qu'au sein d'un état appauvri en 
trois ans de biep plus de trois milliards , par 
l'invasion et l'occupation de son territoire , on 
eût doublé le nombre ou les traitemens des mi- 
mstres, des prélats, des directeurs généraux , 



'» j 



des intjeodaus, des , gouverneurs ; transformé 
une multitude d'anciens employés en pension^ 
flaires I en l^ujr4<^iw^t,fl^s.$ii^çp^seurs inha* 
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biles ^ plers chèrement pay ë» ; refiartnë et peii«* 
siontié une partie de* rarméeiMlioaale^ pour 
sôudojer ()e& soldats ëtrafitgérs ; distfdbue enfiiiy 
à titre purement gratuit .et a pleines nains ^ des 
pensions exorbitantes- ou .innombrables : sans 
doute'^ il eut bien fallu ^ pour éj^kr les recetttes 
à de si fôHes^ dépenses > mattipfiear san&indlesure 
les impôts direetis^ et^ indireels, les . cdtntnbli- 
tions générales 6ir celles de pro^ÛDceB^ dç villes^ 
de commuofautés y on vrir aussi chaque: asasiee 
de^nouveaux emprunts f par conséqtieift appau*-* 
vrir, ruiner' tbirt* tes classes- de. pifO|ii4étaâres. 
et comprômettl^ele sort des créa«icier»4u g0ii>-' 
vemement; , i . 

• • -s • t 

^XR. DeVindustrie. ^ 

'. • .' • • 

■■ ♦ • . . 

■> « - . , ■ 

NoTis aurions pu parier dfe Fîndftstrie avan^ 
^e rien difé de la propriété'; car> ainsi que' 
nous lavons observé, la propriété est lei fruit 
du "travail V elle eât riée dé l'industrie; Màisi 
lorsqupn ehvisâ^e h( socîété'danS ^soii état ac-* 
tueï, ce sont lès propriétés^ qu'on aperçoit im^-' 
tnédi^tement aj^rès les persoiihe^. Du pre** 
ikiier coup df deïl, ori tie ybît eàcoi^ que lear 
toïhmeserlés chdses qu'ils pôksëdënt^; etc^est 
pour ces dëùt grands ordres dVtémf us du 
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coips social qpe Yoa reclame les premières ga- 
ranties. 

Cependant Tinduslrie est nécessaire, non- 
wutepftOttt poiir ^'il ^^om^ieace à exister 4es 
praduiiB , «atas ^ur que tles personaes aux- 
q«eBes ils a]]fparti<eone9t en jouissent et les 
4xxiserv(3nt. L'industrie fouxi^it aux proprié- 
taires les objets de leurs consommations suc-* 
cessiyes, et «lie seulp amssi donne de la valeur 
à leurs capstanx, en Içs employant à obtenir 
de nouveaux fruits^ Les propriétés acquises 
et les jouissances des propriétaires décroi- 
traient à mesure que le travail viendrait à se 

ralentir* 

On distingue trois industries, la première 
agricole ou extractive , la deuxième manufac- 
turière , la troisième commerciale. Il n'est point 
de notre sujet d'examiner comment quelque- 
fois séparées et successives, quelquefois con- 
jointes et simultanées , elles embrassent tous les 
genres de travaux , tout ce "^u'il faut de prépa- 
rAtiÊ , de transformations et de tran^orts pqur 
placer diaque produit sous la main du consom- ^ 
matenr dans Fétat où il veut le recevoir; ni 
comment la division et les sou&divisîons indé- 
finies du travail ont multiplié les forces de 
l'bomme et de la nature ,. acci'u , varié , perte- 
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tienne les productions y agrandi et accéléré le 
cours des prospérités sociales. 

Outre ces diversçâ industries qui tendent 
toutes à obtenir des produits physiques^ il en 
est daccessoires qui consistent dàlis les soins 
à prendre de certains intérêts dçs producteurs 
et des consommateurs, p^r exemple, de leur 
santé, de leurs affaires, de leurs droits civils, 
de leur instruction j de la culture et des plai- 
sirs de leur intelligence. Tels sont les services 
que la socie'té reçoit ou espère des médecins , 
des jurisconsultes, des instituteurs ou profes- 
seurs , des écrivains, des artistes, tous hommes 
qu'il convient de compter parmi les produc- 
teurs , si en effet ils aident ou enseignent à pro- 
duire, et s'il est sûr qu'on produirait moins 
sans le secours de leurs industries auxiliaires. 
En général , et à fort peu d'exception près , 
tout membre de la société est à la fois con- 
sommateur et producteur : cette distinction 
conçue comme une division de la population en 
deux classes , est extrêmement erronée. Des 
capitalistes , des rentiers sont des producteurs , 
puisqu'ils fournissent ou ont fourni les pro- 
duits accumulés qui servent à reproduire. Les 
dépositaires même ou agens de l'autorité , les 
fonctionnaires civils et militaires^ si leurs ser- 
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Tices ne sont ni vinalfaisans^ ni superflus^ ni 
chimériques , deviennent réellement lés gar- 
diens dies propriétés^ les protecteurs des tra- 
yaux ^ et par conséquent de vrais coopérateurs : 
ils- remplissent des tâchés irhportantes , indis- 
pensables , daÀs ce laboratoire immense dont 
la siocîété ofire aujourd'hui le spectacle. 
• Un tyran ^ doué d'un rapide instinct ou d'une 
vasle pénétration, a dû conc^evoir l'idée dé se 
fidre: l'entrepreneur ou directeur universel de 
tous les travaux V de transformer tous les tra- 
vailleurs en employés ^ d'assigner à chacun sa 
tache et ses salaires , d'assujettir les mouvemens 
de riadustrie à dés lois communes , et de les 
-comprendre tous dans la sphère de Fàdminis*^ 
•tratîûn politique. Quelque gigantesque que soit 
ce^système, il est pourtant le seul capable d'é- 
tablir le parfait despotisme dans un pays où 
les arts commenceraient à faire des progrès. 
Aussi voyoas*nous que durant les siècles d es- 
clavage^ si l'on ne s'est pas élevé tout-à-faft 
jusqu'à ce système, on s'en est rapproché le 
plus possible , à force d'environner d'obstacles 
presque tous: les efforts de l'Hidustrîe. Nous al- 
lons distinguer jusqu'à dix expèces d'éntravea 
imaginées pour la coniprimér, et nous ne som- 
mes pa& sûrs de njen oublier aucube-: mais* 
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celles q[ui ne seraient pas comprises dans ces dit 
classes^ auraient, sinon les mêmçs formes, da 
moins les mém^s caractères jet les mêmes ef* 
fets. 

Avant d'entamef ce détail , nous deyoïis 
avouer que l'et^t présent des habitudes, def 
opinions , et surtovit des pratiques administra-^ 
iives , ne pjçrroet guèrç à l'industrie d'espérer 
prochainement sa complète délivrance. Elle 
n'a sujet daccgspr Je pouvoirque lorsqu'il slai 
vise ou fie la ^ujrcharger de nçaveaux liens , ou 
de renouer ceux qui s étaienf rompus , ou de 
resserrer plus étroitement ceux cpii subsistent; 
On a quelq^efais interdit, comme, jmisibles^ > 
non pas s€;ulem,ent les. industries bien peu 
nombreuses dont les produits étaient naturels 
lement perniciçw,ou dont les. pixnrédé^ env 
traînaient des périls imminens, mais encore 
celles dont on f(p^^gnait de redouter pour la so^ 
ciété les abus , Jçjs inconvéniens , les consé- 
quences indirectes; et, comme en effet il y en 
a un très-grand nombre dont il est fort possi- 
ble d'emplpyei: abusivement les procédés ou l<?s 
produits, nous voyons. que rien ne gênerait )c 
pouvoir , s'il lui suffisait , pour en proscrire 
quelqu'une , de prévoir: les effets accidentels 
qu'elle peut amener. Wayeat peur qu'il inter- 



dues à^t^M^ W#^. 4^ ^ »ciV<^. ^x 
^19^ fcjç p|ug cpn^^ir^s,^ b9P)W» pïœwc? et ij 
i'Iioqiiêt^t^ py^^i^ j fl^ifi il pfft^^jppaijt le« 

çjBf l^ iRjfirpî^ ppi:tipiïJjeif8.qft'i| ç'gst c^é^ k H^ 

même. 

jsnais jtfop çipti^e?;, tjroR 4fiU<^fp8 poqr âtra 
iîi4i|pfflremipwtt A}^^^(\^o^^^ jl,<mi(:qiigije yo^- 
dr^ \eB çxercer. |J iî^. Ifif ^pfirpjfitfra fjù'? gepx 
qqi auront ^ubi çeftf^^i^ i^^ieuT^ S; 49<"!^ ^rr 
tîjips g;^ge^ de le^p ^nijl^^té <*. de Iwir fîdc^ite'^ 
JVqus p'h^si^eripns IP^f F? ^ 1^^ ^? ^^1^ <^^ 
prip^pryer J^ spciéfe' 4avCTfm:^P«fiÇ ^'impéritjç 
oïl de fraif4« f C!3$ prp^.^p ^ sçirii^PAt le 

|>ï«is, ,^UYei;»t qu'à 4<>?o«F ,4>>. ffÇt'i*.^ Tignor 
rapçç^,*4fts titras ^^ c^^ataqi^^ j qu eUçs f^ 

tatioiD^ p4(t*^j>^>?es : C4r pft ne pfl\»pa pas :p«r 
§%er 4^ si| ^es ocçjui^oï^s 4^ V^<?ueilMr <pj(el- 
<Ï«P. ?VgÇftt;ft'*: PF«fiit,4e rft«tP#P 9iifs^W^ , ou 

nçsîûf^ qiiçUe cprp(>i|a^^jg9fhique. Cepeudant 
le? pwj^le^ ^^çjp[^içfljli U:U^mpDt ^çcpqtuméa à 
ce réffjeç^ , . <p^ç. ^v»«>¥P: 4. Wi»g»»atiop^ sV 
Iglin^er^i^t:; vivjeine^f -S jl redevpp^it piermi» d^ 

s^lpt^^Ie^ç[^ç^âcia, phfrm^iep, 'ip"'"^© ^^ 
loi , suia 9Yç^ soutenu des tbè$e% et payé des 
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diplômes. Passons donc ce poîcit^ à condition 
que ces épreuves ne seront pas trop chères et 
qu'elleslie rendront jamais ces professions inac- 
cessibles a ceux qui s'y seront plus raîsbhnal)le^ 
ment préparés. 

Une troisième pratique est dé limiter le 
nombre des personnes à qui une industrie sera 
permise. Pour, le coup , voilk bien transformer 
en offices publics des professions particulières , 
et confondre à plaisir ce qu'il est toujours facile 
de distinguer. Que l'autorité fixé' le nombre 
des officiers qu'elle institue , rien n'est plus 
simple : mais comment lui appartient-il d'in* 
stituer des manu&cturiers ^ des vôîturîers , des 
ouvriers, des artistes? Qu'est-ce, par exemple , 
qu'un imprimeur, sinon un artiste qui entre- 
prend pour son compte ou pour le compte d'au* 
trui , de multiplier les copies des productions 
littéraires? Pourquoi , par des privilèges réser- 
vés à quelques personnes , abolir le droit com- 
mun que nous avons tous d'embrasser, à nos 
risques et périls, l'une ou l'autre de ces profes- 
sions ? à quel titre prétendrait-on circonscrire 
et diriger tous les travaux humains ', depuis lès 
plus hautes entreprises jusqu'aux humbles ser- 
vices pour lesquels l'enfance et l'indigence ob- 
tiennent le» plus modiques salaires ? N'est-il 
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pas de la nature d'une industrie privée de rester 
libre et indépendante » sauf la répression des 
crimes ou détits conîmis en là pratiquant? 

Pour quatrième genre d'enti^aves, on a ima- 
giné de réunir eh confréries ou communautés 
ceux qu'on autorisait à exercer un même art ou 
im même n^oce, de lés assujettir à de longs rè- 
glemens de corps, de leur imposeif* des chefe 
ou préposés pris déns leur sein ou hors de leur 
sein y et de leur imprimer, des habitudes ou 
allures à peu près .semblables à celles des asso- 
ciations religieuses. Ges institutions, y nées au 
moyen âge , avaient apparemipent pour but de 
/^r^i^emV l'essor du talent, de retenir!^, arts et 
le commerce sous le jiHig des préjugés et des 
routines, et d'introduire entre ceux qui courent 
une même carrière, 4e, misérables rivalités, au 
lieu des relations naturelles et profitables que le 
cours libre dès affaires et de^ intéj^éts aurait 
entretenus parmi eu^. Qn allègue' néanmoins 
pour perpétuer ou l'essusciter ciss- corporations , 
des moti& d'utilité publique ; mais cmnme ils 
s'appliquent à plusieqrs autres mesures égale- 
ment cp^rcitives et nuisibles a l'industrie , nous 
achèverons de les indiquer toutes avant d'exa- 
miner les prétextes qui leur sont communs. 

Cinquièmement donc on a visité les dqmi-» 
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telles pour y (&|re^ selon la nature , les objets et 
jes cicconstitnces de ciiaque Iravail , des visites 
de j^Hee, iioc^ Ji Toccasion de quelque crime 
ou idâit p^rtioolièrement dénoncé , mais seu- 
lement afin de safvôir ce qui se passait , et de 
arediereher si par bûsiod rindûstrie n'aurait pas 
'€on!trovéna à luh dies mille statut3 qui pesaient 
sur «Ile. Tant pis pour les entreprises qui au- 
Mient beeoîtt^e rester secrètes ^ pour les essais 
qu'il ne (Ssiudràit pas divulguer^ pour les procé- 
dés nouveaux 'dont il importerait de constater 
rinvention. Ôti a voulu que nul atelier , nul 
laboratoire ne restât fpiitié à l'oeil inquiet de 
la polioe ; que ses regards pussent tout pour- 
suivre , Ufixi atteindra et tout dessécher. 

On a ùAt bijBn mieux encore à l'égard de cei^ 
taines professions : pour être bien sur qu'elles ne 
feront jamais Ce que l'autorité ne voudra' pas 
qu'elles fassent^ on les a placées immédiate- 
ment soi^ la direction d'administrateurs gêné- 
rau!K f dont les fonctions nécessairement despo- 
tiques ravissent à ces industries particulières 
tout resté de liberté. S'il fiiut citer un exemple > 
l'art typographique , quoique soumis à toutes 
les autres entravés , a été spécialement retenu 
sous cette sixième oppression. 

Le septième genre d'empêchement est d'une 
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tonte autre iMitare r c^èst^pent^^e cdài dont \k 
ûfiguhtfité fE«q^{^^t le plusr les jeux; ^i n^j 
âtHrauntit poiot été a^cootumës des l'étf&^ttt; \\ 
consisté k dopprâiner Hmx moisf de fanfiiéë iâr 
duâtiieik; àintetdire, en desijoura atiMitaite-* 
ment â^temânësi^ la plupart- dk^ tt^^^m: kti«*. 
mainsv S^îl de is'agksflit qtte dw tbttfiid'^é 
Fautorité cofi^mâttîde «Ue-tli^me ^^^ (}im{ de- ^«â^d 
encore qui s^eistéi^uteiift sous aÉs-y^uiddan^ï^l^ 
lieux ptiiiliosti on poiirFaill^ di^iil})iè|^ d^fljtié^ 
tice et né Facousi^ qtie 4e<fiÀB|x csileulà^Mâîil 
c est pltitôt toutle contraire i f6idLt\^^\mwki^ 
hitërètV pour la piâs légère: cobyenâiJeév^>^ sié^ 
dl^nse-dè }aiitè^lé'^«lk;nôtti^'iiHp6se^ ^ 
permet d'aiUéâl^> ^ (re^'jottt^ làv à toutes Ie9 

indudtiies^fiM$ieâVl^'!^^^i^ti^i^Q^ âOtfreM 
la pitis litavci^së- ptiiMié^tél :I^fi« est lid^W> 
pouimq[«ié ilîMsne^AitHis^pa^4tiktrifâ<^dài^ 
nos mai^(Mls^> ii^^' dfdli^mî nM tnigà^tm^ f^tâ 
limiter du ^^e^MiPèf lynâtt^j^é lêsitnii^ifWiH^M 
de fk>t#ë âM^viiié /^d^lbn n06 id(érè»2^nMia bei 
soim^ B08S h^ékiMt^sÀ ittoittlés» 0U'^ligt4H^ 
£st-ce donc cfti^ lès infi^t^és^> la p^ri^'etléa 
vices qrfeïlisî engendré liè dittîîWiéttt ^^4é]z 
bien ;ass« M\maàsedè» tWvtoiîV'lafisœAnite^ tô^ 
talé^ des pMydu^? p6urf|tiién> àpi'èd-téàtéS' led 
pctteâ qfâTéiitrtîittht tant de feànsé^^^iqttes'^ 
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moralea, e^^ger encore la^^ perte d'uo septième 
ou d'un . siicième . de ce : [qu'elles . n'absorbent 
point ? est-il donc si. nécessaire de prescrire aii 
pauvre ToisiVeté ^et de lui offrir, soixante fois 
par an , les occasions de consommer en un seul 
}Qur une.' gn^ode partie des fs^ibles. salaires qu'il 
a obtenus ^djiraât plusieurs autr^ ? On ose re- 
pondre qu'à la vérité la ^ciété y perd dès pro-. 
duits, mais, que le pauvre j gagoe -du repos, 
attendu q^ç' les'trav2iux.de)s^pt jqurs Uniraient 
par.)>'étre:pa$ |dus .payés que. ceux de six. Si 
l'expérience ^'sY^t p^ démeiiti. .positivement 
ee itésidtat imaginaire, l'absilrdité: en; devien-^ 
drait sensible k quiconque' etM poursuivrait les 
conséquences : x^r il s'^^suiyrailf; qu'une ré-* 
duction pltis'grai^de enoOre.des )0m:\njeeS5 labo- 
rieuses tournerais de plus, en plus à l'avantage 
des purnajiieïrs , et que leur sort resterait le 
méaie s'ils se repoi^ient huit ou douze jours par 
mois aq lieu de quatre ou cinq. Le vrai résul^ 
tat est que cette instijtutiqn, est tortout dom- 
mageable aurpauvt*e:^ quoiqu'elle tourne au^si 
au détrin^ent de la société entière. ; , 

Mais, en huitième : lieu , l'autorité çouve^ 
raine s'attribue des monopoles j-eljle se réserve 
exclusivement certains genres d'ex{^oitations ^ 
de manufactures et de négoces. Elle seule , par 
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exemple , . vendra ou, fera vendre du tabac ^ 
du sel, des journaux, des caries à jouer, de-, 
main peut-être de.Feau et.dùipain; car il u'y 
a aucune raison de s'arrêter à un terme quel-^ 
conque> et il faîidra lui savoir; gré des genres dei 
commerce qu'elle ne voudra, pas s'attribuer 
exclusivement. \ .'. , \'} 

Son avant-dernière atteinte à l'industrie. par'*<i 
ticulière est de prohiber l'exportation ou Fim* 
portation de 4ivers produits naturels ou manu- 
facturés, et de resserrer ainsi l'étendue du mar-^ 
dtié où l'ecfaangedoit s'en Étire. Ces prohibitions,' 
il est vrai , sont quelquefois conseillées , pres- 
que exigées par des dispositions ins,çrées , con* 
tre l'intérêt des peuples; dans les traités qui se 
concluent eçtreles gouveruemens. Long^temps 
ausssi on a nUs une importance extrême à ce 
qu'op appelait la balance du; commerce ; c'est* 

à dire;, à jt^ pas livrer à une nation voisine plus 

>» » • 

d'argent qu'on n!eu recevait d'elle; commte^ si 
I^s monnaies .étaient, dans le monde , les seu**^ 
]les yalçur%; comme s'il y avait autre chose à 
considérer da^ que échange . que l'égalitéridiii 
prix ; réel oui de l'utilité. desi chdseft échangées jf 
COi]|ime si Vï^: l'uni^lu^e intérêt généi^al d'un, 
peuple n'était pas ; de voir toujours croître par. 
des mojeus quçlcppques. l'excédant de ses pnv- 
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daitJ sur les coâsfoilAttmlidnê plëiAemâ^l tteffi- 
santés à $ôs feesorn^ ' ' ' ' 

Ehifiiv Piw&i«rié ^'ët6 ètÀAVéè j[)» «hè touî- 
titad^; de hâs fiseal^'^ d'iiïipdté itidïrécts ëte-- 
bfis, ttôQ-sèuïetJtértt'Shài^ leS îttIrpofrBri'oïfô et 
exportatidns , tnttisëiirif lés transjjàrts dâàs Fîn- 
térieur de l'état , sur rexposition daA§ lés lîiar-^ 
chëa, {rfès^ sûr ^ulî»^ ikttmki^txi ûë î ex- 
ploitatioip^ db lâf fabrique y Âil Â^^é et de la 
eonsonimaâonf. Dirâ^i^ôh qfiié ces Shi^ôts ire* 
tombevi^ ^r les ketk m^^ïA^i^tèttk mi bien sàr 
les seuls proprie'tatrèis? 1.4bdùSïrîé^sàît tM]^ que 
c'est elle quils frâppdiv i^tilëdîàMtoéht , hrkà 
qu'il soit vrai qu'en diMiimàh^ lès' jrfàdVrîts et 
leê tùn^àmkiûtiom >< ife à^iùVrïssëht , fexté- 
nuèttt tTôUtte là s^WîWl^; Gépehli^* uée Aètté^ 
pubËquei une guetttf ^mâeusiâ et d'àutt^s eau-- 
ses peur«nt dlerer* k^ dépétiséi km si hàtit 
terine^ (pi'iliï'y iit jfts mbyéfii ffy iubVénir pkf 
des trontributidn^ directes^ foûdèré^^ person- 
neliesvët<)ù'il Mb ^ti^àigh\éi*àbeé^creôtt^^^^ 
très iiÉposlti^ifl^. Notfs Àéu^ bdMéroii^ âàûc k- 
àéttàhéet ici pour l'i^^^iè d^ù^ gài^kntîes' 
quenousât^md^îk téé\^êèé:^^llàpMpti^^ 
sffv^rViâfëdubtioh d^^éj^ëiisè^^av^ krid: lië^' 
ceseeifrév et Itt^ôs^eRt^thétit d^ûàe assenib}^ 
r^n^sentati^^e U t4^Ui^^fmei^iA^^<mitÀpbî. 
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Chacun des dix genres de prohibitions oa. 
d'empêchemens que nous venons de distinguer 
tient à quelques idées ^ habitudes ou circon*- 
stances particulières. Mais il nous reste à exa- 
miner les prétextes généraux ^ lès raisons ba- 
nales qui soutiennent à la fois plusieurs de ces 
institutions tyranniques. Pour peu qu'on ré- 
fléchisse sur la multitude , la variété y la com- 
plication des mouvemens de l'industrie , on 
sent assez qu ils ne sauraient tous s'accomplir 
avec une telle régularité qu'il n'y ait jamais ni 
perte ni mécompte. Des causes purement natu- 
relles rendront certaines denrées ou rares ou 
surabondantes. Différentes causes , morales ou 
physiques ^ influeront sur certaines consomma- 
tions pour les resserrer ou les étendre plus 
qu'il ne convient ; des travaux seront mal en- 
trepris f mal conduits , mal exécutés : parmi 
les hommes qui etnbrasseront une profession , 
il y en aura d'inhabiles y et le charlatanisme en-* 
fin ne cessera d'avoir des succès que lorsque les 
lumières, partout disséminées , seront parve-- 
nues à un terme dont elles sont encore loin. 
En attendant, qu'arrive -t -il? l'autorité fait 
grand bryit de tous ces désordres , et se pré- 
tend capable d'y obvier en s'interposant le plus 
possible^ dans tous les services particuliers. 
Cens. Europ. — ^Tom. DL 4 
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entre ceux qui les rendent et ceux qui Jes re- 
çoivent. Elle a sans contredit des fonctions à 
remplir pour assurer la fidélité des échanges : 
elle doit déterminer les poids et mesures , dé*- 
clarer la valeur des monnaies , vérifier les mé- 
taux précieux dont la reconnaissance serait im- 
possible à la plupart des acheteurs; enfin, par 
des actes judiciaires , redresser les torts et ré* 
primer les fraudes. Mais, se fondant toujours 
sur sa maxime favorite , que le plus sûr moyen 
de réprimer est de prévenir , elle s arroge le 
droit d'intervenir partout où se font des tra-» 
vaux y des services , des échanges ; et le résultat 
de cette intervention , aussi dispendieuse que 
despotique , est que , ne prévenant en effet au- 
cun abus y ne réprimant pas même à beaucoup 
près toutes les infidélités scandaleuses, elle dé- 
pouille seulement l'industrie de son indépen- 
dance et de ses garanties , gêne tous les mou- 
vemens, ralentit tous les progrès, et arrête. le 
cours de l'activité et de la prospérité univer- 
selles. Ce qui arriverait si l'autorité ne s'en 
mêlait point, ce qui arrive même en partie 
quoiqu'elle s'en mêle , c*est , malgré des irrégu- 
larités inévitables, un équilibre naturel et con^ 
stant entre les services et les besoins. Il suffit 
qu'elle ne l'empêche pas pour que tous les pro** 
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duits demandés adviénnent; un cours' réglé 
s'établit sans elle dans les prix de toutes choses ; 
il la fin , les meilleurs services sont générale- 
ment préférés^ et cette préférence entraine 
tous les arts dans leur Véritable carrière.. C'est 
la nature qui fait l'ordre ^ c'est le despotisooîe 
qui le dérange ^ et le dérèglement le plus monh 
strueux est celui qu'engendrent les règlemens 
arbitraires. 

Plusieurs peuples sont sortis pour toujours 
des systèmes politiques qui retenaient une 
grande partie de la population dans l'esclavage 
ou la réduisaient à une misère profonde. Vai- 
nement aussi Ton nous reproduirait le simu- 
lacre d'une gloire nationale compatible avec là 
détresse de la plupart des Êimilles : tout an- 
nonce que cette illusion puérile ne serait plus 
d'une longue durée. Nous commençons à ne 
plus voir que de honteux brigandages dans ces 
conquêtes qui , en ruinant les vaincus ^ n'enri* 
chissènt que pour peu d'instans les vainqueurs. 
Cet exercice même des droits de cité^ qui s'ap- 
pelle liberté politicpe , nous fatiguerait bien- 
tôt s'il n'était un moyen efficace de garantir la 
liberté civile et le bonheur individuel. Ainsi ^ 
en dernière analyse , la prospérité publique 
n'est i^lus à nos yeux que l'industrie particulière 
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dont les progrès vont introduisant et distri- 
buant Faisance dans le plus grand nombre pos- 
sible d'habitations. Pour atteindre ce but ^ que 
nous considérons comme le seul auquel doive 
tendre Tordre social , il faut qu'au moins Tin* 
dustrie se dégage peu à peu des liens qui l'en- 
travent : peu à peu , parce que parmi ces 
liens il en est peut-être auxquels l'opinion donne 
encore assez de force pour qu'on n'espère pas 
de les rompre soudainement et sans péril. Mais 
si l'on craint de réclamer à la fois toutes les 
garanties qui semblent dues aux industries 
privées , toujours nous sera-t-il permis d'assu- 
rer que l'autorité compromettrait la tranquil* 
lité de l'état, et par conséquent la sienne^ si elle 
inventait de nouvelles prohibitions , si elle ré- 
tablissait celles qui ont cessé , si elle ne s'efibr- 
çait d'adoucir et d'abolir par degrés toutes les 
autres , et si elle ne fortifiait pas du consente- 
ment d'une assemblée représentative propre- 
ment dite les dispositions çoërcitives , pénales 
, et fiscales qui continueraient de comprimer 
la liberté industrielle. 

On convient assez que la société commence- 
rait à se dissoudre du moment où les proprié- 
tés ^ c'est-à-dire 9 les produits accumulés cesse* 
seraient d'être inviolables. Mais les atteintes à 
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rindustrie ou à k £aiculté de produire ne sont 
pas moins dangereuses, puisqu'elles empêchent 
ceux qui ne sont pas propriétaires de le devenir^ 
et ceux qui le sont dé mettre à profit et de pos- 
séder réeUement ce qu'ils ont acquis. 

§ IV. De la liberté des opinions. 

Le mot liberté a donné lieu à beaucoup de 
controverses y s(nt parmi le& métaphysiciens , 
soit parmi les politiques. Il a deux significa- 
tions très-distinctes. • 

D'une part, lorsqu'on dit que la volonté 
humaine jouit d'une pleine liberté, on assure 
qu'entra deux déterminations opposées , elle a 
le pouvoir de prendre à son gré Tune ou l'autre, 
et par conséquent de résister aux moti& et aux 
sentimens qui l'entraînent vers celle même 
qu'elle embrasse. 

De l'autre part , quand on réclame la liberté 
civile , on demande qu'aucun obstacle extérieur 
ne nous empêche d'agir conformément aux 
déterminations que nous avons prises , sauf à 
réprimer les actes attentatoires à la personne 
ou à la propriété d'autrui. 

Nous n'avons point à nous occuper de la li- 
berté envisagée dans le premier sens ou sous 
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Tzgpeei méiapb jâqae ; cependant, comme 
nous devons parler m de la liberté des oj^-- 
nions , il nous importe de remarquer d*abord 
qo'nn homme raisonnable n a réellement point 
la ùcalîé de se déterminer, à son gié , entre 
deux opinions contraires. Sans doute, ayant 
d'embrasser Tune on Fantre , il lui a été pos- 
sible de les examiner avec plus ou moins de 
maturité , de considérer la question sous toutes 
ses Êu^es , on seulement sons quelques-unes. 
Nous n'ayons que trop aussi le pouyoir de ne 
conformer ni nos actions , ni notre langage à 
nos opinions , de démentir la plupart de nos 
pensées par notre conduite et par nos discours. 
Mais, à ne prendre que notre pensée en elle- 
même telle qu'elle est en notre conscience, 
après une suite donnée d'obseryations et de ré- 
flexions , il n'est pas yrai de dire qu'elle soit 
libre ou qu'il dépende de nous , dans cet état 
déterminé de notre esprit, de penser autre- 
ment que nous ne pensons : c'est de quoi l'on 
conyient assez , au moins a Fégard des propo- 
sitions universellement reconnues pour cer- 
taines f et dont la yérité résulte immédiatement 
de la nature même des termes qui les expri- 
ment f une fois qu'ils ont été bien définis et 
bien compris. Un mathématicien ne croit pas 
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Ubrement que les trois ^iDgles d un tciangle 
égalent deux angles droits ; il ne tient pas à 
lui de concevoir le contraire. Nous oserons dire 
de mèmei quoique la matière soit moins rigou- 
reuse , quen regardant Mahomet comme un 
imposteur et son Alcoran comme un amas d'ab* 
surdîtés , nous obéissons à une conviction intime 
dont nous ne sommes aucunement les maîtres; 
et > s'il arrive que sur beaucoup d autres ppints 
Topinion qui s empare de nous^ ne nous paraisse 
pourtant que probable; si nous sentons quii. 
pourrait se faire qu'après des vérifications qui ne 
sont point à notre portée, cette opinion cédât 
son empire à celle qui lui est opposée ; s'il peut 
arriver même que l'état actuel de nos connais-* 
sauces nous laisse tout*à-fait incertains et sus* 
pendus entre l'une et l'autre, nous osons dire 
encore que , plus nous aurons mis de, bonne foi , 
de raison et. d'activité dans cet examen , plus 
nous serons passifs dans nos convictions , ou 
nos croyances ou nos doutes; nous aurons cher* 
chéun résultat, nous l'aurons rencontré, recon<- 
liu , subi ; nous ne l'aurons point fait k notre 
guise: peut-être nous sera-t-il désagréable ; mais 
il aura, soit provisoirement , soit définitive- 
ment, captivé notre intelligence. 
. C'est préci^ment parce que les chinions ne 
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sont pas libres dans le sens métaphysique quf 
vient d'être expliqué, qu'elles doivent Fêtre 
dans l'antre sens, c'est-à-dire, n'avoir à re^ 
douter aucune contrainte extérieure. Nous 
obliger ou à professer celles que nous n'avons 
pas , ou à dissimuler celles que nous avons , 
serait, de la part d'un particulier, une agres- 
sion si étrange que les lois l'ont à peine prévue^ 
Toutefois la ndanifestation d'une opinion in- 
jurieuse à' une personne est elle-même une 
action agressive ; et celui qui en est blessé ne 
fait , en s'y opposant , que repousser une atta- 
que ; mais , bors ce cas, penser et dire ce qu'op 
pense , sont des facultés indépendantes des vo* 
lontés d autrui , et par conséquetit aussi de l'au- 
torité publique. 

En nous contraignant à professer des opi- 
nions que nous n'avons point, l'autorité tyran- 
nise les facultés intellectuelles qui nous rendent 
industrieux et capables de progrès ; elle fait 
{Jus , elle déprave la société entière , et y in- 
troduit un commerce forcé de mensonges. 
Dans un pays où vous verrez qu'il est ordonne 
à tous de faire semblant de croire ce que plu- 
sieurs ne peuvent croire en effet, n'attendez 
qu'imbécillité dans les \^ns; lâcheté, corrup- 
tion , imposture dans les autres ; dégradation 
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de l'espèce humaine dans tous les rangs de la 
société. Mais^ en supposant qu on veuille bien 
ne pas nous contraindre à dire ce que nous ne 
pensons pas^ jusqu'à quel point pourra-t-on 
nous interdire la manifestation de nos propres 
pensées ? voilà surtout la question qui se pré- 
sente ici à résoudre. 

Nous lavons dit, le langage prend quelque-* 
fois le caractère d'une action ; et c'est sous ce 
point de vpe que l'injure et la calomnie doi* 
vent être envisagées et réprimées : elles nui- 
sent au bien-être , aux succès , même à la sûreté 
4es personnes qu'elles attaquent. Il est encore 
certain que l'on coopère à un crime ou à un 
délit I lorsqu'on le conseille , lorsqu on y excite^ 
lorsqu'on indicpie les moyens de le conunettre : 
de pareils discours sont des actes de compli- 
cité^ toujours punissables^ soit qu'il s'agisse 
d'attentats contre des personnes privées ^ soit 
que la tranquillité publique ait été directement 
menacée. L'acte , dans ce dernier cas / prend 
le nom de sédition, genre sous lequel sont 
comprises les provocations directes à la déso- 
béissance aux lois f les insultes publiquement 
faites aux dépositaires de l'autorité , les machi- 
nations qui tendent à renverser le système po- 
litique établi : voilà des délits ou des crimes 
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qae rien n'excuse , des eqieces fopinkxis qu'A 
n'est yaoïms permis iTexfH-mier, quand même 
on les aurait en effet croncnes. Mais , à notre 
avis j ce sont les seules qnll soit juste on utile 
d'interdire : la liberté de tontes les autres doit 
rester intacte, à Fabri de toute espèce d'en-- 
traves, d'empêchement préalable, de probibi* 
tion et de répression. En proscrire une seule 
autre, vraie on Êiusse, hasardée ou prourée, 
saine on non saine , innocente on dangereuse ; 
la condamner à tort ou à droit, comme con- 
traire aux principes des lois, à Te^it des in- 
stitutions, aux maximes, ou aux intérêts on 
aux habitudes de 1 autorité : cest assujétir toutes 
les pensées humaines à une tyrannie arbitraire ; 
c'est, en plus d'un sens, donner du crédit à 
Terreur et mettre en interdit la raiscm. 

Tous tant que nous sommes , nous appelons 
saines les doctrines que nous professons, et 
non saines celles qui ne sont pas les nôtres : 
ces mots , réduits à leur juste valeur, ne signi- 
fient jamais que cela. Non que parmi nos 
croyances diverses , il n'y en ait en effet de 
vraies et de fausses , de solides et de futiles ; 
mais chacun de nous en fait le départ comme 
il l'entend ^ à ses risques et périls. Soutenir 
une proposition et la juger raisonnable > c'est 
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tQiit tin : ]a rejeter équivaut à la déclarer mal 
fondée. Pour établir une distinction constante 
entre les bonnes ou mauvaises doctrines ^ il 
faudrait au sein de la société un symbole poli- 
tique, historique , philosophique, théologiqne; 
ou bien une autorité chargée de proclamer , 
au besoin , en toute matière , le vrai et le 
£iux; peut-être faudrait- il à la fois ces deux 
institutions aussi monstrueuses l'une que l'autre* 
, Un corps de doctrine suppose que l'esprit 
humain a fait tous les progrès possibles, lui 
interdit tous ceux qui lui restent à faire , trace 
un cercle autour des notions acquises ou re- 
çues, y renferme inévitablement des erreurs, 
en exclut beaucoup de vérités , s'oppose au dé- 
veloppement des sciences , et par conséquent 
à ceux des arts. et de toutes les industries. A 
quelque époque de l'histoire qu'on eût feit un 
pareil symbole , il aurait contenu des absur- 
dités et repoussjs des lumières qui depuis ont 
commencé d'éclairer le monde. A l'égard d'une 
autorité qui > soit en interprétant ce symbole , 
soit de son propre mout^ement, déciderait 
toutes les questions qui s'agiteraient ou s'élè-» 
veraiênt dans la société , ou elle serait distincte 
de l'autorité civile suprême et ne tarderait 
point à la dominer; ou bien y en se confondant 



6o Des garanties individuelles 

avec elle y isUe la transformerait en un absolu 
despotisme à qui toutes les personnes et toutes 
les choses seraient livrées sans réserve. 

Lorsqu'on recherche les causes qui ont le 
plus propagé et perpétué Terreur , le plus re- 
tardé la véritable instruction des peuples ^ on 
les reconnaît toujours dans des institutions pa- 
reilles à celles dont nous venons de parler. De 
soi, Tesprithumain tend à la vérité ; s'iln'yarrive 
qu après des écarts et à travers des illusions ^ 
jamais il ne manque de reprendre le droit che- 
min y pour peu que lautorité ne s'applique pas 
ou ne réussisse pas à le lui fermer. Il y est rap- 
pelé par l'activité même qui a servi à l'égarer : 
sa marche n'est ni rapide ^ ni directe ; mais , à 
pas incertains et chancelant , il avance toujours ; 
et l'on mesure avec surprise , après quelques 
siècles , l'espace qu'il a parcouru , quand il n'a 
pas été arrêté ou repoussé par la violence. Il 
va perfectionnant la société y desserrant les 
chaînes des peuples et celles de leurs maîtres , 
et faisant jaillir du sein même des controverses 
éphémères qui l'exercent successivement ^ d'é- 
ternels rayons de lumière. 

Mais parmi les erreurs n'y en a-t-il point de 
dangereuses ? assurément il n'en manque points 
ou plutôt elles le sont toutes. Nulle erreur, si 
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mince qu'elle soit , n'est indiflërenle : il n'en 
est aucune , en physique , en histoire , en phi- 
losophie , en politique , en un genre quel- 
conque y qui n'entraine à des pratiques perni- 
cieuses^ ou l'agriculture ^ ou la médecine, ou 
l'administration publique , l'un des arts ou des 
détails de la vie humaine. Toute illusion de 
notre esprit y toute méprise , tout mécompte ^ 
retombe en dommage sur quelque poinf de 
notre existence. Un médecin qui se trotnpe^ 
abrège ou tourmente une vie qu'il a voulu pro- 
longer. Ceux qui au milieu du dernier siècle 
déconseillaient l'inoculation ^ ceux qui la con- 
damnaient par des sentences , des décrets , des 
mandemens , erraient aux dépens de plusieurs 
milliers d'individus, puisqu'ils les retenaient 
exposés à de plus nombreuses chances de mor- 
talité. Devait-on imposer silence aux auteurs 
de ces mandemens ? Hélas I peu s'en est fallu 
qu'ils ne l'imposassent à leurs adversaires ; car, 
dès qu'il y a moyen de proscrire une doctrine, 
il est toujours plus probable que la fausse pros- 
crira la vraie. Après tout, à qui appartient-il 
de nous interdire l'erreur? à celui qui en est 
exempt? il n'y a plus que le pape qui se prétende 
infaillible ; à celui qui se trompe comme nous ^ 
plus que nous peut -être? quoi! faut -il que 
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Terreur > infirmité commune , devienne un 
privilège exclusif, une puissance publique ; et 
que, sous prétexte de nous délivrer des illu- 
sions, on nous prive seulement des moyens de 
nous en guérir? 

Non , la liberté des opinions n'existe pas , si 
elle est restreinte par la condition de ne rien 
dire que de vrai et d'utile , à plus forte raison , 
si l'on a établi des doctrines qu'il ne sera pas 
permis de contredire , si l'on en a signalé d'au-^ 
très qu'il sera défendu de professer. En vain 
s'appliquerait - on à distinguer divers <>rdres 
d'eiTeurs , et à graduer les périls qu'elles fen-* 
traînent , pour n'interdire que les plus perni- 
cieuses : c'est toujours là un système arbitraire, 
qu'U serait impossible de rendre exact, qui 
n'admettrait enfin aucune règle invariable et 
positive. On se bornera , diréz-vous , à inter- 
dire les opinions contraires aux lois et à l'au- 
torité ! Nous l'avons assez dit , toute provo- 
cation directe à désobéir aux lois, toute insulté 
à l'autorité est plus qu'une erreur dangereuse , 
c est une action coupable ; mais vous ne man- 
querez pas de ttbuver nos pensées contraires à 
l'autorité^ quand nous lui adresserons d'hum«* 
blés conseils ; contraires aux lois , quand nous 
y remarquerons des défauts ; quand nous pror 
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poserons des réformes ; et vous ferez si bien 
qu'il ne restera aucune ressource contre le& 
abus du pouvoir ^ aucun remède aux plus graves 
erreurs des peuples, savoir à celles qui s intro- 
duisent et s'invétèrent dans leur législation ; 
bientôt même , il ne sera plus permis de rai- 
sonner sur l'état social généralement consi- 
déré ; car ces réflexions abstraites aboutiront 
à des applications, et ressembleront à des cen*- 
sures. Nous serons répréhen$ibles e.ncore en 
louant, cbez un autre peuple , un système politi- 
que contraire à celui sous lequel nous vivons ; 
la plupart des souvenirs historiques deviendront 
suspects; et nous ne savons plus quelle pensée 
restera innocente , pour peu qu'elle touche par 
quelque point aux mœurs sociales, aux institu- 
tions passées , actuelles ou futures. Cependant , 
comment la législation a-t-elle fait quelques 
progrès? comment s'est-elle successivement 
guérie de ses erreurs les plus barbares ? Pourquoi 
a-t-on afiranchi des serfs? aboli des corvées? 
obtenu moins d'inégalités dans les partages hé- 
réditaires ? presque renoncé aux tortures , et à 
ces anciennes procédures secrètes qui commet- 
taient plus d'homicides qu'elles n'en punissaient? 
pourquoi , sinon parce'qu'on a usé quelquefois 
du droit 4'^xaminer les moti& et les effets des 
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lois, et dedairer Fautorité sur les intérêts pu- 
blics et sur les siens propres? 

Peut-être qu'en yonlant bien nous abandonner 
de pareils détails , vous vous contenterez de 
nous prescrire des hommages ou un respect 
taciturne pour certains dogmes politiques, par-- 
ticulièrement pour ceux qui concernent l'ori- 
gine et les fondemens du pouvoir suprême. En 
effet, il y a partout de tels dogmes : chaque 
système politique a les siens ; il y en a pour les 
républiques , soit démocratiques , soit aristocra- 
tiques ; pour les monarchies , soit tempérées , 
soit absolues; pourlesdynasties nouvelles et pour 
les anciennes. Ces dogmes, puisqu'ils se contre- 
disent entre eux , ne sauraient être tous dignes 
des hommages qu'ils reçoivent en tels pays , des 
anàthèmes qu'ils subissent en tels autres. Ce 
sont des articles de foi, crus ou révérés, con^ 
venus ou imposés , qui perdent , par l'autorité 
coactive dont on les arme , celle qu'ils obtien- 
draient peut-être d'un examen libre de leurs 
ibndemens. Celui de ces dogmes qui triom- 
' pherait le mieux des objections, gagne le moins 
à s'y soustraire. Vrais ou faux , constans ou 
douteux, clairs ou équivoques, ils établissent 
contre eux-mêmes le préjugé le plus fatal, en 
se refusant aux épreuves que toute pensée hu^ 
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raaîne a besoin de subir pour acquérir un crédit^ 
solide. Un silence forcé est une protestation: 
plus qu un consentement; et c'est prendre un 
déplorable moyen de propager une doctrine, 
que de charger des tribunaux de condamner, 
ceux qui oseraient la révoquer en doute. Com-, 
bien d ailleurs est chimérique l'importance que 
le pouvoir attachera. ces dogmes! Sa force est 
dans ses bienfaits y dans les sentimens qu'il 
inspire, dans la vénération, l'amour que nou& 
commandent ses lumières et son équité ; non: 
assurément, dans onii^e. sait quelle idée vague 
ou mystérieuse qu'il- prétend nous donner de 
son origine. C'est . redescendre que de se faire 
idole , quand on est une puissance tutélaire et 
nécessaire. , 

Cependaiit,;a{irèsitvoirpreâcritdesdQctrines^ 
pn.s'avjisera biebtôt'de déterminer aussi des.failis 
et d'imposer des; Ipis tnêm^ à jl'histoire : on e%\^ 
géra d'elle pour les prédécesseurs d'un prinç^ 
régnant , ppur> quelques:im$ du mpins f le res* 
pect inviolable qui lui est ^ dû kjui-mèmei^ 
tai^dis qu'il ;règ»ç,j pa Ijbi fortcerff, d'impriq^er 
c^rt$Li)aes çp^uleurs s^ux évéai^mons^'aux détail^ 
aux .p^'sonn^es > d^rconfoi^n^çr «ses récits à des 
traditions prîi[ilégi4es., quels qu§. épient les ré- 
sultats des recherches plus exactes q[u'elle pour.* 
Cens. Europ. — Tom. IX. 5 
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rtît £tife% Ôa TOudra ret^r le passé dans les 
ténèbres^ d< pdiir qu^i n'en rejaillisse sur lé 
présent des kimières bienfaisantes ; et Ton ne 
tiendra pas les abu» aiGtpels pour assez bien ga-^ 
rantts ^ s'il est permis de signaler les égarement 
en lès crimes des potentats qui ne sont plas« 
Lenr mort ne rendra point âtux fils , a«x des* 
Ceadans de ceux qà ils ont opprimés ^ le droit 
de les «eenser : quelqt^efois stx siècles ne suffis 
vont point poor donner à la postérité lé droit 
de juger nn maiÈfvàis prince > ou mèmed'appré- 
iicer impartial^nent nn bon roi.' On nous dé^ 
jBeindradé méier aux homméges du$ à ses vertus^ 
des regriete sur ses erreurs , sur les désas^es 
^'elles ont proipoqués et dont il a peut^<4tr6 
été lui-même Tune des innombrables victimes i 
lÂetidra^ ttpi^ès S5o ^ans ^ une autorité publique 
^i le âédari^rHë ]plus édaiw des monarques > 
tpfdtid même i\ aurait Giabi plus qu'aucun des 
|il4fiicis^ Ites cdtitêBapOFâi^s Je \ùq^ d'une i^iio^ 
Tttiiteë gf^MSièt*e> iKmtîra^e et Alamkeuse. A 
fléë 'fôrté l^isott ir<mvèn^*tHP'n èeê délits dans 
IMt' (saàt^ik * ISbt% des lègues récena <^ 4èb 
«etftpd v^ins 4u n^^re. Oii n<ms pi^serii^ dôs 
^ftanières^ d^ ^^et des maux qu'otit endura 
*ti6s pèî'^^ dë^ geux que nous avotii wvSkite 
iiôus^inémçs* - ^ 
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La êientiié qu'obtient la paissadée pat dtt 
ieïles prohilÂlÛMis ^st bien trofnpeuse. i^^-pliui 
gfand p^ pour elle , aaSjem û*atk p0uplé> ^ 
n'eist pins, iaculta p es^ d'ignorer <Se qb^l pense f 
de se aéporer de lui par une tenëbretise 0n<i» 
ceinte de dourtisans , de ne pstmefiiJi^ aucutMl 
plàiate xpi'eUe .puisse entendre ^eiÂesq réaiiet 
eoiktre: tous, les progrès «fu^ellp ne ^r^Ut pal 
£ûre. .Elle. seule rend.redoiitaiilce^ enj]pifési&4 
iant , Uà ^progrès iftii se font «lalgrë i^e^ii 
son insu; Aaadis quau Contraire >id^ loufteales 
opinions partioulier^s librement exprittiées et 
çantàinmBeeB f H.miç se foomierail; qoe la'|iliii 
caltxie et, ,à tous ^prds^ la-ttieiileureiopiniûn 
pD^icpie. i' : 

Uopuiiop publique £St .'fort aieât àdlstinguer 
éà ces opinions populfdcts. qtf on voit l*égnèr 
ehezc unjpieii|>Ie tout inculte iitidorë ^ ^ se^pei^ 
pflkUf rjHéatie d^ns lesderaîersirangfrdain^wupb 
oiiritisé. Qà ÀisàgMffd^ aujourd^ui: tdk ttain* 
ton^deè'dSÎNPope y où f 4'iieiCbfiqplM4u«!lesiii& 
(î^iges^ dled Absurdités ^gvoasièfês sénl4erkt|3Dt 
doolinantes; «il f a pârtotittin^ partie fdiis on 
mollis gvande de lfi')M)ipidatioii>^ttt i^ àiit que 
4fi toH tloin Je? >progrà8' Aè l^iMielligëttce^h»- 
«Qsine /^tqui«i^est^Ettf ki«s que^pariesflininièrQs 
^i ojU btHAé sanâ intMruptioii 4ur jpkniçu» 



68 . Des garuftUes individuelles 

^ikcle»4 Amas informe de superstitions et !de 
prestiges, les opinions populaires servent de 
pcjint ! d'appui à l'imposture et au despotisme ; 
ellg$.sçat les meilleures garanties du pouvoir 
aribitratre:; comme les lumières sont celles dà 
pouvoir- légitime^ :■■'.• 
: Njoa persuasions ont deux sources Inen dif- 
fér|enteS| l'imagination et la raison.' U y asàre- 
nèht (kns l'organisation de l'honmie quelque 
chose'lcpii'le^diâpûse à croire; en ceitaines dsv' 
constâncèsy ce qu'il n^a ni vu, ni venfié, ni 
Iiiè]aiecbc9pri6. La -nature commeace- et 'Tha^ 
bîtqdef acbèvte eninoûÈs ce goût du nierveilldur ; 
ce besoin: d'errcms' que rendent quedquefôis 
presque irrésistible les craintes , les espérances,; 
et Icssiântipes affections ou pasisionsqui se com- 
binent lâvec lui. Quelque dangereux que soit 
cepeadianty tout annonce q&'il tient k l'une 
dfe{ai0S;ifiu:altés ies.plusl>actives\ k cette^pms*^ 
«anite^ IbnÉner - dpS: h)irpo.thQsès hardies et de 
iTœnâmfictkn» lirîUaxites ouspUinotès^qui; 
iégliée;|>te la tak6ix y v^é^te le nom de génie ; 
jnaisllfi liaison;^, ic'esttihdire la Êiqultéid'ôhset* 
«€p } i ^d'éprôu]! W^î : dte' jcomparbr , » d'ai^alyseï^ ', 
«înoMtpi^ n9tf)&is l'uoiqiiie^ j|uge> ef le seol gie 
amntfde lia f érifet àp m^fi pensées > i cpmnçte de la 
mgémâ de :nos^àctiQ9$7..^( l'es^ètie.liopiuiaa 
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générale que désigne I^ qoaiification Ae pw^ 
bliquCy est celle qai^ admettant davantage les 
résultats d'observations précises , d'expériences 
sures, de raisonnemens exacts , caractérise les 
classes éclairées d'une société. 

. Ne prenons pas toutefois, une idée exagérée , 
. ni de la puissance y ni de la rectitude de l'opi^* 
nion publique. Non, elle n'est pas toujours là 
reine du monde : elle a pour contre-poids les 
forces souvent associées des opinions vulgaires 
et du pouvoir arbitraire. Son ascendant, qui 
ne date que du moment où le leur baisse ^ de-* 
meure long-temps &ible> et ne s'accroît que pat 
degrés. Elle ne sort pas victorieuse de toutes 
les luttes où elle s'engage : elle a besoiri de 
choisir le terrain y de saisir les occasions , d'at- 
tendre et de ménager ses succès ; mais il est 
pourtant indubitable que, depuis un siècle,' elle 
est en Europe un guide, une lumière, ua<e au- 
torité. . , ' 
De sa nature, elle tend' à la sagesse ; jnais 
c'est par une progression fort lente. Léng- 
temps elle conserve dans les'' élémens qui la 
composent une partie plus ou moins' forte 
d'idées populaires , ne s'en débarrasse que pet» 
à peu , et laisse toujours quelque intervalle* 
entre elle et les plus nouvelles conquête* de^ 
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Tesprit humain. JLe géiiie des sciences là pré* 
cède ; et, pour ne s'exposer à aucun écarti^ elle 
attend <|«ie lès pF<^rès soient biep assurés , avant 
àt le$ laife eUç-méme<. Le fruit quelle obtient 
de cette circonspection est de ne revenir jamais 
piw ses pas } de ne pliis se replonger , pour For? 
j4JiQdj[re , danfif les erreurs dont elle s'est une 

4 

fy\Si dé^gée i et d'avancer însenstbléibent dans 
Ja; rbbte des véritables connaissances^^ Cette 
ipa^rc&e toutefois n'est bien coiistante ou biet^ 
>fisibte t^ dans le^. tempu calmes ; des cir^ 
48dn$tapôeJ tumultueuses la dérangent, semblent 
l'accélérer pour la repopàser ensuite en arrière. 
:Après tout grand événenient, toute commen- 
cions toilte catastrophe, lopinion publique 
s'eJBalte > Se dépriibe | s'égare i ou plutôt il de^ 
vient difficile de la bien reconnaître : on pv^nd 
pour elle ^n bruit con6» où quelques^tf ns de ses 
^e<;ens se mêlent aux clameurs de» fiictions et 
des passions populaires: ces temps-là sont ôeut 
ÇK^ , p]\k9 alléguée c^ue jatti^iis , elle se Celii le 
moins entendre : el|e n'a plus d'organes } ses 
dépositaires se taiëent. Mais , aussitôt que le$ 
trembles fMKQmenceiit à s'apaiser > elle reprend 
la marche paisible et ferme de ses progrès : lea 
pâl^ précipités ^ puis rétrogrades qu'elle a paru 
£dirf a^nt ^sommé non avehus ; on la retrouve 
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au point où on Fa laissée y lorsqo'éel^taient ]«8 
premiers troubles » plus forte Cependant et plus 
imposante , parce que le souvenir^ le sentiment 
des maux qu'on vient d'éproilver bors de $a 
direction , ordonnent de la prendre pour gifidp* 
Qa sait qu'il y a du péril è faire itioin» et à 
faire pluâ qu'elle n^ demande. N^liger p à de 
pareUles époques f de l'écouter et de la suivre > 

4 

est y de la pwt du pouvoir ^ le con^e de la te** 
mérité ; C'est repousser noo pai$ seule^iei^t les 
meilleurs conseils , roak l'unicpie sauvegarde 
digne de confiance. 

Avec de lliafaUeté ou de l'âjidace ^ on établit^ 
on altère I on gouverne des Opioiéns popu* 
laîres ; mltis l'un des eafactères essentiels de 
l'opinidii publique est de se soustraire à toute 
direction impéri^t^e ; ^elle est ingouvernable. 
On la peut coAtpriniet'y étouffer, anéantir peut- 
être ; on ne saurait la régir* Y^iaeinént le pou* 
voir se consume à la former telle qu'il la veui> 
à là Qfiùdifier au gré des intér^s et 408 be^ows 
qu'il se donjtie* Le besoin > Vintérétq^'ile réel- 
lement ^ est de la bien connaître toujours^ et 
par conséquent d|e ne mettre aucun <d>$tacle 
arbitraire a la mtniièsWion des« opiniofia indi- 
viduelles dont elle se compose. 

C'est le plus ordinairenpeni par ie- jai»g0ge 
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que les hommes se communiquent lenrs pen- 
sées ; les entretiens privés sont Inn des grands 

' ressorts de la vie sociale ; et pkr leur dande^ 
tinité on par leur mobilité on par leur mnltî- 
tnde f ils échappent d ordinaire à la surveil- 
lance et à la contrainte , à moins qn une tyran- 

' nie ombrageuse ne les environne de témoins 
mercenaires et délateurs^ symptôme s&r de la 
pins profonde dépravation possible dès gon- 
vemans et des gouvernés. Mais l'homme a 
trouvé Fart de parler aux absens^ de combler 
les distances y d'adresser à tous les lieux et à 
tous les siècles l'expression de ses pensées. Il 

' faut nous arrêter un instant au plus simple 
usage de cet art^ c'est-à-dirè aux lettres mis- 
sives ; car «lies sont quelquefois l'objet d'une 
inquisition d'autant plus odieuse^ que l'infidé- 
lité s'y joint au despotisme. Transporter ces 
lettres n'est point assurément une fonction du 
pouvoir suprême ; c'est un service dont auraient 

'^u se charger dés entrepreneurs particuliers, 

et que nous ne confions aux mains d'un gou- 

f ^^ 

temement y qite parce que nous les supposons 
aussi fidèles que celles de tout autre messager 
honnête. Qu on soit commissionnaire, ouvrier, 
employé I administrateur, ministre où prince, 
* du moment où Ton s'offre à transmettre à leurs 
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adresses des papiers cachetés^ et quand surtout 
on reçoit pour ce service un salaire fort supé-- 
aieur aux frais qu'il entraine , on s'engage évi- 
demment à ne pas les ouvrir ; et /quelque dur 
que soit le mot de brigandage ^ c'est encore le 
seul qui convienne^ en toute hypothèse , en 
toute circonstance y à la violation d'un enga- 
gement si sacré. Cependant il y a des temps 
où toute notion de morale, tout sentiment d'é- 
quité s'évanouit à tel point , que les gouvernans 
ne prennent plus même la peine d'effacer les 
traces d'une infidélité si honteuse : ils la pla-* 
cent > sans façon , au nombre de leurs préro- 
gatives y et, quand bon leur sendile, ils se van- 
tent et profitent publiquement de ces attentats. 
Voilà un autre symptôme de perversité , qui , 
tant qu'il dure , exclut tout espoir de garanties 
individuelles ; car ceux qui nous refusent celle 
qlie nous achetons à part, chaque fois que nous 
payons ou faisons payer le port d'une lettre, 
ne sauraient être disposés à nous en accorder 
aucune autre* 

Mais l'art d'écrire s'est fort étendu aîi^rdelà 
dés intérêts privés et des correspondances épis- 
- tolaires. U crée ou développe les sciences, éclaire 
tous les autres arts, affermit les bases et perfec- 
tionne tous les détails de la société : il exerce 
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sur ropimon pnbUcpie , soit qu'il la devance et 
* ja pr^are ^ soit qu'il la propage en la pi^ocla- 
nuint I une inflaçnce toujours salutaire; car, de 
luî-meiiie ^ i| n'a de force que par lei lumières 
qu'il répand. S'il s'égare ^ il ne séduit qu'on pe* 
lit nombre d'hommes ou n'inspiré qii'itn èn« 
tkousiasme éphémère ; et ce n'est qu'au profit 
.de la vérité qu^il petit opérer des impressions 
vives et durables âur la partie éclait^e d une na- 
.tion. Il est pourtant vrai que depuis que cet art 
<existe> et spécialement aux ép^ues oii il a le 
plus brillé^ l'autorité^ par une âitale méprise j, 
s'est toujours tenue en état d'hostilité contre lui^ 
Va menacé^ tourmenté ^ entravé , toutes les fois 
qu'ellen a pu lé oorrompre» Quelques-uns disent 
que le génie doit aux persécutions son énergie 
.et ses tridn^hes} fai peine à croire qu'elles 
fuient fait autant de bien à l'art d'écrire que de 
mal aux grài^^écrivainset aux autorités tmpru* 
4^nles qui se sont armées contre eux ; il vau- 
•di'aît mieux f pour tout le monde , que le pou- 
voir n'apportât aucun obstacle à des travaux 
•essentiellc^ment consicrés au bonheur des peu-» 
-pies. Ce qui est bien sàr, o'est que les anathè^ 
mes contre ks auteurs ont causé beaucoup d'in« 
•fortunes particulières , sans arrêter le cours gé-« 
4)éral des ininières qu'ils prétendaiei^t éteindre* 
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D;epuis Homère )US({u'à Ckënier, uoe longue 
auccesâionr d'ouvrages ^ admirés ou censuras , 
âj^rOuvés Ou proscrite , oM divei^emeet élien* 
du là r&kison bumaiile* Portes vos nsgftrds sur 
l'histoire entière deit^ortsde l'autorité contre 
l'art d^écrire^ voud tcfri^s ^'en somme f ils n'out 
illK>uti ^'àladé^aider et à l'afifaiblir elle-mém^. 
Il y a trois siècles et 4omi qu'uu nouvel art 
est venu s'associer à celui-là « pour eu propager 
indéfiniment les productions' : il a couvert l'Eii*- 
>ope de livres > introduit la lumière dans toutes 
les habitations # quelquefois même dans lesc»- 
b^ûes et jusque dans les palais. Durant les qut.^ 
t^nte-six premières années de l'industrie typo-r 
graphique f on lie soii^e4 point à l'entraver < à 
peine j^eneit'-cttk les précautions tiécessairas 
^our éf^t'er aux auteurs i éditeurs et impri* 
meurs ^ 1* propriété dtf letlts travaus^ Mais eft 
iSoi , un pape, qui s'appelait Ale:tandre VI ^ 
Institua la censure des livres ^ défendit d'en pu- 
blier aucun sens l'aveu des prélats^ ordonna de 
saisir et de brûler tout ouvrage ^ui n'aurait 
point obtenu ou cesserait d'obtenir cette ap^ 
probation. Ce bref d'un pape^ dont la mémoire 
est restée a jâmaâ flétrie è bien d'autres lîtriôâ , 
â servi ^t seirt encore 40 protocole a toui Itf 
jictes arbitraires ^ l^islati& M fidmtmstratift g 
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dirige contre Tart dlmprimer. Ce n'est point 
ici le lieu de tracer une histoire détaillée de 
cette tyrannie : mais voici , sans distinction de 
pays ni depoques ^ le tableau général de ses 
entreprises. Le plus qu'elle ^ pu , elle a exigé 
que les manuscrits à livrer à* l'impression fussent 
soumis à une censure préalable , qu'ils fussent 
officiellement lus , paraphés et mutilés pçur des 
censeurs à ses gages ; elle y trouvait^ entre autres 
bénéfices , celui de faire payer des permissions 
d'imprimer, ou , comme elle disait, des privi- 
lèges. Et d'ailleurs , elle se réservait la faculté 
de proscrire au besoin , par des condamnations 
subséquentes , les livres mêmes dont elle avait 
formellement permis la publication , sauf à 
comprendre, dans ces nouvelles poursuites , les 
censeurs qui les avaient approuvés* Pour tenir 
l'imprimerie et la librairie sous des chaînes en- 
core plus étroites, l'autorité a fort souvent fixé 
le nombre des libraires et surtout des impri- 
meurs , imposant aux uns et aux autres , des 
administrateurs, des directeurs généraux^ des 
inspecteurs particuliers chargés de surveiller 
tous les mouvemens du commierce des livres. 
Elle à maintenu cet incroyable régime, même 
à d^ époques où elle feignait de renoncer à 
l'examen préalable des ouvrages; contente de 
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pouvoir à son gré en arrêter la publication ^ en 
confisquer les exemplaires, juger les doctrines^ 
condamner les auteurs , et , au besoin y ou sans 
besoin ^ les inaprimeurs et les libraires. Tantôt 
elle a prétendu que le droit de réprimer les 
abi(f emportait celui de les prévenir ; tantôt elle 
a déclaré que la répression commencerait dès 
Vin^t^nt où il y aurait eu entreprise . d impri- 
mer, et que Fauteur ou le libraire, ou l'impri- 
meur qui deman4erait et n'obtiendrait point la 
permission de publi,er, aurait publié par cela 
xaèpïe. En conséquence , elle saisissait un écrit 
^vfnt tout commencement de. distribution, 1|ti- 
' duisait rimprimeiur, je, libraire^ l'auteur, non 
de^vant des jurés ^^.mais devant des juges subal^ 
ternes qui , selon le bon plaisir de leui^ supé- 
rieurs, réprouvaient^l^ doctrines, les théories, 
les opinions ,- condamnaient ceux qui les pro- 
fessaient ou avaient eu dessein de les propa- 
ger. Ejifin , elle a démepti le sens naturel des 
mots,, bouleversé le langage autant qu'il était 
nécessaire popr que la répression fu^ touir^t-ûiit 
équivalente à la> censure préalable , ou même 
cent fpis plus terrible. Cependant, quile croirait? 
tant , de, moyens arbitraires n'ont pas encore 
ras^ilft; ni^asçasiq )e pouvoir : plus d'une fois il 
s»*^t réservé , 4^:plus, lailirectioa journalière « 
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^s^e la propriété de certains genres d'écrits yi 
le droit exclusif d^ les feire lùi-inéme 2 ou dif 
moins d'en retrancher <:e tfA ne lui plairait 
point , d'y insérer ce qu'il TOiidràît ; d^y publier, 
sans se montrer , les opinions qd'il jugerait k 
propos de répandre., et just|u'aux injures per-* 
tonnelles dont il Idi contiendrait d^accabler sea 
tictimes i nnettant ainsi sous sa dépendance ita-^ 
médiate les propriétaires et les rédacteors de 
tout féoileil périodique, substituant ses intérêts 
aut leurs ^ et leur responsabâîté à la sienne. 
* l>epuis trois cents ans <|aW use de eed 
fliyerses pratiques ,• quels succès en a^-t'^oa 
bbtenus ? Sans doute on ^ ruiné des impri«< 
meurs et des libraires ; '6n à totirfhenté • 
proscrit , immolé des écrîvàim, on a iiait esc-* 
pier^aux talens et au génie les biènfitits* qu'ils 
s'efforçaient de rersef stir Fe^pèce humaine j on 
à brMé des liviies , de^ àtrtèurs et des lecteurs* 
Maîsf à-^t-oh triomphé des pt^ojàp:^ de la raison? 
à-t-On empêché l'essor de la pensée? »4-on 
désarmé la Véirité? 11 ffj a pas d'apparence, 
puisqu'on^ travaille encore. Qui ne sait que 
dans le couis de ces trois siècles, et surtout 
durant le defniér^, lés connaSssances i/ont cessé 
de s'étendre et lé li'épiiret, l'opinion publique 
de s'édairer^ de s'enhardir? j[iéSK:ensures ont 
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recommandé leis bohs livres , madhëureusemenl' 
aussi les mauvais ; ^Hesfie subsistentqu« comme 
des titres de célébrité;. Cest qu'en effet , il est 
naturel d^ croite que lautôritë ne proscrit que 
ce qu'elle désespère de réfuter* En s'efforçant 
d'imposer d^s opinions , en ne KKiffi^nl pa» 
qu'on les coolredise^ elle&it soi^onner qu'elle 
renonce à If s établir par les yoies nataireUcs de 
rinstructiOii* Ah ! Texamen ne met point la vé-- 
rite en péri} j les doctrines ^qoi saut en effel 
-certaines pu raisonnables , le paraiasettt davan-* 
tage après qu'on les a discutées : leur crédit 
n*est compromis que du moment où aucune ob** 
jection contre elles n'est permise. En général ^ 
lesprit humain ne s'assure que des dios^dont 
il a douté et qu'il a librement édaireies. Des 
erreurs que la raison n'a point dissipées^ ie sont 
beaucoup moins encore quand une sentence les 
condamne ; nous.fovcer à J^sdiasimuler n'eil pas 
du tout nous engttérir , c'est nouaen rend» plui 
malades. U en est de fort graves^ qui n'ont &tit 
de progrès que parce qiik>n les a^uridiqMinent 
«déclaréesQàptbles d'en fiiire.Lei&ibb éiat ipii 
reste à qudqties lirres iperinçieux n^csl ^nve la 
dernière lueur des bûdiers jadis allmnés ^oor 
les consumer. 

Ainsi^ tottt;e$ ces prohibitions et condawÉe^ 
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tions , impuissantes contre la vérité , inutiles à 
l'imposture qui les exerce, n'accréditent d autres 
erreurs que celles quelles frappent. C'est donc 
bien gratuitement qu'on s'obstine k les maintenir 
contre des garanties sacrées, contre le plus bien* 
Élisant des arts, contre la plus précieuse des in- 
dustries. Qui suivra l'histoire des entraves don- 
nées à la pressedepuis 1 5o i ^ reconnaîtra qu'elles 
n'ont été imaginées que pour soutenir le caduque 
empire du mensonge et pour encbainex la rai- 
son humaine : c'est un but honteux , mais un 
autre opprobre est de n'avoir pu Tatteindre, en 
^sacrifiant tant de victimes. Au fond , la seule 
excuse , tant soit peu plausible de ces lois arbi- 
traires, consisterait dans cette maxime triviale, 
que toute vérité n'est pas bonne à dire, maxime 
fort soutenable en ce qui concerne les vérités 
injurieuses aux personnes , mais vide de sens en 
toute autre matière , puisque , après tout , elle 
signifierait que la sottise est quelquefois rai- 
sonnable ? Quoi ! n'est-ce pas au bien-être que 
nous devons tendite? et pouvons- nous y être 
conduits autrement que par la vérité , éclairant, 
autant qu'il se peut , tous les points de notre 
route, tous les détails des sciences et des arts, 
perfectionnant toutes les connaissances, y com- 
pris celles dont l'état social est l'objet? Helas ! 
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il n y a que trop de vérités qui échappent en- 
core, qui échapperont long-temps à nos re- 
gards ; nous n^en sommes assurément pas assez 
riches , pour renoncer, de gaîté de cœur, k au- 
cune de celles que nous aurions découvertes ou 
que nous pourrions découvrir. > 

. Quand ceux qui repoussent la liberté de la 
presse veulent être bien sincères , voici les' confi- 
dences qu'ils nous font : w Les institutions ac-' 
m\ tuelles , nous disent-ils , tiennent à certaines 
» opinions qui ne supportent pas l'examen , à 
>i des préjugés utiles aux classes privilégiées^ 
h contraires aux intérêts de la multitude. Sou*' 
>i mettre ces préjugés à une discussion libre ^ 
» c^est nuire à ceux qui en profitent , émanc?- 
>i per ceux qu'ils compriment , troubler le 
» repos des. uns et des autres. De tels débats 
V n'amènent que discorde et désordre-: du mo- 
» ment où le silence n'est plus imposé , c'est 
» tout aussitôt la licence qui règne^ etnon pas* 
» hi, libeJté. >> ' 

Hypothèses et conséquences , tout est faux 
dans ce calqul.Non^ les institutions politiques^ 
ne tiennent plus \ de Tains ^t scrtà préjugés : îl; 
existe f au moins en plus dW' état , dés lois 
fondamentales qui reposenft^ ^^ur^des baseâ plus 
sûres ^ savoir , sur l'intérèt^es sociétés entièrçs 
Cens. Europ, — Tom. IX. 6 
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et non sur celui dé quelques honinies ou de 
quelques familles ëminentes. En second lieu , 
al n'est pas vrai que Timposture soit profitable 
aux premières classes de la société : au contraire 
elle leur nuit beaucoup ^ soit en circonscrivant 
leur liberté , soit en compromettant leur sûreté , 
leurs honneurs , leurs jouissances. En effet , si 
les erreurs dominent , ce sont précisément les 
bommes distingués et cultivés qu'elles retien- 
nent le plus dans la servitude ; et , si elles s'af^ 
faiblissent , leur décadence entraine celle des 
rang^ élevée dont on suppose qu elles sont les 
soutiens* La vérité pourrait sembler redouta- 
ble , si elle avait à réclamer le renouvellement 
absolu des institutions : mais , quand il ne lui 
reste à demander que leur empire , sa voix est 
la plus pacifique qui se puisse faire entendre. 
Loin de provoquer des troubles ^ elle prévient» 
elle conjure les orages qui naitraient tôt ou tard 
d'un désaccord funeste entre les lois constitu- 
tionnelles et les habitudes administratives* Sans 
contredit > si vous ne voulez aucune liberté 
d'industrie , aucune garantie des propriétés , 
aucune sûreté desi personnes , il ne Êiut pas que 
la presse soit libre ; mais^ ai vous nous accordez^ 
sincèrement ces igaoranties , songez d9nc qu'il 
est impossible qa^elks subsistent, dans un pays 
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où la faculté de pubKer ses opînîooâ resterait 
soumise à tant d'entraves* Non , vous n'aveal 
réellement intérêt à captiver nos pensées, qu*au- 
tant que vous en prenez à disposer arbitraire- 
ment de notre industrie , de nos biens et de 
nos personnes» 

Vous nous parler sans cesse de la difficulté 
d'une loi sur la liberté de la presse : c'est qu'en 
effet cette liberté est chimérique .et impossible 
dans certs^ines hypothèses dont vous ne voulez 
pas. sortir. 

. Elle est impossible^ tant qtrïl subsiste > sous 
des noms et des formes quelconques , une di-^ 
section générale de Timprimerie et de la librai^- 
rie y tant que ces deux industries ne sont point * 
abandonkiées à leurs propres mou vemens, satifà' 
demeurer assujetties^ comme toutes les autfaes y 
aux lois générales qui répriment tes ftatides; 
. Elle est impossible ^ s'ily a > s'il peut yi auvdiff 
une censure , un examen préalable d'Un ' éerifr 
avant qu'il soit complétenent imprinxe et liû 
en vente." . - > ---^ ' ' ■ ." /-. !:rj 

• >ËUe est iflnqpossible'y s^ili^: v ùile ^dèbtriivo 
commandée et une doctéifié ' défendu» ^ ^ si' 
l^n court 9 eu se tromjpaut/ en raisonnant mat 
sur un ait ou «UT une science^ sur dc&affidc6s> 
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privées ou publiques ^ d'autre risque, que d'être 
réfuté. 

Elle est impossible ^ s'il n'est pas bien reconnu 
que l'injure., la calomnie , la provocation di- 
rectç à un crime, et particulièrement à la sédi- 
tion , sont les seuls délits ou crimes dont un au- 
teur, et à son défaut le librairje ou l'imprimeur 
puissent dévenir juridiquement responsables.. 
Elle est' impossible , si le mot indirect est 
employé dafas les lois qui la concernent; ce 
• tnot n'ayant aucun sens précis , et ne pouvant 
jamais être destiné qu'à servir de prétexté a des 
pëf's'éeùtions ddiéùseis , à des condamnations ar* 

-^'Ëlle est imposs&le epfin , si dés jurés n'irifer-^ 
tiéQqefnt pas toùjoui^ pour t^connaitrie, véri- 
fier, déclarer le fait de sédition^ de calomnié 

Sorteziunië foie de ces hypothèses ^ et cette, 
ha 'qfltf offre y iditjes -^'yous. , tàiit de* difficultés , 
toii&lattrbu^éb^e-toutei&ite, sî votre Code pé-^ 

minelles , la calomnie et l'injure , tant.verbal^. 
tfoîéùdAks etiirap]^nkees.;sdti notorttts il "ne vous 
rester^ fp'à.pt^drejfe moy^nrdlatteiJbâri^. im-. 
ibanquabhœënt L'homnaçirespiansalilQ ésn^ds dé^ 
UtsiaSÉ^iletÂscrimes^iOF^ cet hoaoœaieiest l'auteùir 
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de récrit où ils sont commis , et à défaut d un au- 
teur nommé , connu et domicilié, c'est le libraire 

* ' _ , _ ' * * ' 

ou rimprîmèur.Tout ouvragé devra'donc, pour 

être licitement publié /distribué , mis en vente ,^ 
porter le nom de l'imprimeur, afin que ce-^ 
lui-ci en réponde, dans lé cas où il n'aurailf 
pas joint à son nom celui d'un librairé-édi-^ 
teur, ou celui de Fauteur même; et dans le* 
cas encore où il n'aurait indiqué , comme au- 
teur, qu'un personnage fictif , inconnu ou sàn^ 
domicile. Rien n'empêche même que Fautorité 
nWige qu'après l'impression de tout livre ou 
opuscule , on vienne, non lui demander la per** 
mission de le publier , ce qui est par trop ab- 
* surde , mais l'avertir qu'on le publie : cette dé- 
claration obligée , et la déposition volontaire 
d'un exemplaire dans la principale bibliothè- 
que publique auraient deux effets ; le premier de 
constater la propriété littéraire de 1 auteur ou 
de l'imprimeur ou du libraire ; le second, d'in- 
diquer la personne à poursuivre , si , dans un 
délai limité , on venait à découvrir qu'il y a 
crime ou délit. 

En un mot, poursuite et jugement, s'il y a 
lieu , des écrits publiés , mais nul examen 
préalable de ceux qui ne le sont pas encore i 
répression des actions criminelles , mais liberté 
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illimitée de mamfe^ter des opinions de ifÎTe 
voix , par écrit et par la presse. 

Aux époques si rares où cette liberté avait 
commencé de s'établir ^ la ressource de ses en-s 
nemis a été de la proclamer ea effet iUimitée , 
mais dabuser de ce mot en l'étendant jusqu'à 
l'impunité absolue de la calomnie et de la sér 
dîtion. Bientôt celles-çi ^ que ki^anrétait plus; 
aucune barrière > se sont livrées à de si réyol^ 
tans excès , qu'on a , pour les réprimer , re- 
noué peu à peu tous les liens qui avaient eur 
chaîné la presse; avec cette différence néan-? 
moins que le pouvoir arbitraire a trouvé l'art 
de conserver, à son profit, la licence , en dé^ 
truisant la liberté. Tandis qu'il défend de rair 
sonner sur des intérêts publics, il laisse com-: 
piler des dictionnaires de calqmnies et d'injures 
personnelles, C'est qull lui importe peu que la 
fureur et le délire* éclatent , poprvu que la rai*? 
son se taise ; les désordres lui fournissent des 
prétextes contre elle ; il n'est alarmé que du bien 
qu'elle voudrait faire : il redoute bien plus 
Y Esprit des lois , X Emile y Y Essai sur les mœurs 
des motions , que les placards d'un ligueur ou 
d'un frondeur : il sait que la liberté de la presse 
ne serait pas seulement une garantie indivi- 
duelle , qu'elle acqueiTait la force d'une insti- 
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tutlon publicpie , et suffirait seule au maintien 
des lois fondamentales dont il est impatient 4e 
s'affranchir. 

§ V. De la liberté de conscience. 
Attacher une religion au système politi- 

X 

que d'un peuple , commander à tous les babitans 
de la professer 9 leur interdire toutes les .autres : 
tel fut long-temps le régime le plus usité. 

Un second système consiste à désigner une 
religion comme celle de l'état , et à l'entretenir 
aux &ai3 du trésor et du domaine public ; mais 
en permettant Fexercice deé autres cultes, soit 
que l'état se charge aussi d'en salarier les mi- 
nistres^ soit qull s'en dispense* 

Quelquefois enfin toutes les religions ont été 
.distinctement admises sans dé&veur ni privi- 
lège ni dépense publique pour aucune. 

Ce troisième système établit immédiatement 
la liberté des consciences ; le premier la détruit 
tout-à-fait ; le second peut la maintenir, s'il ne 
Si'altère point , si les privilèges qu'il accorde à 
un seul culte n'entraînent aucune conséquence 
contre le libre exercice des autres , contre la 
parfaite indépendance des opinions en matière 
religieuse. Ces opinions, après tout, sont du 
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nombre de celles dont nous venons de parler ; 
et^ si le chapitre précédent nous laisse -quelque 
chose à dire en celui-ci , c'est à raison de l'in- 
fluence particulière que Tintolérance religieuse 
exerce sur le sort des peuples. 

D'ordinaire ^ les religions ne se bornentpoînt 
à la pure théologie naturelle ou surnaturelle, à 
des dogmes concernant Dieu , l'âme et une vie 
future : il arrive presque toujours que , nous im- 
posant des Croyances historiques , chronologi- 
ques, astronomiques, politiques, philosophi- 
ques , elles prétendent resserrer et captiver tou- 
tes les connaissances humaines dans le cercle 
qu'elles ont tracé. Il n'existe, il ne peut exister, 
aucune religion qui ne se dise la véritable ; 
toutes , à ce titre , peuvent s'armef d'une auto- 
rité sacrée , pour empêcher les progrès que la 
«ociété veut faire; et, lorsqu'elles exercent en 
effet cet empire auquel il est bien rare qu'elles 
n'aspirent pas , c en est fait de la libei*té de la 
pensée , et par conséquent de toutes les garan- 
ties sociales. 

Cependant, hors une seule , toutes les reli- 
gions sont fausses. Ainsi, parmi les religions 
principales, déjàjnombreuses, parmi les sectes 
diverses à distinguer dans chacune d'elles, parmi 
les sous-divisions infinies dé ces sectes , il n'y a 
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qu'une exception à faire : tout le reste'est ido- 
lâtrie , impiété , blasphème /où du moins er- 
reur et désordre. Tous les, anciens peuples , 
hormis un seul > ont embrassé dès religjLoris per- 
nicieuses^ et telles sont encore aujourd'hui celles 
qui dominent dans TAsie presque entière ^ dans 
une vaste partie de ^Afrique ^ dans un grand 
nombre d'états européens et américains.' Ainsi ^ 
à considérer la société sous un asplect général , 
telle que nous la présente l'histoire de tous le3 
temps et de tous les lieux , on peut assurer qùè 
le système qui prescrit un seul culte , et qui ex- 
clut tous les autres^ a égaré la raison^ vicié les 
institutions politiques^ asservi, et dépravé les 
hommes sans honorer assurément la divinité , 
puisqu'au coj^itraire il a forcé le plus souvent à 
la méconnaître , à la défigurer , à l'outrager. 

Appliqué à la religion véritable , ce système 
n'en devient pas meilleur. D'abord il la fait ré- 
voquer en doute , puisqu'il suppose qu'on a be- 
soin d'être contraint par corps à la croire vraie , 
et qu'elle ne brillerait point assez de l'éclat de 
ses preuves et de sa doctrine. En second lieu y 
il la dépouille des caractères de justice et de 
mansuétude qu'elle doit avoir pour ressembler 
au Dieu qu'elle adore , la revêt des armes de là 
tyrannie, et la transforme en une pui^ance 
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exterminatrice. Enfin il la met en contradiction 
avec la sûreté individuelle ^ avec Tessor des fit* 
cultes humaines , avec la franchise des relations 
sociales ^ avec les intérêts et les conditions po-« 
sitives des associations politiques. 

Lucrèce se plaignait énergiquement des atro* 
cités commises au nom de la religion. Qu^eût^ 
il dit si lliistoire des siècles écoulés depuis avait 
pu se dévoiler à ses regards? On a souvent com- 
mencé le dénombrement des victimes immo-* 
lées par l'intolérance dans les quatre parties du 
inonde. Cet immense et triste calcul n'a jamais 
été achevé ; mais chacun peut en rechercher les 
élémens dans l'histoire dont ils ensanglantent 
toutes les pages. U nous semble que les esprits 
droits et les cœurs sensibles ne devraient avoir 
besoin d'aucune autre leçon pour apprendre à 
respecter toutes les croyances et toutes les in-« 
crédulités. 

En observant de près les hommes intolérans^ 
on en distingue trois espèces. Quelques-uns^ 
entraînés par un enthousiasme ardent , par les 
habitudes qui le produisent et Talimentent ^ 
obéissent en persécutant aux mouvemens d'une 
conscience aveugle , sincère et impérieuse^ 
D'autreSi Êitigués de leurs propres doutes qu'ils 
recèlent et font tairç ^ s'irritent contre ceux qui 
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les fortiûènt en les exprimant. Mais il est , en 
troisième lieu 9 des intoléraos plus formidables 
qui , délivrés de toute croyance et de toute con- 
science y ne soutiennent , sous le nom de doc* 
trine f que leurs propres intérêts* Quiconque , 
en matière de religion , ne parlera pds leur 
langage ^ c^r ce nest plus là qu'un langage y ils 
|e proscrivent à la fois comme un agresseur de 
leurs possessions et un censeur de leur fourbe-* 
rie. Plus calme et p!us méthodique que les deux 
fiutres I cette troisième classe de persécuteurs 
^sty depuis quatre siècles^ la plus nombreuse et 
la plus puissante. La deuxième n'a jamais été 
qu'auxiliaire , et la première , piaintenant ré-* 
duite à ce rôle y en remplissait un plus actif au 
moyen âge. Elles ont besoin de s'entr aider : 
les deux premières pourraient manquer de pra* 
dence et même de méchanceté; la troisième di*^ 
rige l'inquiétude et le zèle que leur donnent des- 
persuasions et des scrupules qu'elle Ji'a pas. 

Mais toutes trois ont pour adversaires , parmi 
les hommes religieux y ceux en qui une convio^ 
tion réfléchie s'unît avnc lumières de l'esprit^ à 
la droiture et à la bonté du cœur. Ceux-là sa- 
. vent qu'il n'y a p^^s plus de profit que de justice 
à exiger y de qui n'a jamais cru ou a cessé de 
i:roire y un langage hypocrite et des habitudes 
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mensongères : ils savent qaè toute imposture 
est irréligieuse , que le déguisement dégrade , 
et que, si l'erreur et Hncrédulité sont des mal- 
heurs dii des torts, Timposture est perversité. 
Us savent enfin à quels périls est exposée une so- 
ciété , lorsqu'on vent que tout devienne astuce , 
fiction , simulacre dans les mœurs des classes 
instruites, que les visages y soient des masqués, 
les opinions des rôles >- et les entretiens des 
pièges. Or tels sont les fruits les plus innocens 
de l'intolérance dans un pays où , par le progrès 
des sciences et des arts , l'esprit humain s'est ha- 
sardé , égaré ou avancé dans des routes nouvel- 
les ; où se sont élevées du sein des sectes an- 
ciennes , et perpétuées malgré l'éclat des ana- 
tfaèmes et les rigueurs des persécutions , beau- 
coup de sectes nouvelles , théologiques et phi- 
losophiques, scejptiqu es ou crédules , zélées on 
paisibles.' Il est indubitable que, dans une telle 
société , il existe , en matière religieuse , des 
sentimens très-divers , et que la contrainte qui 
condamnerait à les dissimuler tous hors un 
seul , ne contribuerait ni à enraciner ni à pro- 
pager celui-là. 

Cette contrainte , quand on a voulu l'établir, 
a exigé des persécutions atroces dont nos yeux 
se détournent avec horreur. On avait inspiré 
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, aux croyant un Êinatisme si sauvage ^ qu'il leur 
seoiblait tout simple que l'hérésie ou l'iocrédu- 
lité fut expiée dam les flammes : les proscrits 
n'excitaient d'iptévét que lorsqu'il semblait dou- 
teux qu'ils eus^^têffécti veinent professé les opi- 
niQns condamn4es^ • dès que ce fait était avoué 
ou paraissait av^ré> l«s supplices vengeaient , dit- 
on j le ciel f et les peuples^ les tois \ les prêtres 
s'attroupaient autQûir des bûchers ^ pour immo- 
ler ou voir expirer des victimes humâiàes^ bien^ 
Ou mal convaincues d'une erreur. C'est ce qui se 
pratique encore dans les lieux où l'inqûisitioa 
subsiste; et, quelque épouvantables qoie soient 
ces supplices, ils sont en effet nécessaires par- 
tout où une .seule doctrine théologique prétend, 
interdire toute3lesautrés. Aucune barbarie , il le 
fautavoùer,ne peut surpasser celle^là;commis au 
nom de la divinité «ces forfaits, sont assurément 
ceux qui l'outragent avec lé plus dejscatodale : 
mais c'est à ce prix qu'une religion ^ maintient . 
exclusive , et que > sans parvenir /à extirper les- 
sectes quelle redoute , éUe perpétue au. moios 
l'eippice de ses ponlifes. Par le iseul fait de l'éta- 
blissement d'un culte unique y il y:a théocratie^ 
c*est-à-dire , le plus intolérant et le plus into- 
lérable des gbuvernemëns possibles^. ' Dieu ,: sa 
kofttéi sa^ustic^ sont relégués dans ;1q ciel ^ eV 
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la tyrannie est le dieu de la terre, soit que le 
pouvoir civil et le sacerdoce se confondeut 
en une seule autorité snpréme ; soit que, divi- 
sés, à la fois complices et rivaux, ils soumet-' 
tent Je monde au joug de leur concorde, ou 
l'exposent aux désordres de leurs dissensions, 

Les motifs d'écarter cet aSreus système con- 
seillent aussi à ceux qui établissent une religion 
privilégiée, mais uon exclusive, de contenir ce 
MCiHid régime dans ses plus étroites limites, et 
de ne rien négliger pour qu'il ne dégénère point 
en intolérance. Il suppose que les irais du culte 
déclaré national seront supportés par tous les 
babitans , y compris ceux qui ne le professent 
point; c'est déjà une condition un peu dure, 
surtout si les frais sont énonnes, comme cela 
peutarriver. Néanmoins nous ne la contestons 
pas, non plus que l'obligation de s'abstenir de 
tont acte attentatoire au plein exercice de ce 
culte dans l'intérienr de ses temples. Sï ce même 
respect est garanti aux autres cultes, à plus forte 
raison doit-il l'être à celui que la, loi distingue. 
Mais voici par quels acheminemens cette dis- 
tinction pourrait se transformer en une domi- 
nation absolue et exclusive.' 

D'&bord , si ce culte étend ses rites solennels 
hors de l'enceiute de ses temples, et si, dans 
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tes excursions , il exige de ceux qui ne le pra* 
tiquent pas certains honini<ages , certains ser- 
viceâ^ c'est évidemment empiéter sur leur in^ 
dépendance , leur prescrire des actes étrangers 
ou contraires à leurs opinions religieuses. De 
rares, encore^ ces cérémonies extérieures de-* 
viendront fréquentes^ presque journalières ^ et 
placeront un grand nombre de personnes, sops 
le joug d'usages qui leur répugnent , de règle- 
mens puériles et arbitraires* Elles provoque- 
ront infailliblement des insultes>. de^ quorellesi 
des vexations» 

Si ensuite; transformant en lois de police 
générale les devoirs particuliers .que ce culte 
impose à ses sectateurs , on restreignaiit en cer^ 
tai n& j ours l'activité des traEvau^c-de tout le inonde^ 
laliberté universelle de. l'induatrie et du com-^. 
meroe, et si peu à -peu <hi étendait la domina-^ 
tîon de certains précités religieux jusqu'aux 
actes de la vie privée > jusqu'aux: détails de la 
vie domestique > les garanties >promises aux au- 
très, cultes deviendraient de plus en plus illu- 
soires* • , ' ' ' i • ' 

* 

On les , rendrait à peu ptès nulles 1 si roh; 
chargeait les jniiiistres du culte iprivilâgié y ou: 
d'un culte quelcotique y de fonctions civiles ; si 
«n les coiistU)L|4]j; les rédacteurs et les deposi^ 
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taires des actes qui constatent les naissances , 
les mariages , les décès , et qui fixent l'état des 
personnes. Il n'y aurait pas loin de là à sou- 
mettre les clauses du contrat matrimonial , les 
conditions de sa validité^ à des statuts purement 
ecclésiastiques. Qu'une religion , s'adressant à la 
conscience de ceux qui la professent , leur re- 
commande certaines pratiques ^ qu'elle les leur 
présente coimne des devoirs , qu'elle les dé- 
tourne de certains actes contraires à ses maxi- 
mes ou à ses statuts > le ministère sacerdotal 
s'étend jusque-là. Mais , dans l'ordre social , le 
contrat de mariage demeure ,' comme touâ les 
autres conisrats ^ sous l'empire des Ibis civiles ^ 
et celles-ci se font intolérantes^ du moment où 
elles puisent leurs principes et leurs disposi- 
tions dans une doctrine religieuse. Altérées de 
cette manière , elles cessent évidemment de 
garantir la liberté des consciences : elles com- 
muniquent à une religion la puissance coactive 
qui ne doit appartenir qu'à elles seules. 

Bientôt le clergé deviendrait lui-même une 
puissance ; il oserait en prendre le titre ; il 
distinguerait dans^le; monde deux pouvoirs , le 
den qù'ir appellerait ecclésiaètiqiie V spirituel ^ 
sacré , divin, et le pouvoir vulgiàîi»e des princes 
temporels* et des^* magistrats citSs. H préteu*: 
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drait avoir ses tribunaux ^ sa juridiction , sa 
jurisprudence j transformerait son ministère 
pastoral en autorité publique ; et au lieu de 
cette confiance purement volontaire et privée 
que peuvent obtenir les exhortations des prê- 
tres y comme les conseils des médecins ^ il 
exigerait une soumission proprement dite à ses 
sentences. 

Mais qui peut dire à quel point lés garanties 
seront compromises > si la religion de letat , 
ayant un premier pontife hors de Fétat , ce chef 
étranger, indépendant des lois nationales, peut 
s'en prétendre le régulateur ; si ses décrets , 
ses sentences, ses anathémes viennent frapper 
les personnes ^ et les choses , et les lois , et,- au 
besoin . le prince lui-même; s'il s arroge ïe droit 
de disposer des domaines et des revepus pu- 
blics , de créer et de gouverner des corpora- 
tions , d'étahlir et de lever des impôts , de ré- 
formel* tout ce qu'il aura qualifié abus ou Jé- 
soi'dre ; si , accordant- où refusant des faveurs ^ 
il associe assez d^intéréts particuliers aux siehs 
propres > pour fomenter les discordes et pout 
influer , selon les circonstances ^ soit sur les 
détails de l'administration ^ soit sur les plus 
grands moùvemens politiques ; èi y unissant à 
des fonctions sacerdotales une puissance fem- 
Cens. Europe — Tom. IX, 7 
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porelle , et confondant toujours ces deux titres 
pour les soutenir et les agrandir l'un par Tau* 
tre , il se met en possession de modifier par ses 
traités comme par ses décrets ^ le régime inté-* 
rieur d'un pays qu'il ne gouverne pas ? Après 
que ce pontificat a menacé tant de trônes y lors* 
qu'on sait qu'il n'en reconnaît pas l'indépen- 
dance f comment espérer qu'on mettra les 
garanties individuelles hors de ses atteintes y à 
moins qu'on ne déclare plus expressément que 
jamais , qu'il n'exerce ^ en tant que pontificat , 
aucune puissance extérieure ; que ses exhorta- 
tions religieuses n'ont point le caractère d'un 
pouvoir public; que ses actes 'demeurent tou- 
jours distincts des lois politiques ^ civiles et 
pénales , et ne peuvent en aucun cas^ en aucun 
genre d affaires , s'associer h ces lois ^ ni par 
conséquent modifier en quoi que ce soit au 
monde y la liberté , l'état et le sort des per-^ 
sonnes? Supposons que le pontife suprême , 
après avoir , dans l'une de ses écritures , dis- 
posé des domaines et des revenus d'un état qui 
n'est pas. le sien ; après avoir créé , modifié , 
doté des établissemefis publics y menacé sous 
les noms vagues d'abus et de désordres , les 
garanties données par la loi fondamentale aijx 
propriétés^ aux industries et à l'état civil des 
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personnes ; supposons , dis-je , qu il termine sa 
dëcretale en disant 1 au nom deDi^u^ anathème 
il quiconque , roi ou sujet , citoyen pu repré- 
sentant , gouvernant pu gouverné , aura la 
présomption d'opposer la moindre résistance 
k des usurpations si révoltantes : assurément un 
pays où un semblable libelle serait promulgué 
. comme une loi ou à la suite d'un^ loi , renon- 
cerait par ce seul fait » non-'seul^pîijsnt à toute 
liberté individuelle de cpnsçiencre , tnais à tout 
reste de dignité nationale. 

Enfin , il serait pa^ trop dérisoire de pro- 
mettre cfstte liberté de3 con$cJ^ncei9 > si le culte 
. privilégié ayant , coàim^ il lui importe de 
lavoir , la liberté de prouver par des discours 
et des écrits publics > la vérité d^e sa propre 
doctrine , et par conséquent de réfuter ou de 
combattre les dpctrines contraires , celles-ci 
. demeuraient cotidamnéas au siiepce , privées 
des moyens de se défendre et dexaminer à 
leur tour celle dont elles auraient saos cesse 
u redouter les attaques , k tous égards , si for- 
midables. Uiaut donc que la liberté de la presse^ 
telle que nous Tavons envisagée dans le cha- 
pitre précédent , s'étendfi sans distinction ni 
restriction à toutes les opinions religieuses. Ce 
n'est pas qu'il y ait de très-grands avantages à 
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espérer de ces discussions théologîques : mais 
on n'a point à craindre qu'elles se prolongent 
sous un régime sage. Lorsqu'en effet les con- 
sciences sont parfaitement libres^ tous ces écrits 
polémiques perdent bientôt leur chaleur et leur 
intérêt , et l'esprit humain se reporte à des 
études plus paisibles. La persécution donne le 
besoin et quelquefois le talent d'écrire : les apo- 
logies des doctrines proscrites s'écrivent à la 
lumière des bûchers allumés par les proscrip- 
teurs. On citerait tel anathème qui a Éiit com- 
poser trois mille volumes déplorables ^ pour 
ou contre un seul ouvrage qui ne valait pas 
beaucoup mieux. Hélas I combien donc fau- 
dra-t-il encore d'expériences , pour qu'on sache 
enfin que soit qu'il s'agisse de la vérité ou de 
l'erreur , le sang des martyrs est la semence 
des croyans, et que des cendres d'un livre, bon 
ou mauvais , solennellement brûlé , il doit sor- 
tir une bibliothèque ? 

Tous les argumens contre la liberté d'im- 
primer ce qu'on pense en matière de religion , 
se réduisent à deux espèces ; les uns sont sug- 
gérés par une persuasion vive , les autres puisés 
dans des considérations politiques. 

Pénétré d'une foi ardente ^ un musulman nous 
dira : « Dieu est Dieu ; et Mahomet est son pro- 
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n phète y et l'AIcoran est sa parole. L'ange Ga- 
» briel apporta l'AIcoran da ciel en terre , 
» feuille k feuille , verset à verset. Eu contre- 
» dire. une seule ligne ^ c'est, outrager Gabriel 
». et Mahomet et Dieu, même» Je ne souffrirai 
» donc pas vos blasphèmes ; je réprimerai vo& 
» , objections^ comme des crimes avérés , scan-^ 
D daleux y impardonnables. Je vengerai Téter- 
}) nel et ses envoyés : le plus horrible désordre 
D serait de tolérer des contis>verses sur ce que 
n doit adorer la terre, » Nous n'aurions sans 
doute rien à répondre à ces menaces dans l'hy-* 
pothèse d'une religion .rigoureusement exclu- 
sive y c^est^à-dire ^ du despotisn>e pur et simple. 
Mais si y nous ayant octroyé le droit de ne 
point professer la religion de Mahomet y vous 
entendiez nous ravir celui d'explicpierpourquoi 
nous ne la professons pas ^ nous oserions vous 
représenter que c'est nouS: permettre et nous in<- 
terdire à la; fois une seule et ngkême chose. Puisr 
que yofusteneai J'Alcoraii pour divin y reposez* 
vous de.isîOjQ.ii^^intieii sur sa divinité ; comme 
.aussi sur le; sQÎn que vous prenez d'entretenir^ 
à. grands. frais .^ son influence ; et puisque daiU 
leurs vous souffrez que noiçii^ne profitions pas 
d'un si grand ' bien&it , laissez-nous la faculté 
d'exposer^ les motifs qui nous déterminent à 
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n en pas faire usage. Que craîgnez-vous de la 
publicité de ces motife , vous y si convaincu de 
leur Êiiblesse extrême , vous si assuré que Ma^ 
bobiët n'a voulu , n'a pu être ni trompé ni trom-^ 
petif? C'est une étrange manière d'être sûr de 
la bonté de votre cause y que d'imposer sileticé 
à votre partie adverse. En désespérant de triom- 
pher j ^^i vous ne parlez tout seul , vous éta- 
blissez lîe préjugé le j^tis favorable à vos adtier* 
6Ê[irie& > et vous leur conciliez bien plus de suf*- 
fixages ^\'\h n'en pourraient jamais obtenir eii 
défcncfaht uAè mafuvàîsfe cause. 

Quant aux ài^iltnehs politiques , uh autre 
musulman nous les exposerait presque fous en 
fort peu de ihbtè , si , eh sortant du divan , il 
nous parlait en ces termes : w Je sais peut-être 
» aussi bien que vous à quoi m en tenir sur 
» Màbômet et TAlcôran ou le Korati , mais je 
» ' sais miçtitx- que vous l'art de gouveiti-er les 
» peupleà. Une religion est l'unique source , le 
» soutien néce^^âîre de leur morale. Or, leur 
)) religion né peut se réduire à la connaissance 
ï) d'un Dieu et à îldéè d'une vie future : elle 
)) ne prend dé côiii^tétance , elle n'a d'ascendant 
» sur l'esprit groëster du vulgaire , qu'à force 
» de croyances surnaturelles , de cérémonies 
M mystiques çt de pratiques dévotieuses. Ce 
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M sont là choses sacrées qu'il ne doit pas être 
» permis de discuter , parcis que le discrédit oii 
» elles pourraient tomber s'étepdraît à la reli- 
» gion naturelle ^ partant à la pnorale y et par 
» conséquent aux lois de Tétat. » Si la consé-^ 

quence de ce raisonnement est d'enchaîner tous* 

-* ' » • - . 

les sujets d'un empire à un seuj et même culte, 
taisons-nous encore ; car tou^ les argumens du 
despotisme sont sans réplique. Mais s'ita été 
déclaré que chacun professerait sa religion par- 
ticulière Ui^ec une égale liherîé , comment 
pourra-t-il se faire que nous n'ayons pas tpus 
également la liberté de justifier notre incrédu- 
lité ou notre croyance , et que plusieurs d*ehtre 
nous soient condamnés à s'entepdre dire chaque 
jour qu'ils ont tort , sans oser jamais essayier de 
prouver qu'ils ont raison ? Après npiis avoir 
présenté comme religion essentieïle la croyance 
en un Dieu et en une vie à venir , n y a-t-îl 
pas quelque mauvaise, foi à étendre ensuite ce 
nom de religion à .tous les accortpagnem^ns 
fiabuleux quH ,Vo.usj plaira de donner à, cette 
croyance ? Est-il bien certain que ces fictions 
aient soutenu la morale publique, et n'ont-elles 
pas été au contraire les causes immédiates des 
plus fréquens des6rdr.es et des plus abominables 
forfaits? Nous convenons que vous ne pourrçaf 
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maintenir avec trop de zèle ces . fables pieuses 
surajoutées à la religion , s'il était vrai que ^ 
sans elles , les hommes dussent commettre en- 
core plus de crimes qu'ils n'en ont commis sous 
leur empire : mais tout ce qu'on a pu faire jus- 
qu'ici d'expériei^ces sur un tel sujet ^ semble 
prouver que les hommes deviennent meilleurs 
et plus heureux ^ à proportion qu'ils sont moins 
crédules ; l'autorité légitinie s'affermit d'autant 
plus qu'elle confond moins le respect que lui 
doit la raison publique avec le crédit populaire 
qu'usurpe et que perd , tôt oi? tard, l'imposture. 
Ah ! si vous savez que penser de Mahomet et 
du Korauj soy^z sûrs que beaucoup d'autres 
le sauront bientôt aussi • et d'autant mieux qu'ils 
le diront moin3 :,. gardez-y ous d'associer les 
intérêts â'u ppuvpir à des illusions que , malgré 
jtant de dépenses prodiguées pour leur entre- 
tien , vous n^ pouvez maintenir qu'en faisant 
taire ceux qu'elles ne séduisent pas. 

Laissons là le mahométisme , et disons encore 
une . fpis que la religion 'véritable est précisée 
ment la seule qui n'ait rien a redouter d'une 
discussion libre : que fermer la bouche à ses 
contr^icteurs ,. c'est élever contre elle les pré- 
jugés lès plus légitimes , les doutes les plus pér 
pileux possibles , les seuls qu'elle ne puisse pas 
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jdissiper. Ajoutons que la morale publique n'est 
iaucunement compromise par ces controverses. 
En disputant sur les croyances et les pratiques 
nécessaires pour éviter les peines et obtenir les 
récompenses d'une yie future , on s'accorde 
sur les devoirs de ^s ^ de père , d'époux , de 
sujet , de citoyen , que la vie sociale exige. 
Ij'équite , la. bienfaisance , les bonn46S mœurs 
ont été recommandées , prêchées à Tenvi, par 
presque toutes les seçtçs anciennes et moder^^ 
nés ; la plupart ont aspire à la perfection des 
vertus humaines; il n'y a guère que les jésuites 
qui aient tenté de justifier les désordres et les 
attentats que les lois répriment , et qui, aient 
enseigné une théologie m'alfàitriçe. \ Pour Tor- 
dinaire^ la njoralç proprement dite , celle qui 
intéressé les gouvernemèns et les peuples , de- 
çlieure saine à côté des àiflfe'rentés do,ctrînéi 
théologiqués^ excepté lorsqu'elles sont intolé- 
rantes'. Otez.', donc .rintolérahçè , et tpus les 
cultes contribueront a maintenir l'ordre nioral 
sur la terre : la vrâïe religion aura de plus 1 a-? 
vantage dé mieux enseigner le chemin du cieli 
intérêt sacré* saiis cloute, niàîs dont le 30,1 n doit 
Tester abânaohjié à hos'cohsciérices, si vous 
ne voulez pas que cette religion soit exclusive^, 
tyrannîque , exterminatrice. 
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Observez enfin que Tinterdiction des écrits 
contraires à une religion privilégiée conduirait 
à Tasservissement absolu de la presse. Ne sa- 
vez-vpus pas que les théologiens ont prétendu 
arrêter les progrès des sciences physiques et 
mathématiques ; qu ils ont anathématisé le sys- 
* tènie du monde , retrouvé par le génie ; qu'ils 
ont fait expiera Galilée ses observations et ses 
découvertes ; qu ils prononcent des décisions 
irréfragables sur la chronologie et les annales 
des anciens peuples; qu'ils prétendeat assujettir 
l'histoire à leurs traditions doctorales y et sur- 
tout asservir à renseignement de leurs écoles ^ 
tous les genres de connaissances idéologiques , 
morales et sociales que le mot de philosophie 
désigne ? Mais l'éloquence même j la poésie ^ 
les productions purement littéraires , que de 
peines n'ont-elles pas à être trouvées ortho- 
doxes ! Que de livres anciens et modernes à 
exclure des bibliothèques classiques , que* de 
pages à retrancher des meilleurs livres , si rien 
ne doit offenser directement ni indirectement 
aucun des dogmes , des préceptes y ,des rites , 
des détails innombrables qui tiennent de près 
ou de loin à une théologie dominante l ' 

On a fort souvent fait sentir l'impropriété 
du mot tolérance : il semble n'exprimer qu'une 
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grâce y qu'une concession provisoire : il hu- 
milie et ïDenace beaucoup plus qu'il ne ga- 
rantit. La liberté des consciences serait au con- 
traire une condition générale , honorable , irré- 
vocable^ de Tassociation politique. Mais au mot 
près , qu'on puisse en effet professer sans en- 
traves et sans périls tout genre d'opinion reli- 
gieuse ou non religieuse., cel;^e justice a été 
jusqu'à présent si rare y qu'il sera permis de la 
considérer comme un bien&it. 



Nota. Notre prochain volume contiendra la suite de 

ces considérations ; savoir : 

• -, 

S Vl. Des gouvememens qui donnerU réellement des 
garanties indii^iduelles. 

§ VII. Des gouvememens qui refusent çxfressément 
les garanties individuelles. 

S VIII. Des gouviernemens soui lesquels les garanr- 
lies indwiduelles ^ quoique déclarées , demeurent fie-; 
tives , étanJt sans cesse annulées ou restreintes par des 
lois é^ exception ou de circonstances. 

§ IX. Comment: les garanties individuelles peuvent 
s'établir dans un pays où elles ne l'ont jamais été. 

Conclusion. 



DES ÉLECTIONS PROCHAINES 



EN FRANGE. 



, ' Lettre à un Électeur. 

Vot/s nous demandez qûëTs sont ceux d'en- 
tre vos concitoyens que vou^ devez appeler a 
notre prochaine législature, quelles sont les 
qualités que vous devea^ exiger d'eux : devez- 
vous faire porter votre choix sur des hqnuiaes 
connus dans les sciences ? devez-vous prendre 
des orateurs qui puissent vous protéger , et qui 
soient capables de réfiiter les sophiames qu op 
invoque toujours à l'appui des mauvaises me- 
sures ? Vous convient - il , au contraire , de 
chercher vos représentans parmi des agricul- 
teurs, des itianufacturiers , des commetcans ou 
des banquiers considérables', parmi des Kom- 
mes auxquels leur fortune donne une grande 
importance personnelle? 

Ces questions, dont là solution peut paraître 
facile aux esprits qui se dirigent par quelques 
principes généraux qu'ils se sont faits ,• et qui ne 
tiennent aucun compte des besoins du mo- 
ment , offrent de grandes difficultés^ et il est 
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plus aisé de presetitet des considérations gé- 
nérales pour lé^Jrjfeoudre dans chaque cas par:^ 
tieulier^ que d'en donner soi-même une bonne 
solution. 

La première chose dont vous devez vous pé- 
nétrer, c'est qu'il vous est impossible de vous 
Élire une idée juste des qualités qui sont néces- 
saires à vos représentans , si vous ne commen-' 
cez par vous faire une idée des travaux auxquels 
tls seront appelés à concourir pendant les cinq 
années que durera leur mission. Vos députés , 
vous le savez, ne doivent pas . prononcer sur 
les actes administratifs de telle commune, de tel 
canton ou de tel département en particulier; ils 
doivent prononcer sur des actes d'administra- 
tion générale, c'est-à-dire sur la législation de la 
France; et, pour qu'ils puissent prononcer sur 
sa législation , il faut qu'ils connaissent ses be- 
soins. Un homme qui n'aurait que des vues 
particulières sur les besoins de son département 
pourrait être un bon préfet ou un excellent s(J- 
liciteur; mais il ne pourrait agir qu'individuel- 
lement , et par conséquent il ne serait bon à 
rien en sa qualité de député. 

Vous direz peut-être qu'il est absurde d'exi- 
ger d'un électeur qu'il se fasse une idée des be- 
soins généraux d'une nation ^ et qu'il connaisiâe 
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les qualités nécessaires à un législateur, dans uo 
pays où on le considère comme incapable de' 
se £atire une idée des besoins de sa commune , 
et de connaître les qualités nécessaires à un of- 
ficier municipal. Nous n avons pas à examiner 
si cest là une contradiction ; si c en est une , 
soyez convaincu quelle cessera bientôt ^ et 
qu'on finira par reconnaître ou que vous de-^ 
vez nommer vos administrateurs particuliers y 
t>u que les préfets et les ministres doivent nom- 
.mflir vos députés. Peutnètre est-il déjà quelques 
individus qui ont reconnu au moins tacHtement 
qtie ces deux sortes d'élections devaient être 
faites par les mêmes personnes. 

Le droit d'élire des députés ne pouvant pas, 
à notre avis , être séparé du droit d'élire des ad- 
ministrateurs municipaux , puisque ce dernier 
droit e^t une garanti^ essentielle à Texercice du 
premier , ce que vous devez chercher avant tout , 
c'est que la chambre des députés aijt d'abord la 
volonté de demander le rétablissement dés ad' 
ministrations communales ou départementales, 
et, en second lieu, la capacité nécessaire pour ap* 
précier l'organisation qui en sera sans doute 
proposée par le gouvernement. 

Des administrations locales, composées de 
çiembres à la nomination des citoyens, sont 
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nécessaires en outre pour rendre aux provinces 
leur existence politique : aujourd'hui il n'en est 
aucune qui soit quelque chose par elle-même ; 
il n'en est aucune qui puisse prendre la moindre 
résolution sur ses intérêts particuliers , ou sim-« 
plement former une demande ou exprimer un 
vœu : toutes ses volontés lui viennent de Paris. 
Quand les Romains euretit conquis lés Gaules 
et qu'ils se furent mis à les» exploiter k leur pro^ 
(ît y ils laissèrent au moins aux villes Téléctioa 
de leurs administrateurs ; il est cruel de penser 
que y dans un siècle de lumières ^ hous n'avons 
pas pu conserver des institutions dotit nos an-* 
cêtres jouissisiient dansdestempsà demi barbares 
et sous la domination des empereurs romains. 
Ce n'est pas seulement pour rendre aux pro« 
vinces leur existence et pour empêcher que toute 
la France ne soit concentrée dans Paris , que 
le rétablissement des adthinistrations munici^ 
pales et départementales est nécessaire ; c^est 
pour que la stabilité puisse enfin se trouver 
quelque part^ et que la France entière ne soit 
pas l'éternel jouet des &ctieuX; des oppreisseurs 
pu des intrigans. Nous paraissons aujourd'hui 
fort éloignés des horreurs de 1795, de l'op- 
pression violente du gouvernement impérial , 
ou des persécutions et des fureursde 181 5; Nbus 
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sommes persuadés que nous ne ferons aucun 
pas rétrograde vers aucune de ces trois épo- 
ques; cependant que faudrait -il pour nous y 
reporter ? 

Supposons que la conspiration dont on a fait 
tant de bruit à Paris , et sur laquelle nos jour- 
naux , ministériellement censurés , ont gardé 
un si profond silence , soit réelle , et qu elle eut 
été conduite à sa fin , quels moyens légaux au- 
riez-vous eu dans les provinces pour résister aux 
fureurs des réactionnaires? Des ministres vio-* 
lens vous eussent envoyé des préfets plus vio- 
lens encore : ces préfets, vous eussent donné des 
maires semblables à eux^ et vous eussiez vu se 
réaliser tout ce que vous avez vu en i8i5 , et 
peut-être tout ce que vous avez craint* 

Et remarquez bien que pour changer la face 
de la France , il n'est pas besoin d une de ces 
grandes révolutions ou de ces grandes catas^ 
trophes qui bouleversent les états : une intri- 
gue de cour, qui ferait renvoyer un ou deux 
ministres , suffirait pour vous placer dans telle 
position que vous voudrez supposer : elle pour-* 
rait vous donner, ou les insensés de 1 8 1 5 , ou 
les hommes les plus serviles de Bonaparte , ou 
les sans^ùlottes du temps de la première ter- 
reur : il suffirait que le chef du gouvernement 
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fut un instant abusé ^ pour que vous eussiez à 
essuyer les persécutions les plus violentes y et 
que vous fussiez placés dans un état d'oppres-» 
sion dont vous ne pourriez plus vous relever. La 
France est constituée aujourd'hui de telle sorte ^ 
que pour l'envahir il suffit de s'emparer du télé-* 
graphe , de la poste et du Moniteur. Si elle était 
placée dans son état naturel, il faudrait^pour s'en 
rendre maître , usurper successivement lauto- 
rité sur chacun des points du territoire, et il 
n'y a pas de puissance \ qui puisse venir à bout 
d'une pareille usurpation. 

On a dit cent fois que la destruction des ad- 
ministrations municipales ou départementales 
était seule capable de plonger un pays dans la 
barbarie ; que les intérêts des communes et des 
départemens étaient nécessairement négligée ou 
sacrifiés , lorsque les intéressés ne pouvaient pas 
en confier la garde à des hommes de leur chqix; 
que , lorsque les écoles publiques , les chemins 
vicinaux^ les monumens, enfin tout ce qui 
n'intéresse que des fractions de la grande so-> 
ciété , étaient livrés à des mains mercenaires au 
lieu d'être laissés à l'arbitrage des citoyens in-" 
téressés , un paysitnarchait à grands pas vers sa 
décadence ; ces vérités , qui sont à peine con«- 
testées par ceux méme^ dont H'intérét serait de 
Cens, Europ. — Tom, IX. 8 
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les combattre , ne sauraient nous &ire*$brtîr de 
nôtre apatbie. Apres toutes les secousses que 
nous avoD^ éprouvées , nou6 ^emblons avoir 
résolu de fèi'ttier lies yeux sut le but rers lequel 
flous marchons. L'essentiel est d'y arriver sans 
commotion et ^an^ violence. 

Les administrations communales ou dëpar-- 
tementales doivent être rétablies , quand ce 
ne serait que pour empêcher la loi des ëlec- 
tiofiâ de se convertit* en indûment de despo*' 
tisme; lia qualité d'électeur appartient au- 
jourd'hui à tout français qui paie trois cent^ 
francs de contributions directes , et celle d'éli- 
gible à celui qui paie mille francs ; mais si la 
répatlitîon des impôts , au lieu d'être faite par 
des élus du peuple ^ est Êiite par desâgèns des 
fnînistres , ou ; ce qui est encore pire , pai* 
des agens de leurs agens , la qualité d électeur 
et celle d'élîgible ne dépendront-elles pas en* 
lièrement des répartiteurs ? Ceui-ci ne pour- 
ront-ils pas la donner à des hommes dévoués 
au ministère , au moyen d'une augmentation 
dont ôh sera plus tard indemnisé , et la reftiseï' 
a leurs opposans , au moyen d'une dîmîrmtion 
qui sera reversée sur les classes au-dessous dé 
trois cents francs pour les uns, et au-dessous^ de 
mille pour les atttres? Des hommes qui , l'année 
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dernière , payaient la somme requise, n'ont-ils 
pas vu, cette' artiée, diminuet-leuî-à contribu- 
tions au-dessous des sommes fixées par la loi ; 
et ne se sônt-ilsjpas ainsi vu exclure des élec- 
tions ? Une loi qui organise les administrations 
locales et qui nous restitue le droit d'en noni- 
mer les membres , droit qtle Louis XVI nou$ 
avait rendu , mais que le gouvernement ini^ 
périal usurpa sur nous , nous est donc absolu^ 
ment nécessaire y ne ftit-ce qUe pour conséfver 
la loi des élections , et pout; qtie là qualité d'é- 
lecteur et celle d çlîgîbie ne soient pas arbî-^ 
trairement données ôia refusées par les mi- 
nistres ou parleurs agensV 

Les'gardes nationales , qu'on ferait mieux dé 
nommer gardes municipales , ont également 
besoin d'être organisées. L'unique' objet dé ces 
gardes , qui ne doivent être composées que de 
citoyens , doit être de prêter main forte a là 
police municipale , et de maintenir a'îiÂsf Fbrdre 
dans chaque commune. Elles liront pas éii (f autre 
ol)]^ jusqu'en iSio. Mais à cette lepoque,* le 
gouvernement impérial , jqùi n^ craignait pas 
moins les français qlie les éjtrajigers , javit aux 
citoyens le droit' de nommer leurs officiers , 
' et déclara , par un sénatus-cqnsuUe , qu'il pour^- 
rait appeler les gardes nationales dans les 
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places fortes ou sur les frontières pour la dé- 
fense du territoire , et que , locsqu'elles seraient 
ainsi appelées ^ elles recevraient la même soldo 
et seraient soumises aux. mêmes règles que les 
troupes de ligne. 

Ce sénatus - consulte transforma donc la 
France en un vaste camp et tous les citoyens 
en soldats ; il nous plaça tous sous les ordres 
du ministre de la guerre ; il nous soumit à la 
disciplina et aux règlemens militaires ^ et dès 
lors nou3 pûmes être gouvernés par des ordres 
du jour. Cet état de choses n'eût pas été toléré 
même en Turquie : cependant les Français s'y 
soumirent sans murmurer : quand un peuple a 
Élit le premier pas vers la servitude , il ne 
s arrête plus que devant l'impossibilité d obéir, 
c'est*-à-dire > au dernier terme de lavilissement 
et de la misère. Maintenant il faut admettre 
ou que ce sénatus-consulte est encore en yi- 
^ueur^ ou qu'il est aboli. S'il est en vigueur, 
il, est. impossible que la législature n'en de- 
inande pas l'abrogation ^ parce que le régime 
militaire ne peut convemr qu'à une armée ou 
à une horde de barbares , toujours assemblée 
autour de son chef. S'il est aboli ^ les gardes 
nationales se trouvent entièrement soumises à 
un régime arbitraire ^ puisque le droit de nom- 
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tner leurs officiers', qui leur est garanti par 
une loi dé rassemblée, constituante , leur est 
ravi, et qu'elles sont gouvernées par des or- 
donnances ou par des ordres du jour , tandis 
qu'elles ne devraient être soumises qu'à la 
loi. (i) ' • 

Le régime des gardes nationales , s'il est pos-: 
sible de le ' considérer autrement que comme 
Tarbitraire légalisé , prête au moins singulière- 
ment à l'arbitraire. On peut^ selon le besoin, 
exclure des gardes nationales tous les véritables 
citoyens ppur n'y admettre que des malfaiteurs 



(i) Les ministres > qui connaissent si bien les disposi»^ 
tions de la constitution de. l'an 8 de la république, qu| 
leux; donnent les moyens de soustraire leurs agens à toute 
responsabilité , paraissent ne pas connaître aussi bien les 
dispositions de la même constitution qui semblaient de&« 
tinées à protéger lès citoyens. Voici, en effet , ce que 
porte l'article '58 : « La garde nationale en activité est 

r 

« soumise aux règlemens d'administration publique : Là 
M garde nationale sédentaire n'est soumise qu'à la loir^ 
S'il est vrai , conune le dit cet article , que k garde natio-i 
nale sédentaire ne soit soumise qu'à la loi , il serait bon 
de savoir quelle peut être la force de cette multitude de 
.décrets, d'ordonnances, de règlemens , d'ordres du jour, 
en vertu Sesquels on emprisonne ou l'on rançonne les ci-* 
toyens. * 
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ou des gens sans aveu , ou en exempter ceu^ 
qu'on juge convenables , pour faire fair&Ie ser- 
vice à ceux qui ont besoin de donner leur temps 
à leurs affaires. Dans telle ville où les agricul- 
teurs y lès propriétaires ^ les manufacturiers , les 
fiégociâns seront suspects, on pourra les dé- 
sarmer y et remettre leurs armes à des valets , 
à des journaliers, à des vagabonds, à des gens 
sans aveu /qui feront la police et arrêteront 
les suspects ; si cela devenait nécessaire , ils 
pourraient même égorger à domicile. Dans telle 
autre, ce seront les hommes qui se livrent à 
àes travaux utiles , qui seront obligés de perdre 
leur temps dans des corps-de-gardes, tandis 
que dé riches ôi^fs seront exemptés du service. 
l>f ns im teAips , les c^itoyens seront souimiA 
à iin soldat qui tle Connaîtra que son chef et 
son sabre; dans un aiitre, ils sei*ont soumis à' 
un chevalier de Tarmée de Condé, qui ne con- 
naîtra que Dieu et le roi. Ain^ , ce qu'da ap- 
pellera une garde nationale né sera point une 
péûiiiôn de citoyens intéressés h maintenir \t 
bbh ordre J Ciè sera biic réunion formée au gré 
d'un parti , et destinée à en comprimer ou à 
èii "persécuter un autre. Nous ne parlerons 
point des vexations ou des persécutions parti- 
culières qui doivent être la suite du régime 
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actuel; nous n'en finirions pas, si nous vou- 
lions entrer dans de semblables détails. Ajou- 
tons que , si Torganisatipn du régime nMinicjl|>^ 
lest nécefissair^ pour gs^raptir rQbservatunn ri- 
goureuse de la loi sur les élections , comme le 
raisonnement le démontre^ et comme l'e^pé^ 
rience le fera sentir pçut-être trop tard j^ l'or- 
gs^isation des gardes communales est néces- 
saire pour garantir l'exécution des lois sur le 
régime municipal. 

: L'administration de la justice devra fixer 
aussi l'attention de la législature : les abus et 
les désordres qu'on a déjà sigpalés sur ce sujet, 
paraissent avoir été portés à leur comble dans 
quelques parties de la Frsmce : les tribunaux 
correctionnels et les cours royales > dont il ne 
nous est pas permis de soupçonner les inten- 
tions f puisqu'elles ne sont pas constatées par 
.des actes authentiques, paraissent entendre 
fort mal les matières politiques ; et Ion peut 
craindre, sans être trop méfiant, de i\e pas 
trouver dans leur indépendance, dans leur in- 
tégrité et dans leurs lumières, une garantie très^ 
forte contre les persécutions. Toutes les foiç 
qu'un homme a quelques raisons de croire que 
Tautorité qui le poursuit a des motifs particur 
Tiers pour le faire condamner > il doit avoir le 
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droit d'en appeler à un jury dont la compo* 
sition soit indépendante des personnes qui le 
poursuivent; car on ne peut espérer aucune 
justice quand on est jugé par des individus qui 
ont été choisis par celui-là même au nom de qui 
la con:damnation est sollicitée. 

L'institution du jury, qui sera sans doute 
mieux entendue qu elle ne Ta été jusqu'ici , est 
celle de nos institutions dont la réforme est la 
plus pressante après l'organisation des admi* 
nistrations municipales et départementales. Ces 
commissions spéciales, formées par des préfets, 
des procureurs généraux et des présidens , aux- 
quelles Bonaparte donna le nom de jurys, me- 
nacent la liberté et la vie de quiconque,- dans 
un temps de faction , aurait encouru la haine 
du parti dominant , ou oserait ne pas être de 
Favîs d'un préfet. Vous pouvez faire à l'égard 
de ces commissions spéciales la même suppo- 
sition que nous avons faite au sujet des admi- 
nistrations et des gardes municipales; une 
conspiration ou une in^igue de cour peuvent 
vous donner pour jurés les furieux de 1 795 ou 
de 181 5, ou les serviles d'une autre époque. 
Avec nos institutions actuelles, vos adminis- 
trateurs , vos juges , vos jurés , vos gardes na- 
tionaux n'auront jamais que la couleur des 
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ministres du jour. Un écrivain a dit avec rai^ 
son ^ qu'il ne fallait que sept personnes dévouées 
pour se rendre maîtres d'un département, et 
pour y disposicr des hommes et des choses. 

La sûreté individuelle et l'inviolabilité des 
propriétés appellent des institutions qui les 
garantissent. Une multitude innombrable d'à-* 
gens du gouvernement ont ou préfendent avoir 
le droit de . £sdre arrêter tout homme qui n'est 
pas des leurs ; mais il n'existe aucune au- 
torité indépendante du pouvoir exécutif , à la- 
quelle- la loi donne le droit , soit d'inspecter 
les prisons^ soit de Êiire mettre en liberté les 
personnes arbitrairement détenues. Un simple 
juge d'instruction, que le gouvernement choisit 
tous les trois ans , peut lancer des mandats 
d'amener , de dépôt ou d'arrêt-, d'un bout de la 
France à l'autre contre la première personne 
dont le nom lui passe par la tète ; il peut d'un 
mot vous faire enlever par la gendarmerie au 
sein de votre fiamille,. et .vous faire conduire 
devant lui, quelle que soit la distance ; il peut 
TOUS plonger dans un cachot si cela lui parait 
convenable , et vous mettre au secret pendant 
un temps indéfini. C'est en vain que vous vou- 
driez réclamer contre une semblable mesure ; 
nos lois ont oublié de créer une autorité peur 
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«recevoir vo$ réclamations. Aviec le secours d*un 
seul JMge d'instructîoa^ et noos en ayons quatre 
ou cinq cents, il n'est donc pas un homme en 
France à la liberté duquel on ne puisse attenter 
sans violer aucune loi. 

La propriété et Tind^strie oat également 
Jjesoin d'institutions qui les metteat hors des 
atteintes des agens du pouvoir.. lia propriété 
à'est point gsrantie , quand les agens du gour 
veriiement font la répartition des impôts , et 
qu'ils peuvent la £iire aii>itrairement ; ellf; 
n'est point garantie p lorsqu'il n'existe aucune 
autorité à laquelle on puisse recourir en cas dç 
spoliation de la part dû pouvoir exécutif ou de 
ses agens. Si vous avea besoin d une chambre 
de représentans pour cooseptir l'impôt ,. n'est- 
ce pas afin qiie chacun de vous ne soit t^nu de 
contribuer que dans la proportion deses.&r 
cubés et des besoins réels du gouvernement; 
et y si c'est le gouvernement lui^-mâme qui iait 
xm qui fait faire la répartition , quelle garantie 
avez-vous que la proportion ept ol^rvée f ejt 
qu'on .ne vous iait pas payer la part de quel- 
qu'un de vos concitoyens ISi^ d'un autre côté^ 
il pJait à votre maire ^ à votre sousppré&t^ à 
.votre prélet , qui tous. sont des agens du.pour 
voir exécutif; de vous dépouiller de quelqu'une 
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de vos propri^tj^s^ qwH moyen ay^s^pus da 
vons &ire rendre )u&tiq& , sous une législation 
qui vousfervie i'eutré? des tribunaux > -quoi^ 
que tous le^ ;niembres en soiçnt x]omm.é& par 
le gouverjo4^^çat ? 

La liberté d^ l'iodustrie: p'est point ^rantie , 
quand il n'existe ai^cune autorite, qjui puisse' 
lever les çntraves^ qui y seraiei^t apMr|^fis ; par 
le pouvoir exécutif ^ ptu: «es iigefus $. ^r c^p^ 
naissez-vous en 'France ut^ autorité sembla^ 
ble ? S'il pbii^;^ à un maire v^ à unpréfet y <iu 
même au co^il; d'état d'iuterdire tel ou tel 
genre d'in4ustrie à tout iadividu qui ne serait 
pas porteur d'un ^illet de çonkssion ^ ou qui 
ne professerait pas tel ou tel' culte ^connaîssep^ 
^ous une autorité ayant té ibroit et les moyens 
de lever rii^i:y}ietion 7 N'est-il ; pas 4e£»id^ 
^u% tribtina\six de s« «bêler des âct^/d^i l'adtni- 
nistration ? Quel est donc le xfioyen qui vous 
reste ? 

r, II existe beAUGOup de :loI^^ l'aide de^fuel*^ 
les on peut détruire la liberté de la prêsp9 ^ et# 
ti le mftii^ère public et Ies:tf4biinam£ carneo 
tîonnelfi ne a'^n Servent |)as ppur c^ usage « 
noOf^Jebr avoi|s;sans doute de giiai^des^blir 
goitlons^ Maiâ ^z parmi toutes: cses^oi^i i\ ^'^& 
est pas unfe ^le qui «rée iiH^ institution pro^ 
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^re à protéger les personnes qui osent s'aTcfit* 
turer à écrire ou à faire imprimer leurs pensées. 
S'il plait à la police de faire faire des descentes 
che2 des écrivains ou chez defc imprimeurs ^ 
pour leur enlever leurs manuscrits on leurs 6ù** 
vrages imprimés , il n'est personne a qui Ton 
puisse avoir recours. Les hommes de la police 
sont des agens du gouvernement , et il n'est 
pas permis de demander justice contre eux , si 
le gouverhement n'en accorde pas la permis^ 
sion. Ainsi> la chambre des députés ^ûra deux 
choses à faihe au sujet de la liberté de la presse : 
elle aura à deinander l'abrc^ation des lois qui 
peuvent être oppressives , et la création d'in- 
stitutions protectrices* 

L'instruction publique ne pourra manquer 
de fixer àus^i soii attention. L'université impé- 
riale qui , en changeant de nom / n'a changé ni 
de nature ni de caractère , pouvait convenir 
à un despote , dont l'ambition était de créer 
un peuple pour lui ou pour les siens: mais elle 
ne convient en aucune manière à une nation 
qui ne veut exister qae pour elle. Le seul 
moyen honorable d'élever des ehfa[ns /c est de 
iie leur apprendre que ce qui pourra leur être 
utile , à eux ou à leurs concitoyens , quand ils 
seront hommes. Or, à cet égard, les parens 
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sont les meilleurs juges. Il est des agriculteurs 
anglais qui. SQiif parvenus , à force de soins, 
à donner à leurs troupeaux la plus petite tête 
possible : lorsque Téducation des hommes est 
devenue un objet de monopole , ceux qui 
^exercent suivent exactement le même sys- 
tème : tous leurs soins sont employés : à façon- 
ner les têtes selon l'intérêt du moment : ils 

té . » , 

font ^ selon qu'on le leur demande , des cour- 
iisians ou des hypocrites , des soudards ou des 
capucins. Quant à la morale ,. il n'y en a pas 
d'autre que celle de flagorner la puissance du 
jour y d'applaudir à ce qu'elle fait ^ et de croire 
à ce qu'elle ordonne de croire ; peu impqrte 
d'ailleurs que ises actions et ses doctrines soient 
sages ou insensées , vertueuses ou criminelles : 
l'essentiel est que les directeurs soient bien 
payés f et que les professeurs conviennent à ceux 
<qui donnent ou retirent les places. 

Le gouvernement d'un peuple qui est 
libre dans ses opinions et dans ses cultes p 
n'ayant pour objet que des intérêts temporels , 
devrait laisser aux hommes de chaque commu- 
.i:^ion le $oin de régler ce qui concerne les cultes : 
ainsi des assemblées communales ou départe-* 
mentales devraient seules fixer les traitemens 
àsi leurs ministres , et.veillèr à tout ce qui est 
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relatif aux séminaires. Biais nous sommes en-* 
côre loin d'Hn tel ordre de dhoses : il est cou^' 
venu que le gouvernement doit ^voîr des fabri- 
ques à l'aidé deisqtieHes il puisse fournir , selon 
le besoin ,^es rabbins auit juifs , des ministres 
lauot protesfaiis , et des prétrdsttux: catholiques; 
et nous auriww torttle lui en contester le pri«- 
yi\é^ f puisqtte nous recohnaisscms quil doit 
avoir ediui deiioiisÊibriqùer des avocats et des 
géomètres, des mcdechis et dutAac: 

Le gouvernement mi^érial , fort entendu en 
fait d'institmttons dè^)Otiqiles ^ avait fait un 
concordât études lois qui donnaient au pouvoir 
%oute rînfluencé' qu'il pouvait dësîrer , et <Jui 
plaçaient ses ihtéréts hors de Tatteinte de la 
fcour dé Rome, et des lecdésîastiques cbe* les- 
quels Tesprit de liberté aurait iradduleusement 
pénétré. -Gela tie suffit phis aujoutHl%ui : la 
cour de Rome revendique les privilèges d'Hîl- 
débrand, «t Tésprit public repousse ses' pré- 
tentions. Lés députés d\m peuple qui pro- 
clame la liberté des cultes dans sa loi fonda- 
mentale, auront tionc à discuter des questions 
ihéologiques ; et , tour à tour , clifétiené et 
]\àh , catholiques et prOtestans ; anabaptistes 
«t tpiakers , î!s régleront , du mieint quîî leur 
^era possiMe , ce qui swa nécessaire pour le 
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niÀÎntien ou la propagation de la foi de cha-* 
cune de ces sectes. 

Depuis plusieurs années Tagriculture de^ 
mande des lois , non pour régler ce qu'elle doit 
£ure , mais pour empêcher qu'elle ne soit trou*' 
blée , c'est-à-dire , pour que les délits ruraux 
soient réprimés avec promptitude ; avec faci- 
lité et h. peu de frais. Le siège de la justice ne 
saurait àcet égard être trop près dès fusdcia-^ 
blés ; les formes de la procédure ne sauraient 
être trop simples , ni les poursuites trop peu 
coûteuses. Les délits peu graves , qui exigent 
de grands frais de répression ^ tië sont point 
réprimés , parce que le remède est pire que 
le mal : le trésor perd à exiger de gros droits , 
et lés dâits se multiplient pat la difficulté dé 
les réprimer. 

L'industrie manufacturière et le commerce 
Ont aussi besoin , non iiFètre réglementés , mais 
d'être protégés. S'il n'est pas poissible de révo-^ 
quer tous les règlemens qui les entraient , il 
faut au moins empêcher qu'on leur en impose 
de nouveaux ; il fout prévenir le retour de ces 
institutions gothiques qti'on a tenté naguère dé 
ressusciter. ' Les ' juraififdes , léi maîtrisés , lek 
corporations, deâtrcTctives de tout essor dans lln- 
dustrie, sont considérés par quelques-uns conv^ 
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me des moyens excellens de domination ; ils 
savent que, pour tout asservir, il suffit de tout 
enrégimenter sous des che& dont on dispose ; 
et peu leur importe que tout dépérisse , pourvu 
qu'ik puissent disposer de tous les intérêts. 

Enfin , la responsabilité de tous les fonction- 
naires publics , depuis les gardes champêtres 
jusqu'aux ministres inclusivement , est à établir; 
et y tant qu elle ne sera point établie \ rien ne 
sera garanti : tout sera ou pourra être livré à 
l'arbitraire. Les institutions nationales pour- 
ront être attaquées et renversées ; le trésor 
public mis aa pillage; la France livrée aux 
troupes étrangères. L'inviolabilité des minis- 
tres et d'une pxultitude innombrable de leurs 
agens proteste tous les jours depuis quatre 
ans contre l'existence d'un état constitué : elle 
suffit seule pour rendre chimériques les deux 
chambres législatives , et pour doriner un dé- 
menti aux actes dont l'objet paraît être de.nous 
donner un gouvernement représentatif* 

he& personnes qui voient la France dans Paris, 
voudraient sans doute que les députés s'occupas- 
sent d'abord de la responsabilité des ministres; 
mpis celles qui pensent que quatre-vingt-trois 
.départemens doivent être comptés pour quel- 
gw chose en France ^désireront probablement 
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que là responsabilité des agens qui sant repao^ 
dus 'sur la surface du territoire, soit d'abord 
établie. Quand oq pourra poursuivre et &ire 
condamner les gendarmes , les commissaires 
de police 1 l^s adjoints , les maires, les soùs-^ré** 
&tSx et les préfets prévaricateurs , ou instru-* 
mens de prévarication , on pourra commencer 
à s€ croire en sûreté. Il importe sans doute que 
les intérêts :de la nation, considérés sous un 
point de vue général , ne puissent pas être im- 
punément lésés ; mais , lorsque tous les intérêts 
individuels sont bien garantis, les intérêts géné« 
raux ont peu de chose à craindre : c'est de la sûre- 
té^ du repos et du bonheur de chacun, que se com" 
posent la sûreté , le repos et le bonheqr de tous* 

Enfin , la chambre des députés doit spécia- 
lement s'occuper des dépenses ' publiques ; et 
il importe aux électeurs qu'elle supprime celles 
qui ne sont point nécessaires , qu'elle réduise 
celles qui sont susceptibles de réduction, et 
qu*elle si^èille en un mot l'emploi que font les 
ministre des moyens qui leur sont confiés. Les 
institutions sous lesquelles les abus prospèrent , 
préparent de loin les révolutions ; mais ce sont 
toujours les désordres des finances qui les font 
éclater ; un gouvernement travaille lui-même 
à sa ruine le jour où il commence à consom- 

Cens. Europ. — ToM. IX# 9 
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de y'ov^ occuper de leur capacité , vous deres 
soigoetisemeot vous enquérir de leur caractère, 
de leur moralité et de la position dans laquelle 
le hasard ou la fortune les a placés. 

Un homme doué d'une grande capacité peut 
rendre de grands services; mais il peut aussi 
faire beaucoup de mal. Ce n'est pas tout de sa- 
voir ce qu il £mt Êiire ; il £nit encore le yod* 
loir. Celui qui le sait et qui ne le veut pas , est 
beaucoup plus dangereux pour vous ^ que cdui 
qui ne le sait pas , mais qui est bien inten* 
tlomié* Celui-ci du moins n'a besoin que d'ê^ 
tre éclairé ; celui*là demande des places ou de 
largeut , et ce n'est pas vous qui les donnez. Il 
importe peu qu un homme connaisse ou non 
les principes d'une bonne organisation sociale , 
s'il est esclave de son ambition ; de sa vanité , 
de son aTariœ ou de son ventre. Cet homme 
fera toujours ce que voudra le ministère ^ et ce* 
lui qui désire que kt volonté des ministres , 
bonne ou mauvaise., soit toujours Êiitè y n'a 
pas besoin de leur enmyer des députés pour 
cela ; ils vont assez bien sans lui. 

Si f entre deux candidats, Tun avait ce qu^on 
âppeU^ des principes sasis savoir de probité po- 
litique ^ et.qjDie l'autre fut partisan du pouvoir 
aboolui^ mais incapable; soit de^se \àuev bor-^ 
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rompre , soit de céder à des cdn^idératioAs per- 
sonnelles , il vaudrait encore mieux exclure le 
premier que le second. Pour rendre le premier 
partisan du pouvoir arbitraire, il suffirait de 
faire briller à ses yeui des places , des titres ou 
des décorations. Dès qu'il se serait tourné vers 
le pouvoir , il n'emplolrait sa capacité qua res- 
serrer de vieilles chaînes^ ou qu a en former de 
nouvelles ; \\ se constituerait le patron de tous 
les abus ; avec 'lui , oh n'aurait de garantie ni 
dans les institutions ni dans les hommes. Avec 
le second oa manquerait également d'institu- 
tions'; mais du moins on pourrait trouver une 
garantie dans sa probité. Les hommes qui s'é- 
taient dévoués au gouvememeiil impérial n'é- 
taient pas des gens sans lumières. À égalité d'a- 
vantages, ils auraient préféré la fiberté au des- 
potisme , ils auraient été des hbrîimes k prin- 
cipes; Mais, s'ils aimaient mieux la liberté que 
le despotisine , ils aimaient encore mieux Tes 
places , les titres et les cordoiisMjue la liberté , 
et vous savez si leurs lumière^ bnt été pour vous 
une garantie. 

On a ci*u souvent eh' Trâticfé qi/ùh 'hothtné* 
qui s'étah Cônfirprohirs aux yeu^x d'ûh parti, était, 
tin feommtè très*sùr pour le parti contraire; Si' 
i(à Wmtnè, kÀ^ik dit, réiste attaché 'a noire 
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cmse'i il peut y jouir d^an grand crédit f car il 
^ encouru pour elle la haine de nos ennemis; si ^ 
pu contraire^ il nous trahit pour passer dans Je 
parti opposé, il va se trouver en butte à la 
haine des deux partis. Lun ne lui pardon^ 
nera jamais le mal qu'il ^n a reçu dans le temps , 
Tautre lui pardonnera epcore moins de l'avoir 
trahi. Il n'v a point dç raisonnement qui soit 
plus propre que celui-là à séduire le commui^ 
des hommes i il n'y en 4 poinit aussi qui nous 
fiîtété plqs funeste : c'est en le faisant que la 
France a été le. joue^ de toutes les jetions , et 
qu'elle a passé alternsitîvement dans la .maia 
de tous les traîtresi. 5 

Cet homme ^ dit-on ^ est un homme sàr poun 
nous; car il a juré de toujours défendre notre 
cause . il a ^^çl^m^ contre nos enqemis , il le^ 

a persécutés j, il a conduit à l'éch^faud l^rs . 

• **'■■'' *» ' '" ^ •* 

amis Q\i leurs. frères. Quel; raisonnement pi-<? 

toyable ! Pour vous trahir avec, succès^» ne 
faut-il pas gagiiey- 4'aho rd yp}ve confiance , 
et n'est-ce pas un fuoyçfi s]ir 4ç Jja gagaer quç d^ 
vous faire des protestations ou des sern^ens , d^ 
^e déchaîner contrçyps, adversaires;! de les per- 
sécuter, oy. ipêine.,de sacrifier, quel^cp^'undes^ 
leurs aq besoii].? Spiwz la piarçhe 4e quelques» 
flns 4e ces l^qmmes qui. se sQut ;eantés d'ayoip 



en France^ i35 

donné le plus de gages y vous les verrez en 
donner d'abord à l'assemblée constituante^ 
ensuite à la convention , .au comité de s^Iul pûrf 
blic , au directoire , au consulat , à l'empire , et 
enfin à leur Roi légitime. Tel après avoir clai- 
rement démontré qu'il était attaché à la répu- 
blique par ses intérêts comme par ses principes^ 
et qu'il serait infailliblement envoyé à l'écha'* 
faud si la monarchie était rétablie > a figuré suc»' 
cessivement dans les antichambres de Bona^ 
parte et de Loui$ xviii ^ couyert d'un habit da 
chan^bellan \ tel autre qui avait 4onné dés gages 
non moins précieux à la terreur et.au gouver^ 
nement impérial ^ a expié ses vieilles turpitudes 
par son complaisant concours au rétablis3ei3:}ent 
de la légitiniité» 

Nous vous l'avons déjà dît et nous né saurions 
Irop vous le répéter : si vous prenez pour. des 
garanties. des protestations .ou des. sermens ; si 
vous croyess qu'il ; suffit d!avoir montré deTat-* 
lâchement à un parti y. ou d'avoir outragé le parti 
contraire pour être digne de votre confiance^ 
V014S serez in&iliîblement trahis : . il n'y a de 
véritables garanties que dans la probité , dans 
le désintéressement y dans l'attachement sincère 
aux intérêts de son pays ^ dans la haute et con- 
:iAante maitifestaition des mêmes principes. Jl 
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vaudrait mieux prendre poQr vos reprësenfans 
des hommes do parti (^posé, si letir probité 
n-'était point douteuse ^ ^que de prendre dans vos 
rangs des hqmmes qui pourraient céder à rin- 
fluence des places ^ des titres ou des cordons. 

Lorsque vous serez sûrs du caractère des hom- 
mes qui peuvent être élus , lorsque Vous vous 
serez convaincus y autant que cela es^t possible , 
qu'ils préféreront leurs devoirs dé dépiltés aux 
laveurs qui pourraient leur être présentées^ vous 
examinerez si» par leut- fortune ,* ils peuvent 
soutenir les dépeiises que leur position leur ren- 
dra nécessaires* Par une bizarrerie assez étrange, 
la nation française paie de forts salaires à tous 
les fonctionnaires quelle ne nomme pas, et elle 
ne peut accorder une simple indemnité aux dé^ 
putes qu'elle nomme et qu'elle charge spéciale- 
Aient de la défense de ses intérêts. Jusqu'à ce 
qu'on soit revenu & une disposition plus sage , al 
est donc nécessait^, nûn^seulemetit qoe les dé^ 
pûtes sacrifient leur temps au public , mais en* 
^ce qu'ils dépensent it son service une partie de 
léurfortune. Delà., la nécessité de fie fait^é peset* 
cette charge que sur les hôsniiies qui petïvent 
jGaudlement la supporter. 

Saiia doute rindépendàncé A'xsti Iiomme ne 
se mesure pas par lenombre des écùis qu'il pos^ 
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sëde : il est des personnes cpii > avec une for- 
tune considérable^ sont toiijoui^dans la disette , 
tandis qu'il en est d'autres <|ui ne jouissent que 
dune petite fortune^ et qui tipoiiveht le tnoyen 
d'avoir du superflu. Mais il est dans la médio- 
crité même un terme au-dessous duquellliomtne 
le plus modéré et le plus ré^lé danssesidésirs^ne 
peut descendre sans étrô atteint par le besoin et 
sans être exposé à des privations cruelles. Le 
temps ^ qui use tout, n'épargne poiùt la coh- 
stance : la première année j on résiste.; la se- 
conde, on commence à se fatiguer; la ti*bi- 
sième , on cède à la séduction , parce qu'on ne 
peut plus supporter Içs ptiyataonSé 

L'homme qui a besoiil de si6n travail pour 
vivre ou.pour faire vivre sa fisuhille; celui qui ne 
peut pas prendi^ sur ses revenus les moyens 
d'exister COnvenablenlent à Paris pîsrvaiant les 
sessions, saps ahérer la fortune qu'il doit tràns^ 
jnettr^e à s^s énfans , et celui dont les moyens 
4'0xi$tence ne vous sont pas clairement connus, 
Be doivent pas -en général éti« appelés a vous 
r^préscfïter» Oa peut trouver des hommes ca- 
pables de fcdre spontanément déi a^tes de géhé- 
rOsjte etjfcvori leubs oonoitoyens : il en ^est beau* 
ooyp q<»i ^ dan&'un nioment de dsùriget , -sacri- 
/iemientpciur eux ek leur fortune et leur vie; 
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mais il en est fort peu qui soient capables de 
lutter contre le besoin , surtout si la lutte doit 
avoir quelque durée » et si elle doit être sans 
éclat. Celui qui dierche un héros pour se £iire 
représenter, s'expose beaucoup à rencontrer un 
intrigant. 

n serait meoke à désirer qu'un candidat , ou- 
tre la considération qui serait attachée à son ca«^ 
ractère, eut une grande consistance personnelle 
et exerçât une grande influence sur ses conci- 
toyens. Si lés peuples n'obéissaient qu'à leur con- 
viction ^ s'ils jugeaient les choses par elles-mê- 
mes^ et abstraction faite des personnes^ celui 
qui raisonnerait le mieux serait toujours celui 
qui aurait le plus de force dans l'opinion. Mais 
ce n'est pas ainsi que vont les choses : aux yeux 
du petit nombre, ce sont les bonnes raisons qui 
donnent du crédit aux hommes qui les expo- 
sent : aux yeux du grand nombre y ce sont les 
hommes influens qui accréditent les bonnes rai- 
sons. Le gros du public n'est pas assez éclaire 
pour juger par lui*même. N'ayant ni les moyeos> 
ni le temps d'examiner, il veut recevoir des ju- 
gemens tout faits ; mais il ne veut les recevoir 
que des hommes qui lui ont déjà inspiré de la 
confiance. Il ne conviendrait donc pas de pren- 
dre pour députés des hommes qui u'àuraient 
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qu une consistance d'emprunt ^ et qui ne seraient 
remarqués que parce qu'il aurait plu à leurs pa- 
trons de les mettre en avant : de tels hommes 
ne seraient bons qu'à faire des ministériels sous 
un régime ou sous un autre. 

Les qualités essentielles à un bon député étant 
déterminées^ nous pouvons revenir à notre pre* 
mlère question ^ et examiner s'il convient d'é^ 
lire des savans ,, des orateurs , des agriculteurs ^ 
des manufacturiers y des commerçans ou des 
banquiers.' En examinant cette question^ nous 
ne devons jamais perdre de vue que , quels que 
soient les hommes pour .lesquels nous avons à 
nous déterminer/ nous supposerons qu'ils pos^ 
^ent le caractère dont Us ont besoin pour ré- 
sister à toute séduction ^ et qu'ils jouissent d'une 
fQrtune assez considérable pour pouvoir donner 
lei^r temps au public ^ et conserver leur indé^ 
p^ndance. 

- Si nous étions. dans un état complètement, 
constitué, si nous n avions ni.réfoiiïies à faire, 
ni institutions à établir^ si lios représentans n'a- 
vaient^ :en un mot ^ qu'à pourvoir aux besoins 
4u gouyerneikient, et à veiller au maintien oi| 
à l'obsertation des lois déjà: établies , nous se-f 
ciqns p6)i embarrassés dans notre choix : nous 
l^us borqeriiçns a renvoyer à ce que nous avoiis 
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dit dans un de nos volumes en traîtant*rfe For^ 
ganisation sociale considérée dans ses rapports 
as^ec les mojens d^existence dés peuples* Mais 
npus ne sonnnes pas dans une position si âtYCH 
rable : comme le gouvernement impérial a tout 
organise pendantquinzeansdanslintérét du pou- 
voir arbitraire y nous avons besoin de tout ré^ 
tablir dans Tinterèt dés citoyens : il nous faut 
une représentation qui ait les qualités propres 
à une assemblée constituante. 
, JVoi^savond donc besoin de savans; mais toute 
espèce de savans ne peuvent pas ncnis convenir. 
PquFMVoir comment iiÊuit constituer un peu-* 
pie ^ il ite suflSt pas de connaître Torganisatioà 
d'ufie tulipe 4 lei proptiétés d'trn triangle ^ ou la 
structure d'un éléphant. On •peùiè^é nh excel- 
lent, botaniste^ un géomètre profond ou un par-* 
£yiit ahatomifite^. et n avoir aucune idée des it^ 
stitutions ou des lois qui conviennent à i6rn peu^ 
ple^U est même' fort ordinaire que le^ hoMmes 
qui doiûient leur temps et léurtapac^ité à Vé\^^ 
de .ce qu'on appdk les scieno^ Âattf^éHés^ ^ 6é^ 

É 

gligent l'étude des sciences, tnofâlès ^ ^polifti^' 
ques, ou qu'ils «i. fassent peu de €ltty parce 
qu'elles ne leur semblent pas ^scôptlbtèâ de tlé-cî 
monstratioi». Le sénàt-Cons^rV6te<#^ , it ist pé^ 
Bible de ledirç ^ comptait dâdsMtfréêin les pffe^ 
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miers savaos de France et 'pèut*ètre de TEurope ; 
et ceS'Savans noijiâ oat assez mil servi. 

Parmi les hooinieB hrris à des travwx in« 
dustriek , oa en trpuvè iin très^-grand nombro 
dont les ihteotioi]» sont' excellentes , et qui fe- 
raient de trèi^-bons députes si oôe institutions 
étaient complètes : mais leurs idées sur Tôr- 
ganisation sociale ne sont pas en général âu 
Mveaû de leurs intentions et de leor influence. 
PQur bien faire , ils ne demandent qu a biea 
voir i mais , pour bien voir , il £uit des études 
trop étf'angères à leurs occupations habitaêlles^ 
pour qu'ils puissent s'y livrer d'une inniâère 
suivie* 

Vous comprendre! assez ^ sans que îibus 
ayons besoin de vous le dire , qu'en parlant 
des hoixunes qui s'adoonént à Fétude dés scieiv^ 
ces naturelles ou à des travlauic indu^iels , nou« 
établissons des règles générales qui peuvent 
être susceptibles d'un grand nombre d'eiEcep^ 
tions : il est possible ^ à toute force , qu'un 
homme soit un boa naturaliste , sans être étaraBr 
ger à la politique ou à la législation ; et il ar^ 
rive fort souvent qa'un homme adonné à des 
travaux industriels , a une gvaode capacité poutf 
la potitîquer Lorsque des électeurs sont assef 
heuieux pour eu rencontrer qui se trouvent daM 
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ce dernier cas ^ ils doivent se hiter de s'en eiti-' 
parer : les hommes qui ont le pliis d'aptitude 
pour les représenter sont ceux qui y par leurs 
goàts et par leur position ^ sont au-dessus des 
places y qui sont les plus intéresses à un boa 
régime y et qui , ayant les mœurs de la liberté y 
ont en outre tout ce qu'il îaxxt pour l'établir et 
pour la défendre. 

. Les hommes qu'il vous convient ensuite le 
plus d'appeler dans l'assemblée représentative f 
sont ceux qui connaissent le mieux les princi-* 
pes d'uiie bonne organisation sociale ; ce sont 
ceux qui y dans nos assemblées publiques ^ ou 
dans leurs écrits , ont montré le plus de capa^ 
cité à cet égard. Il nous reste encore quelques 
membres de nos premières assemblées , qui i à 
travers tous les débordemens de la révolution f 
se sont préservés de toate souillure. Ces hom-^ 
mes peuvent être d'excellens députés dans le 
moment actuel. Us nous ont donné de leur mo- 
ralité et de la fermeté de leur caractère la plus 
forte des garanties. Us ont acquis l'expérience 
({ui leur manquait dans les premiers temps de 
la révolution^ La maturité de leur âge les iliet à 
l'abri dé tous les écarts. Leurs principes sont de" 
venus invariables par la constance avec laquelle 
Us les ont professés. Quelques-uns ont Êiit da 
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grands sacrifices pour les faire triompher ^ et 
l'on s'attache à une cause bien plus par les sa- 
crifices qu'on lui fait y que par les avantages 
qu'on en retii*ei Enfin , leur honneur se trouve 
en quelque sorte engagé à faire prévaloir les 
principes de liberté pour lesquels ils ont si long- 
temps et si constamment combattu « 

Nous avons dit que , pour choisir convena- 
blement vos représentans y il était nécessaire 
de se faire une idée des travaux auxquels ils 
étaient appelés à concourir , et nous avons fait 
yoir que ces travaux exigeaient une grande 
étendue de connaissances* De cette observa- 
tion il ne faudrait pas tirer la conséquence que 
tout homme qui n'est pas doué d'une assez 
grande capacité pour régler par lui-même tou- 
tes les branches de l'organisation sociale y soit 
incapable d'être un bon représentant ; car ^ s'il 
en était ainsi ^ il serait impossible de bien com- 
poser une assemblée. Tout ce que nous avons 
entendu dire , c'est qu'un député doit être pro- 
pre à remplir l'un des objets que nous avons 
Résignés : l'un pourra fort bien concevoir com- 
ment il convient d'organiser les administra- 
tions communales ou départementales ; un au- 
tre , comment il faut réformer les lois relatives 
a l'administration de la justide criminelle , et 
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organiser le jury ; un troisième ^ comment doi* 
vent être instituées les gardes municipales; un^ 
quatrième, comment il confient de, dëgageî^ 
rinstruction publique et particulière de toute 
espèce d'arbitraire , et de faire entrer dans Ten- 
seignemenljes connaissances que les inquié- 
tudes du despotisme eh ont exclues. Ainsi c'est 
du concours de toutes les lumières et de toutes 
les bonnes intentions que la représentation na« 
tionale.se trouvera composée. 

. Ce qu'il ne £aut surtout jamais perdre de vue^ 
ce que nous lie saurions assez répéter , c'est 
que les lumières, quelque étendues qu'elle^ 
soient , seront essentiellement à craindre > si 
elles ne sont pas accompagnées d'une grande 
probhé politique et de beaucoup de fermeté de 
caractère. Un homme probe et courageux , s'il 
possède uii jugement sain, peut , avec ces seules 
qualités, être un excellent député ; un homme 
auquel ces qualités manquent , eût-il d'ailleurs 
toutes les connaissances imaginables , est un 
homme qui ne peut faire que du mal , et qu'il 
faut se hâter d'exclure. Les électeurs hé dispo* 
sent ni de places , ni de cordons , ni de titres , 
ni de pensions ; lout ce qu'ils peuveïit donner, 
c'est leur estime et leur confiance. Un candi-^ 
dat qui aspirerait à autre chose qu'à l'estunc 
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des bocts citoyens et à la sàtkâtction d avoir 
Rempli ses devoirs , n'a rieni k leUr demander; 
et f dé leur c6t6 y ils n'oùt rieA à attendre de 
loi. 

lies reviremens de pouvoir qui âe sont faits 
ées dernières années ont produit beaucoup dé 
mécontens ; un graïkl nombre, dliommes ont 
perdu l^^rs places ^ d>utres leàr crédit ou leur 
influetice ^ d'atitrés leurs errantes. Les mé^ 
êontentemens cjui eiji sont rééultés^ quoique 
iondés 0àt des iâttérêts individuels > ont pris 
éouvent une èouleùf' patriotique» Pour intéres-^ 
éer lé ^blic 'y il £u2t avoir l'air dé s'oàï>l{er soi^ 
même ^.ei de ne.$oi9géf qu'aux sôàffirànces gé- 
nérales : €e^ C0 que quelques-ilinisde ées hom-^ 
niBS ont per&iteinent compris. Le pouvoir 
arbitraire ,::quand il était éxércé pâj^ eux ou à 
lepf piroOt I . lenir paraisE;àit i^ choisé éx4eeK 
Irêntief c'était la perfectioh de Tôrdi^e s<Niial» 
Depuis qiï'ils sont tombés dians la dassô ^onir 
itoutoe ^ la violation d'uh principe leur parait 
un scandale ; Us y voient le presaige dVi:))^ rér 
volulién prochailie. Leut* indignation se; sou* 
lève à ri^e cpi'uhe partie de Ta Erakce est oo* 
cupée par des Anjglaîs ôii par c^s Prussiens ; liQ' 
gétiéral anglais au milieu de Paris est ùnei;bu^ 
itailifttioh à laquelle ils ne pènVént pas se i^ 

Cens. Eàrop. — TôM. IX, ra 
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signer. Mais si vous voulez mettre à lepreuve 
leur attachement aux ptincipes constitution* 
fiels, et leur amour poui* llndépendance natio- 
nale , parlez-lpur des douceurs du régime impé- 
rial et d'une invasion fait^ en France par des 
armées autrichiennes. A ces flatteuses 'paroles , 
TOUS verrez leurs fronts s'épariduir et leur& 
coeurs tressaillir de joie et d espérance : ils rec0- 
vront vos iK)uvelles avec la même avidité que 
montraient jadis nos nobles hobereaux y quand 
^i4s recevaient des proclamations Anglaises ou 
xles manifestes du duc de Bruniswîcki ^ -î-^ - 
" '<^ Pi*ene'z donc garde de tous laisser 'tiiamper 
par lesappârencés. jL'horttmcî qui né se plaint 
que parce que sdiî'Uhtérét' individuel ai été 
blessé, est un homiiiè toujouré'prêt à se rallier 
au pouvoir qui àiira le moy eli de? 'le Sàtifefiaiire. 
Cdui qui n'aime la* liberté . qtife parce qu'il ne 
ttdùVe plus à vivre dans Fârbitraire , ne saurait 
Uppà^tehir long-temp& à la nouveUe cause qu'il 
a embrassée. Lie pouvoir le dédaigne,' parce 
qtfe lepay^ abonde d'hommes qui lui ressem-^ 
Wëht^ï illaîs ,'si votrô ùhôii'lui donnait quel- 
que înfl'à^tocè -dans les aflEsiires , il se verrait 
bièèfôt fêté par ceuii,qui le repoussent ; et , si 
lëà^fttVeUrs ^et les grâces pleuvaieiit sur lui oa 
sur leâ siçi^', il aurait bien de la peifVQ a se 
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mettre à l'abri de cette douce rosée.' Nous ne 
prétendons pas dire , au reste / que tous les 
hommes qui otlt servi sous le gouvernement 
impérial soient exclus! vemen!' déVdues à leurs 
intérêts personnels : il est à cet .égard d'hoho- 
rables exceptions , et il y aurait' de l'injustice 
à trop généraliser. Tout ce' cAiè' nous voulons 
dire , c'est que , si des Françài? dévoués aux 
intérêts de leiit pays sont mécbnténs , tous 
les mécontens ne sont pas dés hommes dévoués 
à leur pays ; et qu'ainsi le mécontentement ou 
les plaintes ne doivent pas- ^trë- dés -fifres au-^ 
presaevous* ■'*••« • i),',jk)n/ i ' "^ > 

Il^st aussi une illusionffdi^t cbmmiihé -âotit 
vous devez vous préservét*> e'è^tde prendre 'là 
Êdblèsse pour la modérâtioiol ^- ^et^ k servilité 
pour l'amour dé l'ordre. Si , depuis près de 
trente ans , là Traûce'â'Vu fondre sur elle des 
calamités de tout genre , c'est aux hofnmes fai« 
blés ou serviles qu dliè doit les^ attribu^)^i î>âns 
ie sein de là cdnv^tltiôn ; ils ont'donné la ma- 
jorité aux hommes qui ont décimé tous les bons 
citoyens ; ils OQt secondé les fausses mesures 
t|iii ont <eAtràii|é là chute du directoire ; ils ont 
renversé toutes ^ les sages institutions^ que Faâ^ 
semblée coAstitûaûte avait créées* ils ont prêté 
leur appui à Bdhiaparte pour établir le régime 
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izapérM ; ils ont mis la nation française ^ 
coupe réglée f et attiré au sein de la France 
tous les soldats de l'Europe ;. en 1814 f ils ont 
^condé ito ministère ^nï s'imaginait qju'oo goif- 
yerne les penple^ par des jongleries ^ et qui s^ 
si bien préparé la^cbute dUf got^ernement y qu'il 
esttombé au premier cboc et si»» qu'une seule 
goutte de sang ait é^é yersé ; ils ont ainsi pré^ 
paré tons le& désastres qi|i ont été la suite de 
cet événement ; ik 0nt sanctionné la suspe^ 
^n de la liberté de }» pri^e y les Icôs destriic** 
Ëves de la s^et? individuelle ,- rétablissement 
des cours prétôtalee , la loi dii 9 novembre ^ 
enâa toutes les mesijir^ d^exeêption qu'il a plu 

aa iministère 1^ profM^ser; 

flest des élieeteiirs qui s'imiigihent' qtst§t^ 
eboisifi^ant de$ l^ommes qu'on appelle des hk^ 
dérés r^m qui ne ^n\ qne de froids égoïstes» 
ils assurent, leur repos yh^ tranquillité. Les 
minîsti*es > di^e^n^iU # veulent calmer toutes les 
citations : ori» ai n0v$ levr donnons de$ bom^ 
mes qui leur soient dévoués » ilsnouseondùiRont 
bie» plus ÊBLcitemetit au but qu'ils veulent ft<^ 
teindre. Depuis que noiîte avons un gouverne^ 
ment représentatif en France ^ nous £ûsons ce 
raisonnement : tous les mini^ire^ veulent finir 
la révolution et.rétahlir Tordire r ^^^ deman^ 



dent des hommes compla^ns fiour arriver à 
fie résultat } oq se prête à leurs désirs , et te^ 
pendant 1j9l révotulion ne finit pas j si l'on ^n 
fitoxl même un certain p^rti > elle eft ou pe«t 
/devenir plus terrible <{ue jamais. U semblersSt 
^résulter de là qu'il y a ijoelcpe chose de vi<- 
^eux àsim Je rûsonnement sur bsi<{Qel on s'ap- 
puie. 

On demande des hommes modérés : mms , 
^qu'est^e donc q[a*ttti modéré ? Un homme se» 
rait41 modéré ^ si / sans constater les moyena 
des contribuaUes p il accordait d^es impôts énùt* 
mes ? Serait-il modéré y s'il accordait aux agens 
4iPt gouvernement des pouvoirs sans limites el 
Sians contrôle ? Seraif^il modéré ^^ s'il laissait 
multiplier les pl^es à l'infini ? Le serait-îl ^ 
s'il trouvait que les employés n'ont jamais d'as^ 
8éz gros salàii^s ; s'U laissait monter les abus à 
leur eomble 5 s*il n^élevait le voix que pour im- 
poser silence à ceux qui voudraient en arrêter 
le progrès ; s'il ét^it insatiable de titrîes ^ de 
cordons , de pensions ou de places ? 

Le titre de modicreconviendralt-il^aucon-"- 
tnnire , a celui qui veut mettre dans les impôts 
la plus grande modération possible ; qui veut 
que les agens Aa gouvernement n'aient que le 
ppuvoir nécessaire au maintien de l'ordre pu^ 
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blic f et qu'ils soient méaie tenus de rendre 
compte dû pouvoir que la loi leur confie ; qui 
demande que toutes les places inutiles soient 
supprimées^, et que les salaires soient réduits 
autant que cel^se peut; qui ne veut jamais lais- 
ser multiplier les abus , et qui est toujours dis- 
posé à lea détruire jusque dans la racine ; enfin , 
qui ne demande ni pour lui ni pour les siens , 
ui *titre$ , ni cordons , ni pensions y ni places ? 
Si cest à un tel homme que convient le titre 
de modéré , nous serons les premiers a avouer 
que les modérés, seuls peuvent établir Tordre et 
prévenir les révolutions ; et que dé sbnt au .con- 
traire les immodérés > c'est-à-dire , ceux qui 
sont insatiables d'honaeur$ , de. pensions , de 
places et de po.utç(ir , qui enfanteat le trouble 
et. le désordre. Quelques personnes s'imaginent 
que y pour avoir des hommes modérés ^ il faut 
prendre des hommes sans caractère , des hom- 
mes nuls. Ce système est tout aussi soutenable 
qu'un autre : il s'agit seulement de savoir a quoi 
la nullité peut être bonne. 

Mais y peut-on nous dire , n'est-ce pas le 
ministère qui nous préserve des excès des ultra? 
N'est-ce pas lui qui les a dispersés par l'ordon- 
nance du 5 septembre , et qui s'oppose encore 
aujourd'hui à ce qu'ils ressaisissent le pouvoir ? 
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Si , pour le secor^ier dans ses honorables des-. 
$eias, il nous demande des^ députés dévoués^ 
pourrons-nous ne pas les. lui accorder sans 
nous exposer à retomber sous la domination 
des hommes de i8i5? Ce serait au contraire 
en appelant à la chambre des députés^ des corn- 
plaisansdu pouvoir , des hommes sans énergie 
que vous vous exposeriez à rétrograder vers 
i8i5. Les ministres ne sont pas inamovibles: 
ils peuvent être renvoyés aujourd'hui , comme 
ils peuvent Tètre demain ; et , si par des événe* 
mens que vous ne pouvez prévoir Tautorité 
dont ils sont revêtus passe en d'autres maips^ 
lesinstrumensque vous leur aures donnés pour 
battre vqs ennemis pourront sur-le-champ 
être tournés contre vous. Lorsqu'en i8i5,le 
sàng des protestans ruisselait à Nîmes , ce n'est 
pas un complaisant des ministres qui a osé éle- 
ver la voix. 

. En choisissant pour vos députés des hommes 
faibles^ des complaisans, vous renoncez à toute 
sage réforme ; vous vous privez de tout^ppuî » 
de toute.protection^dans.Ie cas où vous seriez 
opprimés par quelqu'un des ministres ou par 
leurs agens ; vous renoncez à tous les avanta- 
ges que vous pouvez retirer du droit de péti- 
tion ; vous annulez , en un mot ^ autant qu'il 
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jest en ^i^jms , le gouvernement représentatif^ e^ 
TOUS ouvrez au pouvoir arbitraire le champ 
le pluis ystste cpl'û ait à parcou^r , puisque vou^ 
détruisez toute résistance légale^ tout refuge 
contre les concussionn^res ou contre les perr 
sécuteurs. 

Les hommes complaisans qui savent s'in$i-r 
nuer doucement (^iis les antiçhaminres^qui trouf 
^ent toujours le moyeu de ^nétrer dans le$ 
bureaux les plusinabordobles, et que Leurs Ex- 
Cedences n'aperçodvent jamais s^ns ks saluer 
d^un gracieux sourire y paraissent des hommes 
d un grand mx à une certaine classe d'électeurs. 
Ge sont en e^ 4es hommes Wpellens po^r 
«donner une^bpnne apostille ^ pour solliciter qnç 
petite faveur , ppur Êii^e obtenir pne judica- 
ture 4^ P^î^ ^ un ami f ou un bureau de tabac 
a un cousin. Ils peuvent aussi aller dieniander ^ 
un commi§ 46s explications sur ui^e spoliation 
pu sur une arrestation arbitraire ; en solliciter 
^a réparjEjttion y si cela ne çcmtrarie p^ la politi*** 
gue 4e ^11 Excellence y ou exhorter le plai-? 
gnant à la patience , si la mesure a été corn* 
piandée par Fintérét de léUU. 

Des hommes qui possèdent de semMaMe^ ' 
qualités sont précieux sans doute ; mais c'est 
parce qu'ils accordent des împôjts in^modérés | 
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f» (pi^ils attribuent aux agens du pouvoir det 
salaires sans mesure^ qu'ils réduisent les ci-? 
toyens à U nécessité de solliciter des places ; 
jc'esf; parce qu ils souffrent que le mode d'éleç? 
jdon dès Sonctionoaires soit mal réglj» ^ que les 
intrigues sont nécessaii^ \ c'est parce qu'ils ac- 
cordent let^r sanction à de mauvaises lois^ 
qu'on à besoin de faire repérer des injustices/ 
Ces hommes eng^endrent les abus pjar milliers , 
fX ils ne peuvent les attaquer iqu'un à un ; en? 
core leurs attaques sont-elljes si mpUes , qu'il 
est bien rare qu'elles ne faiblissent au moindre 
obstacle. 

\ » 

Ti^e conyf endralt-il pas de choisir un certain 
nombre de fonctionnaires publics ? Permettez* 
i^ous de répondre à cette quesjtion p^r une au- 
|re« Supposes que, les idées dé gouvernement 
représentatif arrivant jusqu'en Turquie , il 
prenne un jour envie à un sultan paternel d'acr* 
corder à ses sujets une représentation nationale ; 
supposez que les Turcs se réunissent en col-* 
|éges électoraux , et que y pour pprter leurs do? 
léances aux pieds de Sa Hautesse , pour deman^ 
der des réformes dans l'administration , enfio 
pour dénoncer les excès qui les accablent, il^ 
choisissent les pachas et les commis des pacbas ^ 
les visirs et les sous^visirs . Taga des janissaires e^ 
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ses officiers^ enfin tous les hommes qui exf^oi- 
lent le pays , et qui s engraissent d'abus ; pen- 
sez-vous que le sultan n entendra que la vérité , 
que les impôts seront diminués, les abus dé-< 
nonces y les concussionnaires poursuivis ^ la 
sûreté des personnes garantie , les propriétés 
inviolables , la liberté de la presse respec- 
tée ? Pensez - vous que cette réunion ^ ou 
plutôt cette coalition d'hommes du pouvoir , 
au lieu d'être un bien pour les habitans du 
pays y ne sera pas pour eux le plus terrible des 
fléaux ? 

Nous pouvons demander encore sérieuse- 
ment s'il convient à un peuple de faire établir 
les impôts par, les hommes qui en profitent, 
de confier la censure des agens du pouvoir aux 
hommes qui exercent le pouvoir ^ la confec* 
tion des lois aux hommes qui doivent les exé- 
cuter y la charge de poursuivre les ministres y 
aux ministres eux-mêmes ou à leurs agens, 
le soin' de faire des réformes aux employés qui 
doivent être réformés , et l'obligation d'établir 
la responsabilité des fonctionnaires aux agens 
sur qui la responsabilité doit peser. Ces ques- 
tions en effet peuvent paraître épineuses aux 
publicistes que le pouvoir soudoie; mais le 
temps n'est peut-être pas loin où les hommes 
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les plus simples ne pourront les entendre pro- 
poser sans sourire de pitié. 

Après avoir examiné quels sont les hommes 
qu'il vous convient d'appeler ou de ne pas ap- 
peler à la représentation nationale dans notre 
situation actuelle , il nous resterait à recher^ 
cher par quels moyens les électeurs peuvent 
s'entendre , soit pour faire élire les candidats 
qui leur conviennent^ soit pour déjouer les 
manœuvres à l'aidé desquelles on voudrait les 
diviser et leur faire accepter des candidats in- 
dignes ou incapables de les représenter ; mais 
l'étendue que nousavonsdonnéeà nosréfleicions 
nous avertit que nous devons les terminer ici. 
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DEUXIÈME PARTIE, 

OUVRAGES 

SCIEirTIFIQVES ET lITTlillAlRES* 

t 

DE LA MONARCHIE FRANÇAISE 

Pepuis la seconde restauration jusqu'à lajin de 

7a session de 1816, 

Avec un supplémeni sur la seisùm actueUe } 
F^ M. le comte de Moutlosier^ 

[Un Tol. in-8*. de 4^^ pa^^es. ] 

A DIVERSES époques , des assemblées popa« 
paires ont £adt connaître en France les droits , 
ou, si Ton veut, les prétentions des hommes 
qu'elles représentaient ; elles ont récUuné la sû^ 
reté des personnes et des propriétés^ le libre 
(exercice de l'industrie , la liberté des cultes , la 
liberté de la presse , l'égale répartition des im-^ 
p6ts et des charges sociales , enfin l'égalité de- 
yant la loi, soit dans les punitions, soit dans \t% 
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récompenses ; elles ont deinaadé aussi des in-* 
stitutions propres à garantir les droits qu'elles 
ont réclamés^ En formant ces réclamations/ 
elles n'ont pas demandé des privilèges ; elles" 
ont voulu qqc^ les charges çt Jes avantages so- 
ciaux fussent communs à t<ais les Français / 
sans distinction de rang ou 4^ naissance. 
' Les fKâ)lea se sont généralement opposés k 
l'établiss^inexit d w tel ordre de choses^ sans' 
6 exj^iquer sur leurs ^tentioins particulières» 
Au qommenMment de la révoliittiço^^ une ex* 
plication de leur part n'était pas nécessaire ; oa 
savait <{tt*ea allant invoquer le secours des puis* 
sanees étrangères pour rentrer dans leur pays, 
pèle -mêle avec des soMiats' anglais, russe^^ ou 
autrichieps^ ils voulaient rétablir les choses dans 
l'état où elles étaient avant la révolution , et 
ptendn, contre les hommes qui fàvaieot opé* 
fét.r des mesures asses^ énergiques pour ne p«is 
en craindre le retour. Mais aujourd'hui qnie les 
titrôs féodaux sont détruits^ çt;que le retour 
pur et simple aux vieilleries du inoyeri Âge pa-* 
rait impossible,, ménfte à la pluj^t de ceux qui^ 
pourraient en profiter, unie «déclaration des pré^ 
tentions nobiliaices serait d'une grande utilité/ 
et nous r^retteroos long-^tempsque les brav^^ 
et loyaux doutés de la chambre de i9i$9(St 



i5tt De la monarchie Jraiicaise - 

soient séparés ayant de nous avoir donné une 
déclaration des droits des gentilshommes. 

' Lorsque plusieurs paitis sont en présence^ 
ils n'ont qu un moyen de s'accortier : c'est de 
faire connaître , chacun; de leur éàtté > les pré-- 
tentions qu'ils éJèvenf; Ces prétentions cou- 
nues, on peut lesT débattre, et irMiéigep eiismie 
au moyen dé quelques concessions récipfdques : 
mais tant qu'elles restent dans' le vague , ou 
que l'un des partis re&se de ^'expliquer, il n'y 
a pas d-aiflre moyen d'en finir q^e d*en venir 
au)C' mains I ressource toujours <}angereu§e ; 
même pour ceux qui ont la for^e' et la raisonr 
de , leur itoté. Un mauvais traité est préfé-* 
rable^ ^ la guerre la pki5 heureuse : les juge^ 
mens de Mars coûtent autant et ne valent pâs 
HiieUxqueoèuxdeThémîfr. ' . .1 1 s l 

' PfuUe assemblée de nobles n'ayant fait la diU 
cletratiandîts droits du gentilhomme, nous som« 
m^â^ï'éduiîs a cfaierchèr dans lés libres des étvi^ 
Vàitisdecepl$^î ; en'qaoi consistent ces droits., 
c^ privilèges'; on ces prétentions, comme oiy 
voudralesappeler. jSi'jious|Mirven6ns aies bien 
déterminer; 'noûs) aurons iaii>unjgraikd pas vers 
une ^conciliation générale; car^aloi^.il nesa^ 
gtfa; plus que [de savoir si chacun des partis veut 
Ou peut faire lés sacrifices né^cessàlires pour ar- 
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river à une pàt'ificationv, Dans toute discussion^ 
la plus grande difficulté est de s entendre : une 
qué&f ion bien posée est une questiomèi moitié 
résolue. 

Mais nous ne devons pas nous dissimuler que ^ 
da»s cette recherche, tous les désavantages sont 
de notre côto^ Les droits ou lès prétentions du 
parti populaire ne sont point éqi;tivoques ; ils 
ont été développés dans une multitude dou- 
vragés; ils^'sont réduits en article&'de loi; des 
rassemblées dereprésentans les ont proclamés : 
i\i\y, a dOfid à cet égard ni réticence , ni ar- 
ifière^peiï^eir Ijes:droits on les prétentions des 
gentilshottmieB ne se trouvant consignés, au 
contmii^ / que dans quelques livres,. le parti 
de là^ noblesse peut toujours soutenir que les 
auteurs n'avaient pas la mission d'exprimer son 
vœu, et étendre ou restreindre ses >préten- 
iioitô ', ' sélôii qti'il se croira: pius oii nloins de 
forcé, ^otftefôis, nous ne laisserons ptais que de 
recherchl^r ^ans lès livres quelles ;siMiit ces pré^- 
tentions. Si la noblesse croit que les écrivains 
de son parti les put exagérées>'eUed[ies démen- 
tira , et ïiôus ân^iverous phis vite à une conci- 
liation. Si elle pense au contraire qu'ils les ont 
trop restreintes y elle noiÀ fera «onnaitre celles 
qui ont été'omisiss; et -ctf sera encore un moyen 
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,d arrangemexit / parce que ce sera on moyen ié 
^'entendre. 

De tàv& )ès gentilhomlApes écrivains ^ ddnf les' 
ouvrages rrfè remontent pâs àu-dela de 1814 i 
M. le coïnte de Montlosi^r est , à notre avis ^ 
éelut qui a mis dâtis ses écrits lé p}à$ de raSspnf »' 
le plus d esprit ef le plus de franchise y nous di- 
rîoïis même ie plià de modération f si* son der- 
nier volumte ne devait pas apporter quelques 
modifications à ce jngernent. C'est doiic dans 
:ses ouVra|^es cpîe nàu& devons ébetcber c^ qii il' 
^{^elle les droits /et ce ^e d autres nonioitr' 
ront les prélenâohs de son {xirii^ Mais yaywlt 
de nous livreir à cette redberchr »: «oAs dçy^ps^ 
feire voir comment il considère les honimes ef 
les choses : cdit c'est de sa manille <£» fei y^ 
iqpie naissent toutes ses idées. 

M. de Montlosi^r voit deux Fraoces sur 
làiolre territoire : un« Francîe antienne e1^ 
àne Fratace . iwuvelle ; il y voit alissi deu^ 
peupliesy ^jàÊÊ peapte ancien et un peuple nou« 
^eâu;; 

La Franieé ainçienne se compose dïes aiacien^ 
nés provinces ^ ides anciennes k)i5 >* des'ançi^m-t 
Hes institutioE^ ^ dès anciennes hat^tùdes y déë 
anciennes dénominations ^ enfin de èout ce i{Vkr 
a* existé avant la révolution ^ et par^sornséquent 
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de tout le régime féodal. Le peuple ancien se 
èompose de tous les gentilshommes. 

Cette France et ce peuple ancien ont péri par 
la révolution , suivant M. de Montlosier. «J'en- 
tends continuellement , dît-il , parler de là 
France et du peuplé français. Je sais qu'il y à 
eu autrefois en Europe un peuple dé ce nom. 
Mais on n'en peut douter, ce peuplé a disparu** 
Un grand nombre d'entre nous a assisté à ses 
derniers moniens. Nous l'avons vu étendu a 
terre, massacré , dépecé. Nous avons vu com- 
ment la tête a été séparée du tronc ^ lé trond 
mis en pièces. Nôn-seiilement lâ tété mise à/ 
part a été massacrée à part; nôu^ avons vu en- 
core comment on a dépecé les membres , Cora- 
ment on a 6té aux difféi^eriteâ (^ntrées leurs 
lois y leurs doutiimès , leurs institutions , jusqu'à 
leur nom propre. » 

La France a donc entièrement disparu ailx 
yeux dje M» de Montlosier ; on peut en dire 
autant du peuple français. « On parle , en Eu- 
rope , dit*-il , du peuple français. Un peuple est 
quelque chose qui donne l'idée d'iln passé'; d'un 
présent , d'un avenir- Depuis la catastrophe 
qui a anéanti notre passé, bouleversé notre 
présent ^ et qui ne nous laisse apercevoir au- 
cun avenir , sous quel rapport sefîons-nous en-' 
Cens. JEurop. -^ToM. IX. '' \j 
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core un peuple ? Une multitude composée des 
débris d'une vieille nation qu'on reconnaît à 
certains signes avoir existé autrefois ^ et qui,^ 
par un acte de suicide sans exemple ^ s'est effor* 
cée de se tuer elle-même et de s'abolir : voilà 
au juste ce que c'est aujourd'hui que le peuple 
français* » ( P, 4 c* 5 ). 

La destruction de la vieille France ^ c'est-à- 
dire f des anciennes institutions , des anciennes 
coutumes , enfin de tout ce qui a été détruit 
par la révolution, est, au jugement de l'auteur, 
une des catastrophes les plus déplorables, ce Ah ! 
s'éçrie-t-il avec douleur, si, en 1789, l'assem- 
blée qu'on appelle Constituante^se fut contentée 
(de mettre le feu à la ville de Paris , et de proche 
en proche à Saint-Denis , à Versailles, à Lyon, 
à Rouen , à Toulouse , la France pouvait sur^ 

vivre à cette rage insensée Quelque perte 

qu'il éprouve , un pays qui a conservé ses an- 
ciennes mœurs , ses anciennes insntutions , ses 
anciennes lois, est, par cela même, plein de 
vie.*.. Mais un pays qui a abattu tout son an- 
cien édifice social, un pays renégat de ses 
anciennes institutions et de ses anciennes lois ; 
un pays qui a perdu tout son moral , en con- 
servant seulement son matériel ; un tel pays a 
beau figurer parmi les peuples, il n'est pas 
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moins détruit à mes yeax que la fameuse 
Thèbes aux cent portes ^ dont les ruines frap^ 
pèrent de stupeur notre armée dans les déserts 
de l'Egypte, » ( page 3 et 4 )• 

La révolution opérée par l'assemblée consti« 
f uante ayant été pour la France une catastrophe 
plus terrible que ne le fut jadis l'invasion des 
peuples barbares 9 il n'est aucun sacrifice qu'oii 
ne doive faire pour détruire lé. peu qui nous 
reste de l'ouvrage de cette assemblée célèbre ^ 
et pour rétablir cette vieille France , dont la 
perte est si amèrement déplorée par tous nos^ 
loyaux gentilshommes. Il faut à tout prix ré^ 
tablir les anciennes lois ^ les anciennes moeurs^ 
il le faut, quand même cela exigerait que toutes 
UQS ifillés fussent réduites en cendres. Ce véizA 
blissement^plus précieux que toutes les richesse^* 
du monde et que l'existeùce de plusieurs mil^' 
lions de citoyens, est cotn mandé par l'inlé^ 
rêt de l'Europe , par l'intérêt de ïà legitiriiîte / 
par ies droits et par les intérêts des gentils-* 
hommes auxquels se rattache lé sort du genre 
iiumain, et même par l'intérêt de ceux* qui 
n'appartiennent pas a là caste nobiliaire* ]" ^ 

M, de Montlosiçr croit en effet que les prîri- 
cipe$'i|e'la révolution se sont répandus dâu9 
toute l'ïlûrbpe, et qu'ils finiront V si l'on n'y' 
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met ordre , par y généraliser les bouleverse- 
mens et les catastrophes de la France. « On. 
assure , dît-il , que nous ne sommes pas loin de 
ce dénoûment. De tputes parts les collèges,, 
les universités y les académies , sont en marche 
contre le^ anciennes institutions , ç'est-à-dire^ 
pour parler un peu plus clairement, contre 
les anciens droits et les anciennes propriétés ; 
et , pbur parler encore plus clairement , contre 
toutes les anciennes inégalités. » 
' "Ailleurs ^ M. de Montïosier observe qu'a 

mesure que les événemens s'éloignent , une 

fe.î ■•»•• ^ 1,1, 

partie.de la nation se. relève et la révolution 

^''i -„„■''• • • . -'' ' ''^'\ • 
avec elre. Il assure que, si ce mouvement. est 

al^andonné à lui - même , elle se relèvera de 

pli|S en plus ,, jusqu'à ce qu'ellç se soit replacée 

auniyeau de .1793. «c Le mouvement que je 

signale ici , aj[pute-t-il , ^n'est pas seulement 

propre à la. France, c'est celui de toute TEu- 
M;Tm . :;..< '^r j..,.. /» .• • • . - , 

rope. Selon la conduite du gouvernement, la 
France préseiyera lEufope (\e cet abîme, ^ ou, 

bien elle Vy entraînera,^, » ' , '- 

La" légitimité, se tropve effalemênjt intéressée 
au rétablissemçnt de 1 ancienne France et de 
l'aHcien . peuple . français. M. de Mdntlqsier 
ÇSPse (|ue le.c^^r legjtime^de j;^ouis pcyill ne 
saurait paarcW. ?ur. u» essiep tout revpWtipn- 
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iiaire; et que l'ancien peuple, c'est-a-dîre, le 
peuple des gentilshommes, est seul attaché au 
maintien de la légitimité. II conjure, en con- 
séquence, les puissans d aujourd'hui de ne pas 
laisser le trône dans Ja position où il se trouve. 
« Si nous avions un roî nouveau ,, âit-il , il serait 
convenable de réprendre beaucoup de choses 
de la France ancienne. Avec xxn roi ancien ^ 
c'^est indispensable. » 

Enfin, le peuple nouveau est lui-même inté^ 
ressé à relever le peuple ancien ou la noblesse» 
« En la relevant aujourd'hui pour vous, dit 
M^ -de Monlîosîer, tous êtes sûr qu'un jour 
elle ne se relèvera pas pour elle. En. la relevant 
par votre force , vous préviendrez les suites 
d\in triomphe qui s'opérerait par la sienne. >> 
ÏI faut donc que le peuple français^ pour pré- 
venir ce qui lui arriverait si la noblesse se réla- 
blîssait par elle-même ,^ se hâte de lui donner 
lui-même l'existence. C'est ainsi qu'on prévient 
en effet les ravages de la petite vérole ; pour se 
garantir du mal , il faut se Tinoçuler. 
^ Le rétablissement de l'ancienne I^rance et, 
Je l'ancien peuple étant jugé nécessaire, il faut 
■ examiner en q,uoî ce rétablissement consiste ; 
nous verrons ensuite par quels moyens on p^t 
4'opérer. Mars comme la France nouvelle pour- 
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rait ne pas accepter gracieusement le destin 
qu'on veut lui faire , il est nécessaire de prendre 
d-abord ses précautions* a Quand un cheval 
vigoureux vient à s'abattre et à s'ei^ager dans 
les traits, dit M. de Montlosier, que faites- 
vous? vous 1^ contenez d'abord vigoureuse- 
ment ; sans cela il brise tout. La nation fran- 
çaise a été de même abattue par la révolution. 
Depuis vingt- cinq ans, elle se démène avec 
violence, et ne peut parvenir à aucune situa- 
tion fixe. S'emparer d abord de ses mouvcmens 
pour avoir le temps de la dégager, la remettre 
ensuite dans sa véritable place : voilà ce qu'il 
faut effectuer. » , 

Lorsque là France aura été liée et garrotée , 
et qu'on se sera ainsi rendu maître de ses mou- 
vetnens , il faudra la conduire sans détours au 
but qu'on se propose, et la remettre dans sa 
véritable place. Car, ce qui exciterait le plus la 
méfiance, w ce serait, dît l'auteur, un retour si- 
mulé y et néanmoins progressif, vers les choses 
anciennes, de manière que l'ensemble de la 
nation ne pût savoir avec précision , ni où on 
va, ni où on s'arrêtera. Une marche franche 
qui marque l'intention et le but n'inspirera au- 
cunes alarmes : au contraire, elle les dissipera. » 
M. de Montlosier pense donc qu'il faut en 
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agir fyanchement avec la France noûvelley après 
sëtre rendu maître de ses mouvemens* Suivant 
lui ^ une déclaration d' état sur les choses de l'an- 
cien régime est absolument nécessaire. Cette dé- 
claration devrait être faite par une haute com- 
mission formée à cet effet ^ commission qui se- 
rait composée des féaux de Louis XVIII , 
c'est-à-dire, de ses fidèles. 

La France nouvelle liée , la haute commis* 
sion des féaux composée y il est encore une me* 
sure qu'il faudra ne pas oubli# avant de mar- 
cher au but. w Avant tout, dit M. de Mont- 
losier, ce qu'il faut faire, c'est de marcher bien 
armé , et avec du gros canon , s'il est possible > 
contre ce qui s'appelle aujourd'hui accroisse- 
ment des lumières , progrès de la civilisation ,. 
esprit du siècle : masques nouveaux sous lesquels 
reparaissent nos anciens droits de l'homme, avec 
leur séquelle de liberté , égalité, fraternité , ou 
la mort. » Nous verrons plus loin que la con- 
sidération attachée aux travaux utiles est prin- 
cipalement une des choses contre lesquelles il 
faut marcher bien armé, avec du gros canon , 
s'il est possible. 

Tout est préparé : il ne reste plus qu'à se 
mettre en marche vers la grande restauration. 
D'abord « il faut , à quelque prix que ce soU^ 
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qu'une nation soît distribuée en classes; j en de-* 
pit de la haine du mat, il faut que chaque classe 
ait ses privilèges : ce qui ne veut dire autre chose 
que ses lois particulières , prii^atœ leges. » Il 
faut donc établir des castes ; mais quelles règles 
s^ivrart-on pour les établir? quelles personnes 
seront dans la première ? quelles dans la se- 
conde ? quelles dans la troisième ? Le choix 
pourrait être embarrassant, si M, de Montlo- 
sier ne nous pi^^ntait des règles infaillibles. 

On s'çst imaginé qu'il n^existait en France 
qu'une seule légitimité : cette erreur a été com- 
mise par les rois , par leurs ministres et surtout 
par les peuples nouveaux. Les gentilshommes 
se sont seuls aperçus qu'autour de Ja grande lé- 
gitimité , il existait une multitude de légitimités 
moyennes ou petites. « On a affirmé ^ dit-il, 
que les pqiss^nces s'étaient armées en faveur 
de la légitimité. C'est bien; mais n'y a-l-ii 
qu'une seule légitimité au monde ? N'est'-ce 
que dans les trônes qu^il faut la reconnaître? 
Ne pénètre-t-elle pas aussi en quelque ma- 
nière dans les rangs , dans les droits , dans les 
possessions des simples citoyens ? » 

A la première restauration on ne reconnut 
qu'une seule légitimité , à la seconde .on conv- 
mit la même erreur : cependant « autour de la 
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grande légitimité qui avait reparu j on aperce- 
vait une multitude de petites légitimités qui 
voulaient reparaître. » On se préparait à ven- 
ger les atteintes portées à la grande légiti- 
mité: on eût voulu venger aussi les atteintes 
portées aux légitimités inférieures : tine ce grande 
vengeance publique ne semblait réclamée dès 
lors, ajoute M, de Montlosier, que comme une 
belle occasion pour des vengeances privées. » 
Nous avons donc , suivant ce système , des 
ducs, des marquis , des comtes, des barons 
légitimes; et cela par la même raison que nous 
avons un roi légitime. Les seigneurs existant 
ainsi en vertu an droit divin , il est évident 
que les lois humaines n'ont pu porter aucune 
atteinte à leurs droits , et que le peuple nou- 

■ 

Yeau aurait tout>à-fait mauvaise grâce à ne pas 
se reconnaître vasâal du peuple ancien. En même 
temps que la France a été soumise à son roi 
légitime , chaque village , chaque province a 
dû reconnaître la légitimité de son ancien sei- 
gneur. 

S'il existe des ducs, des comtes , des barons 
légitimes, il en existe aussi qui sont illégiti- 
mes. Ceux-ci font à côté des premiers une fort 

* 

triste figure j et il serait bien difficile de les 
fondre en un seul corps. On en jugera par iâ' - 



V 



/ 
/ 

I Gâ De la monarchie fret ^^ ^^' \ 

qu'une nation soît distribuée et irm. ^ ^Qtre 

pît de la haine du mat, il faut ^ g 
ait ses privilèges : ce qui ne ^^^ ;^ & ft 

que ses lois particulière?/ 1, ^ ^ ' > 

faut donc e'tablir des cz.fi'^\ ^ S" ' 

s^ivrart-on pour \qsJ.4 Û; %;^ rS ^ 

seront dans la pr<^ ^ 5 ^' ja ? 

conde? quelles /j f-^; ^ ^' 

pourrait être e/ £ $ 

sier ne now^g 9 ^e lior. 

On s>s; ^^9 on voit tout de 

qu'une s -t ^es ducs de Marmelade 

mise r i^i , au contraire , ce sont les 

par emportent , je tremble pour notre 

sr uc pour ce qui l'accompagne. 

Il A la première restauration cette fable s'est 
j^alisée. Par la cx>nduite qu'ont tenue alors les 
puissances (les ennemis), les noirs se sont 
trouvés avoir une telle prépondérance , que la 
victoire a eu lieu sans combat. Depuis la se- 
conde restauration, je conviens qu'une victoire 
ne serait plus si facile ; mais on a laissé encore 
tous les élémens d'une crise. » 

Nous n'avons pas seulement des ducs, des 
comtes et des barons illégitimes ; l'illégitimité 
se trouve aussi chez les hommes ea place et 
même chez des bourgeois.. L'assemblée constî- 
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fabV \^H| up jojir , par la force, 

^ \\a enseigné avoir été 
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^-^ \ confisqués souf- 
"^ ti^ ^ \ V, t^ondâmnations 

^ ^ "^ \ % \vndamna- 

ancien.. "^ 

^iV à commander cou... 

Micoup d'illégitimités I Ces illégitimité^ , 

terribles dans leur jeunesse, vous les croyez 

adoucies aujourd'hui parce qu'elles ont vieilli ! » 

^ La nation devant à tout prix être divisée en 

classes , on voit qu'il est aisé de savoir comment 

ia division sera faite : C€( seront les ducs et les 

maixjuis , les comtes et les vicomtes, les barons et 

les chevaliers , enfin tous les gentilhommes ou 

tous les seigneurs légitimes qui composeront la 

première; et, pour que le mécontentement ne 

* soit pas trop grand , on pourra leur adjoindre 

quelques ducs ou quelques barons de Limonade 

ou de Marmelade. Si ces noirs illégitimes font 

une triste figure, si les anciens les éclipsent par 

la blancheur.de leur peau légitime, ce sei^a tant 

pîs pour çux. 
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Mais quels seront les priyîle'ges ^ les pre'ro- 
gatives dont jouiront les gèntilshonimes légi- 
times? Leur rendra-t-on les biens confisqués? 
Seront-ils remis en possession des droits féo- 
àdMTL ? Les dîmes leur seront-elles payées en 
vertu du droit divin? Chacun d'eux aura-t-il 
fies tributaires particuliers , comme dans rhea-* 
reux temps de la féodalité , ou les tributs se- 
ront-ils perçus par des mesures générales sur la 
nation , et répartis ensuite entre eux , selon 
l'élévation de leurs grades? 

D faut reconnaître d'abord que le clergé n^est 
pour rien dans la question ^ et qu'ainsi la con* 
fîrmatioû des ventes des biens ecclésiastiques ne 
peut pas souffrir de difficulté. H en est de même^ 
suivant M* de Montlosier y de l'abolition des 
dimes y des cens ^ des droits seigneuriaux. 
a Lorsque pendant un siècle entier , dil-îl , tout 
un peuple aura été enseigné à regarder ces 
droits comme des usurpations ; lorsque toutes 
les lumières d'un pays , se concertant pour 
créer les ténèbres , les sa vans pour ci^éer l'igno- 
rance, les juges pour consacrer l'injustice, au- 
ront réussi à diffamer un ordre de l'état , eri 
même temps que tous ses droits, toutes ses 
possessions , comment un peuple résistera-t-il 
k cette action continue , à ce concôrt unanime? 
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Gomment ne se croira-t-il pas dans la ligne de 
l'equ^té^ en reprjer^ant un jour, par la force, 
des avantages qu'on lui a enseigné avoir été 
envahis par la force ? j» 

Les acquisitions de biens cQnnsqiiés soufr 
freht plus de difficultés. « Les condamnations 
ayatit été nulles , les effets de pes condamna- 
tions ne sont-ils pasv nuls de droit? >^ M. de 
Montlbsier , après-avoir ainsi posé la question , 
distingue les acquisitions des acquéreurs. «Je 
ne balance pas , dit-il ,. à çpnsidérei^' les acqui- 
sitionsçomme illégitimes* Les acquéreurs me 
pâraissetit mériter une grande faveur. » L'au- 
teur s'engage ici dans des quêtons de drpit y 
dont noi]^ nq croyons pas deyoir nous occuper. 
11. ayoué que cqux.qui veulpnt recouvrer abso- 
lument tout ce qu'ils ont perdu visent à per- 
dre ce qui l^ur reste : mais il croit que les mer 
snres qu'on ^ prises pour consolider, Içs ventes 
.des biens confisqués sur les. émigrés y ont été 
peu sages et peu convenables. ^Adoptant la 
maxime suivant laquelle ce qui est à npus ne 
peut pas être transporté à autrui sans nous y il 
pense que les émigrés doivent être appelés . à 
sân(:tionnec eux-onêmes les ventes de , leurs 
biens. ' 

Il serait cependant possible ^ suivant lui ^ 4p 
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dépouiller les acquéreurs sans blesser la charte^ 
L'article i o porte que l'état peut exiger le sa- 
crifice d'une propriété pour cause dlntérêt pu- 
blic f légalement constaté ', mais avec une in-^ 
demnité préalable. Fartant de cet article ^ M. de 
M ontlosier s'exprime en ces termes : (c Si, après 
avoir pris le co/t,f et/ constitutionnel de ^^ féaux 
et fait constater par eux l'intérêt public', Louis 
XVin jugeait à propos d'exiger dé là part des 
acquéreurs le sacrifice de , leurs propriétés 
acquises, il le pourrait avec'uiïè indemnité 
préalable. D'après cet article.,, il n'y a nul 
doute. M ' . 

On voit qu'il n'est rien que des hommes 
d'esprit ne puissent démontrera Là liberté dé 
la presse et la sûreté individuelle nous ont été 
confisquées en vertu dé la charte^ qui les décla- 
rait inviolables; il ne manquerait plus que dé 
suivre la même marche à l'égard des ventes de 
biens nationaux. Il est cependant une difficulté 
que M. dé Montlôsiér n'a pas prévue : c'est de 
savoir sur qui on prendrait lés fonds nécessaires 
pour indemniser les acquéreqrs. Les prendre 
sur ceux-ci serait absurde, car on ne- se paie 
pas une indemnité à soi-même. Les prendre 
sur d'autres serait inique , puisque ce serait coa- 
i^quer leâ biens dé c^ux qui n'ont rien acquis. 
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en faveur des émigrés ou des acquéreurs des 
biens vendbs. 

Le même raisonnement s'applique aux in- 
demnités qu'on voudrait payer aux émigrés. 
Faire payer ces indemnités par les acquéreurs' 
serait réellement les dépouiller ; lès £siire payer 
par d'autres serait une iniquité que rien ne 
pourrait justifier. Quant à' ceux qui voudraient 
les ' faiire payer par l'état ^ ils devraient bien 
nous expliquer quelles soiit lès pel*sonnés dont 
l'état se compose, lorsqu'on en a distrait les 
acquéreurs qui ne doivient rien restituer ; les 
non-açquéreurs qui n'oitt aucune restitution à 
faire n'ayant profité de rien , et le& élsiigrésquî 
devrai^t profiter des indemnité. 

Quoique daiïs le système de M.deMontlosier, 
lesr nobles légitimés ne doivent i^ecou vrer ni feà 
dimes, ni les dï^ts* féodaux, ni même ceux de 
leurs biens qu^/ont été vendus, gardon^-h^tis 
de croire qu'ils ttd'doiveht recevoir auciinè in*^; 
demnité. 11 est des honneurs, des titres'^ des 
dignités, des places dont ils jotiik^Otlf ^xèluisi^p 
vement. * • « -■ - ' '' : '' '*' '- ^'-'' ' . ^''* 

D'abord, On doit se bîêii pénétrer Ae im- 
portance d^un gèidilhomme. Un'gèntîlhôifnmè^* 
comme on l'a vu , est à un r^ttiriiët^y m'èîifiâ 
quand celui^ri 'est devenu cônite où duô, ce 
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dépouiller les acquéreurs san^ | 
L'article lO porte que Vét? ^ i 
criGce dune propriété ç' 5 S 
blic , légalement cons^ -^- 
deniDÏté préalable. P-' F \ 



Montlosier s*expri'> ^. â S* 

avoirprislecow^rj i' ^' ^P*- 

etfoitconsialcj | ? ^ "''"« 

XYinjugeY^I .-""^eJ^, 

, ' ^ii '"vedelà 

acquereuiï^ „ .'=*'■ 

acquises ^ ^^^'^queche* Jes Gv 

préala' ' -»q*'i^f*^'^fe composais 

dout ' etique Je loisir et Je courage 

/ ^uonjHH! d'âne, condition ingé- 

^ . esttJAÏrque lesJiontmesdu Nord 

envahi nç« ancêtres, œs cooquéràna Jé- 
^irimes tranamirçflt à leurs descf iidàns le droit 
4'Sxploit§rile9;Ph(ap&<le9T4iqcu8i et que ceux-ci 
pepfiu'^^'rtpaççeTiendpeinalteesdeleurs propres 
pçiSQpites sans se wnçtitMet.usm5»àteuK et sans 
violer le <lroit djvin. ■ -y-.} ;, , 
.yitulépfioditnqe pleine est lepai^tagç <»«>]usîf 
du gentilhomme légitime. « Dans la noblesse , 
^ M. de HoqM<>^i?r> l'iod^petadançe est ateo- 
luç, n xfj -^ de ,d^pen4anpe :^mç, popr U . roi et 
piÇBirlapftlr^.;,»?, ,.;, ,; ;., .,!/,,; ,,,, ,,^, , 

Ua gei^tilboiqiqe légitime est unètre ^sen- 
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<^^^^ \^* ^^ mouvement (industriel) 

v^ ^prospérité pour letàt, To- 

•^ ^ ^^ le châtier, comme prîn- 

^ ^ ^^r les mœurs ; elle re- 

vî I I \^^^ supérieurs ces 









T^^Vût daM la boue. 

^ H ^l^^rs/elle refu- 

A„ • •! ^ \Hrseois: elle 

ttène» * |U«squ'acfe 

e *'». ** feu "^ >'lant son 

h^O ï»^J^ *» e serait arriv. ^^\ 

j^\ -c sSi^Z ^ *««rs autres prm. 

^^^^ %&X^^^ "^^ est citoyen de rétaf. « 5u 
^** % i^' ^^ ^ofitWér, eHt la France en-' 




P . ^ÀntîlnO"^^^® ; mais tout gentilhomme me^ 

P tl îvécessairément citoyen , et , comme tel , ^ 

^^''^^\%..^néàé ^ôn^coUeVe érectorar>.' ^' ' 



^^^robte né dé ^ôn^collége érectoral 
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Nous ayons vu qu'à tout prix il fallait que la 
population fut divisée en castes , et que chacun ' 
restât circonscrit dans la sienne. Voici quelle 
est la sphère d un gentilhomme : ce Au-dessus de 
lui f le gentilhomme ne peut exercer les fonc- 
tions dans la chambre des pairs ; aurdessous , il 
nepeut exercer de. profession lucrative. Entre ces 
deux exclusions sa condition est déterminée : 
c'est d être candidat né pour toutes les places de 
service public. On n'est pas gentilhomme parce 
qu'on est seigneur , ou parce qu'on paie des 
impositions d'une dénomination particulière. 
On est gentilhomme parce qu'on a été voué par 
la &veur du roi , ou par sa naissance , aux pro-* 
fessions de service public, à l'exclusion des 
professions de service privé. On a beaucoup 
reproché à la noblesse de prétendre aux places 
honorables. Ou par les mœurs, ou par les lois, 
ou par les ordonnances, ou par la charte, il 
fstut absolument qu'elle ait les places honorables 
de l'état : car elle ne peut ^n avoir d'autres, d 

Ce n est pas assez que la noblesse ne puisse 
pas £iire autre chose que convoiter des places 
ou en occuper , il faut encore qu'elle en re^ 
pousse ceipc qui , après avoir acquis de la for- 
tune par leur industrie , voudraient entrer dans 
in même carrière* « En même temps que les 
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lois encourageront ce mouvement (industriel) 
comme principe de prospérité pour Tétkt, Fo- 
pinion s'empressera de le châtier, comme prin-- 
cipe de dépravation pour les mœurs ; elle re- 
poussera constamment des rangs supérieurs ces 
colosses d'or formés récenîment dans la boue. 
Conservatrice des rangs et des mœurs ,''elle refu- 
sera tout lustre d'état à ce lustre bourgeois ; elle 
lui interdira tout poste d'honneur, jusqu'à ce 
que , se filtrant peu à peu , et dépouillant son 
impureté originaire , il ait mérité d'entrer dans 
les rangs élevés , et de renforcer de son éclat 
subalterne leur éclat. » 

Ces privilèges, inhérens à la personne de 
tout gentilhomme , sont précieuir. Il en est 
d'autres qui ne le sont pas moins. On vient dé 
voir qu'il est dans leurs personnes des qualités 
occultes et légitimes qui les rendent seuls pro-* 
près au service public, et qu'ils' y sont tous 
voués par leur naissance. Cela seul les place 
exclusivement dans le domaine de l'honneur 
et de la gloire, a Un ministre de Louis XYIjI 
dit^> de Montlosier, parla un jour dans une 
proclamation de l'honneur qui était dû aux 
professions bourgeoises ; M. Burke remarqua 
qu'il n'y avait d'honneur que pour les profes^ 
sions Vouées au service public. » TA. de Mont- 
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] osier dit ^Ueurç : « L'honneur ^ le respect » la 
haute considération appartiennent spéciale- 
ment à tout ce qur est voué au service public. 
C'e,$t dans lep ^professions de l'honneur que se 
place le domaine de la gloire. ^ . 

Il est encore un autre privilège attaché à la 
personne de fout gentilhomme , c est de ne pas 
etf^ appelé en qualité de simple soldat , eu 
vertu de la loi sur le recrutement. Tout gentil- 
hompiç naissant officier^ c'est le dégrader que 
dç .^ç. faire servir dans une qualité inférieure. 
C'est^ un attachement excessif à ce privi- 
lège^ qui a caû^ la grande colère qui s'est mani- 
festée parmi la noblesse à Tpccasion de la der- 
nièrç loi sur le recrutement. « Au milieu des 
Yk>k|:ji9n9 et des, violences , des maux et des 
naisères qui affligent rhum;|nité, dit à ce sujet 
M. de ÎMontlpsiej:, il eae^t d'une nature' abso- 
IjijP^nt iqsi^pportA^^ et: qu'il est convenable de 
Si^pporter i il . en est d autres d'un caractère 
gar:t^Cfdier,^'onne supporte jamais* Je soup- 
cfooe ({ue c'est quelque chose qui sç rapport^ 

nifff^ ççpifis^, jfiuteftio statfi$ ,. ou bien un\simr 
]^le^d^j^çerpe!^{^^ d'où^çt yenu chçz 

nousf le motDÉQiMLnATjoN. ;) 
^ . L'pisîvetçr ^ Ij^.ais^ipatioa étant, le par^icr 
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lèr^ distînctif de la caste , et tout gentilhomme 
devant ^ suivant M. de Montlosier, se laisser 
mourir de iwax plutôt que de se livrer à un 
travail qm est réputé ni y toutes les issues se 
trouvent ouvertes pour perdre, et aucune pour 
acquérir. II est donc nécessaire que les gentils* 
hommes aient un privilège pour prévenir un 
résultat qui, pour eux, serait le néant. Ce pri- 
vilège est celui des grands emplois et des grands 
mariages, a Par toutes les issues des grands 
mariages et des grands emplois se répare ce qui 
a échappé par d'autres issues. Les grandes pro- 
priétés mobilières glissent par cette pente vers les 
brèches des grandes propriétés territoriales. » 
Ainsi, lorsqu'un gentilhomme légitime aura 
dissipé sa fortune, il se gardera bien de s'en for- 
mer une nouvelle en se livrant à un travail qui 
est réputé s>il ; il Se traînera d'antichambre en 
antichambre pour solliciter un emploi qui le 
mette à même de s'enrichir aux dépens du pu- 
blic; et, s'il ne peut y parvenir, il s'adressera 
à Vun de ces colosses d'or formés récemment 
dans la boue , et , pourvu que le colosse veuille 
bien laisser glisser ses grandes propriété^ mo- 
bilières vers les brèches survenues à la proprié- 
té-territoriale du gentilhomme , cçlui-ci con- 
sentira à deVehir le nlafi de sa fille ou de sa 
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nièce , et à renforcer son propre éclat de ce 
lustre bourgeois. 

Le$ privilèges attachés à la personne d un 
gentilhomme légitime seraient mal compris si 
Ton ne faisait pas connaître, la sphère dans la-* 
quelle tout bourgeois et tout homme qui exerce 
quelque industrie doivent être circonscrits. 

Il faut savoir d'abord que tout travail est es- 
sentiellement vil , et qu'il avilit nécessairement 
celui qui s'y livre : a cet égard, nous n'avons pas 
trouvé d'exception dans l'ouvrage de M. Mont- 
losier ; ainsi, l'agriculteur et le manufacturier, le 
banquier et le négociant , le courtier et l'agent 
de change , l'avocat et le médecin , l'astronome 
et le mathématicien , en un mot, tous ceux qui 
retirent quelques bénéfices de leurs talens , 
remplissent des professions serviles ; ils sont à 
l'égard des gentilshommes dans la position où 
se trouvaient les esclaves des conquérans venus 
du Nord , à l'égard de leurs maîtres. 

M. de Montlosier observe que le pauyre qui 
n'a au monde que sa liberté , et qui est obligé 
d'acheter avec ce seul bien les choses nécessai- 
res à sa subsistance, représente le dernier de- 
gré des conditions sociales , c'est-à-dire , l'état 
d'esclavage. Il convient qu'il y a sûrement de la 
différence dans les professions lucratives ; mais , 
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I ^^râl d armée et le marchand 

I t| ^|mblç a<knis à la chambre 

I I ll'^^Parte^s'écrie-t-ildans . 

4 ^ |\*^ "^ S^^^^ tomme ! 

^ J O %Vf^s de toiles pein^ 

.oupd'oi ^:| I |V places et d'en 
.oir davantage "^ ^ 4 Vinc industrie 

lement les passans ^ |\^sOnnable 

magasin j celui qui . Voeurs an- 

collectivement dans de^. ^\^r%n,^À 

écriteaux : tout cela , avec u ^ ^ ^« 

rentes , peut être censé du mémt 1 

même condition. » 

Nous pourrions demander ici à M. de . 
losier si l'homme qui va de porte en porte m^^. 
dier du cuivre , et l'homme qui va d'antichaui, 
bre en antichambre mendier de l'or , ne peu- 
vent pas aussi être censés du même ordre et de 
la même condition ; mais ce n'est pflis de cela 
qu'il s agit : laissons aux mendians lé privilège 
des injures. 

L'honneur ^ le respect ^ la haute considéra* 
tion y le courage y la gloire y les grands emplois 
et les gros salaires y appartiennent exclusive- 
ment y ainsi que nous l'avons vu , aux gentils- 
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iiommes légitimes. Vojlci quel est le lot des ro? 
turiers : n Les classes inférieures sont faites pour 
le travail et pour Téconomie : c'est de là qu'elles 
doivent prendre leur élan. Une certaine élé- 
gance , une certaine délicatesse , une certaine 
susceptibilité ^ et surtout une certaine aoibi- 
tion y me paraissent chez elle un indice de çqrr 
ruption , et non pas de p^rfec|ion. » 

Il faut donc prendre bien garde de ne laisser 
pénétrer aucun homme appartenant à Tindusr 
* trie dans une de$ places réservées aux gentiUr 
hommes : une telle invasion serait une çala^ 
Tliité publique. Un noble est citoyen de l'état. 
Sa cité est la France entière. Mais un bourgeois 
n'est citoyen que de sa ville pu de ^n village. 
i< Là;p dit M. 4^ Montlosier^ ^ujt $Qn imporr 
tance. » 

Cet éçrivai| paf^* siugujièriemeDLt , sc2|nda.T 
lise que, pendant Jes cent jour? du d^n^e^ rè-^ 
gne de Bonaparte^ un négociant ait été appelé 
à la chambre des pairs, wlVpjus avons pu npi^s 
applaudir, dit-il , de voir de^s marchands d^ 
toihs membres d'une cour des pairs j nous 
avons admiré des avocats et d^s procureurç dcr 

« .4-1 \ * 

venus tout à coup comtes , d^qçj.jçrinces. n 
Ailleurs , il dit que les çlasseç qui n^ sont pas^ 
|[)obles trouveraient beau , comme sous Dcgaa^ 
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parte , que le général d'armée et le marchand 
fl0 toiles ^ssenjt ensemble a<knis à là chambre 
des pairs . (f Comme Bonaparte ^ s'écrle-^-U dans / 
lin troisièmiô passage ,: était un grand homme! 
il donnait des titres de baron aux chirurgiens , 
et il faisait entrer fes marehànds de toiles pein- 
fesk laobjSLmbpe 4^ pajirs! » > ^ 

Cette ardeur (tip s'emparer des places et d'en 
excli^rp tout hokrnibe qui pexà à une industrie ' 
quelconque y est un penchant tr^s^raiscHinabla 
fchez les homnjes qui conservent les njiceurs an- 
ciennes^ .C'esti-à<*dire )es moeurs des conque-^ 
rans ; le ^l03ren le plus sùi^>df exploiter une na-f 
tion^etdela fraitçr eu peuple conquis, est de 
s'emparer de toti& les postes*;, et d'enchâsser 
iaipitoyablf^ment tout homme qui , par ses ha^ 
bitudes oii pav sa position ^ ppurrait feire cause 
eonrminne ayec les vaincy^. < " 

Ce n'est pas asàez de tracer une ligne de dé- 
]6iarcatiQn entre le$ castes"; i) laut encore que 

* * 

chacune' a)t ses s^tuts e{: Sè^ rêglemefns parti- 
culiers jf. • ies^ gent)îlsl^o|timeiS' cc^mé 'les bbur^ 
geois. Les ' cfasses iàférkpfes ' ' doivent àti$si 
^yoir les leurfc : Içs jurandes /les 'maîtrisas, fes 
corporafioni; sont nécessaires comme taoyen de 
façonnera l'obéissance ; et d^ rétablir lés choses? 
anciennes. Sons te rapport >^ladoniinatioii dé 
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Bonaparte a été utile : elle a iaçonné le peuple 
nOUYean à l'cdiéissance. La conscription elle- 
même n'a pas été sans utilité. « Cette mesure , 
dit M. de Montlosîer^ n'a pas été un aussigrand 
fléau qu'on pourrait le croire. Elle a déliYré les 
parensde fils insolens; les maitres, d'ouvriers, 
de compagnons, d'apprentis insubordonnés. 
Tout cela a été du moins apprendre dans les 
camps à obéir et à regretter la douceur des liens 
domestiques. » 

Bfais quels sont les hommes qu'on chargera 
de rétablir la France ancienne avec son peu- 
ple ancien ? Où trouvera-t-on des gens assez 
adroits et assez énergiques pour s'emparer de 
la nation et s'en rendre maître ; pour combat- 
tre avec force les progrès des lumières et delà 
civilisation ; pour restituer aux gentilÀonunes 
légitimes les privilèges inhérens à leurs per-- 
sonnes , et pour renfermer les autres classes 
dans la sphère subalterne qui leur est propre ? 

M. de Mondosier croit que les puissances 
coalisées étaient fort propres pour remplir cet 
objet : il emploie plusieurs chapitres de son 
ouvrage y soit à démontrer qu'elles en avaient 
le droit , soit à les censurer de ce qu'elles n'ont 
pas usé de ce droit incontestable. Leur con- 
duite à cet égard lui parait inconcevable : 



/ 
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elles n'ont songé qua une seule légitimité » 
tandis qu'elles auraient dû s'occuper d'une mul- 
titude d'autres légitimités qui , à tout prix , 
voulaient reparaître , mais qui ne pouvaient y 
parvenir par leurs propres effotts. 

Les puissances coalisées n'ayant rien fait pour 
rétablir les anciennes institutions, les anciennes 
mœurs, pour attaquer les progrès des lumières , 
en un mot , pour rétablir la France ancienne , 
il ne reste qu'à suivre l'exemple de Bonaparte ; 
c'est-à-dire , qu'il faut faire pour les gentilshom- 
mes ce qu'il faisait pour les hommes qui s'é- 
taient attachés à sa fortune, ce INapoléon , dit 
M. de Montlosier , avait pour double objet de 
faire la contre-révolution dan^ les choses (c'est* 
à-dire , dans les institutions et dans les prin- 
cipes ) , et de compléter la révolution dans les 
personnes. // élevait au plus haut point toutja^ 
cohin qui abandonnait ses principes. Il frappait 
de toutes ses forces le jacobin qui les conservait. 
JDes révolutionnaires infidèles à la révolution ^ 
voilà ce quil lui fallait, n 

Le choix du duc d'Otrante pour ministre , 
en 1 8 1 5 y pouvait être bon sous ce rapport ; 
car , suivant M. de Montlosier • « Des hom- 
mes sortis de la révolution , sont souvent ses 
ennemis les plus ardens , et toiijours ses enne^ 
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mis les plus éclairés, » Ëpfin , pour arriver aa 
^établissement de la Fr&nee ancienne y eest-à- 
^ite ^ à la conjfcine^révolutiôn dans les principes 
et cUmis les institutions , M. dis Moiltlosier ne 
voit rien de xniieux que de suivre la marche et 
d employer les hommes du> gouvernement Im^ 
périal. (< C'ésf; là , selon moi ^ dit-il y qu'il faut 
» faire .usag)^ de cette habileté tant prônée de 
» Bonaparte, et employer les bofis instrumens 
» formés à son école. » 

On va prendre peut-être M. de Montlosîer 
pour un partisan outré de la chambre de 1 8 1 5 ; 
point du tout : s'il montre une grande véné- 
ration pour lés hoa^mes qui la composaient , 
il désapprouve fornaellement la marche qu'ils 
ont suivie , et il apj^udit à l'ordonnance ciu 5 
septembre. 

« Que la France ancienne , dit-il , ne fasse 
point de reproche au gouvernement. Dès les 
premiers momens de la seconde restauration , 
XiOuis XVIII s^est placé pleinement et franche* 
ment dans la ligne de la France ancienne. Si 
les meneurs de la France, ancienne avaient 
voulu le permettre , le roi tiendrait encore au* 
JQurd'bui cette ligne ; jnais ces hommes ma/ 
avisés n'ont pas voulu amener à eux la France 
AQUvelIe j ils n'ont pas voulu , avec des liens 



depuis la seconde restauration y etc. i8gr 

doux et honorables > la captive#<et I -ârtlâcbeir. 
Ils ont tnontré Fîntenfion de la 'garrotter- et de* 
la subjugoetk Ahà Jieu de teitipi^rèr-lq déploie-^ 

ment de la ferce^ '^ ils* enr ont alTestë* fëplaf. 

Ils ont efirâyé la; haition ;> ils ônt^ effifdy'é lé roi 
lui-rméme ^ la dissolutidA de rassemblée; est de-* 
venue înévitablev m 

M. de Montlosîer se montre un' gtànd' ad- 
mirateur de Tadmimstration â^taellev 'TrôuVe^ 
t- il que les mmistl:*es élèvent ati plus haut point 
tout jacobin qui abandohnë ses principes , et 
qu'ils finppent de toutes 'ieursl forcée le-jncobint 
qui les conserve ? Pense-^il 4|«i'il^ àt&c[tiè»t le 
progrès des lumières avec- toute le«*' aMillerie ? 
Art-il quelques caTSons decfoife; qtr'îls fontf' 
usage de cette habileté tftfit Vàihtëè ^d^ Boha^ 
{mite /et qu'ils emploieiSfc lë^ b^ô^ iti^rbinëns 
formés: à son école ? Enfin , âi^t^i ^tf^lës atfx' 
mirer, des motife que nonfipri^ ^ôÀiiâlsâ&ti^ pâ^? 
C'est ce <|ueinous ne sa^ion^ fl}t^;^t^t dé qné^ 
nous pouvons affirmer,' c'ést^ll é^ lêérr admî-** 
tûlém. ,• . :: '« •'• ' <''-^^ -^•'^-' " ^'' 

]N<>u&tiom'Sommé^piîls%ttàî^I}ë§ & ê^^sèVIes^ 
parincipesdéMideM^ndt^J^^'àlè»cÈthibàÂt'e^^^ 
parce qu'onentMûVéiftr^ta^^ dëîisWosvolu-^^ 
mes pifccédèns. L^és'fen(ïliôB[S»pùttî<Jiii^ 
vent pas être étabties dan^ IkiftëtêMe deux qui' 
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les remi^isseiit ; elles doivent f être dans Titité- 
rét du public. Pour savoir quelles sont les per- 
sonnes à qui il £aLut les confier, il Êiut donc cher- 
cher ce qui convient non. à telle ou telle partie 
de la nation , mais à. ceux qui paient pour faire 
aller le gotivernement. Or, nous avons prouvé, 
précédemment qu^un titre de gentilhomme 
était un mauvais garant pour un administrateur. 
Quant à l'honneur, au respect , à la haute con- 
sidération dont M. de Montlosier veut Étire 
Fapanage exclusif de la noblesse, ce ne sont 
pas des choses dont on dispose par des r^le--; 
mens ou des ordonnances : dans un pays où il 
existe une opinion publique, les goùvernemens 
donqient des places , des cordons ou de l'argent ; 
c'est le public qui donne le iieste. 

U est beaucoup de personnes auxquelles les 
prétentions exposé^ par M. de Montlosier fe- 
ront jeter les hauts cris. Elles voudront qu'on 
maintienne à tout prix le droit acquis à chacun 
de solliciter ^es places. Pour &ciliter l'exercice 
de ce droit, elles voudront abaisser, avilir 
même tout ce qui se montrera avec des pré- 
tentions de gentilhomme. Ces cris et ces efforts 
ne produisent rien : lé meilleur moyen de ra- 
battre les prétentions exclusives , c'est de ré- 
duire au plus petit nombre possible les agens 
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du gouvernement , et de diminuer les salaires , 
de telle sorte que les emplois deviennent de vë« 
ritables charges. Alors, ilfaudra bien que les^en^ 
tilshomm^es vivent sur leurs propres biens , ou 
qu'ils travaillent s'ils veulent vivre; alors, ceux 
qui n'ont point de propriétés , et qui trouvent 
que l'homme est avili par le travail , pourront 
adresser au monarque le discours que tient en 
leur nom M. de Montlosier : « Le roi peut 
prendre sur les opinions actuellement en i^-* 
veur le parti cpié sa sagesse lui suggérera.... 
Notre douleur ne peut avoir qu'un seul lan-« 
gage ; notre devoir est de le saluer en mou- 
rant : CœsoTj moritUri te salutant. h 

Nous nous sommes attachés dans cette ana-* 
lyse à exposer le système de M. de Montlosier, 
en faisant abstraction des accessoires. La partie 
que nousiaToiis négligée n'est pas ta moins in-* 
téressànte de son ouvrage. L^auteur y parle des 
homines et despaitis avec une indépendance et 
avec une sincérité qui honorent ^âa caractère ; 
quoique nous ne' soyons pas toujours de ton 
avis f nous avons lu son ouvrage avec plaisir : 
les choses de détail font pluis que racheter Ud 
vices du système* 
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Par AavlerïjEBRET, bai^oii (flinbert* 



CçtTB brochure est divisée ^en^denot parties./; 
iD^ns l'une / raûtiar s'adresse à là chamtHre des*/ 
déput4$ pour set plâii^â d'ùnet-onilonnaiiee âd 
Àiiuistre delafiftarihe/qusle destitue de :5a qua**' 
lité de contre-^osiitii ^ et q^iileprivede^pen*^ 
sîon de retrait^. Dins: Vautre ,^ïl rendi compte 
des jservipe&'qc^il ïf reudus k son tof ;lëgî{inie el 
âu[ gouvetnement anglais ,i dépuis lé cCMâmen^ 
e^ent de li réyolniUm jus<|ii'au;jaiir^ Jx res* 
ffiul:ati<>p^ Lai d^eirbière partie ^' qui renferme, 
dses dofi^oiensibiètcariqoes. précieux à recueillir/. 
egt il^ 96ule:adiQnfa fious nbip occuperons /dans** 
cfttte afia}yiSQi:;lïn^ «xtpafrt de lapreimère , ^qni 
sç cotei^»o% xl'une. discuanon IsBcoine qmstîôtt 
l^gbUtÎYb^ dorait ici i^ansr dtifctM .- > 

Lorsqu'un peuple est divisé .M( «deux ^rtis^^ 
il est très-rare que celui des deux qui prend le 
dessus n'abuse pas de la victoire ^ et que le 
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Pétition à la chambre des députés. .igS 

Yainctt ne commence pas à avoir raison^ à Fin* 
8tant où il sent que la force rabaqdonne. De là 
natt sans doàte le penchant qu'éprouvent les 
hommes justes et généreux de venir au secours 
du plus &ible^ avant même que de savoir s'il a 
raison. De là nait probablement aussi la honte 
qui s'attache à ces êtres lâches et vils > toujours 
disposés à voler au secours du pius'fort. Un 
Jièmme qui prêteuses forces au parti le plus 
^ble est donc presque toujours un homme es- 
timable auquel on peut se fier, un gouverne-^ 
siien^ au contraire^ qui yient se mêler aux que-^ 
relies d'un peuple sous prétexte de secourir leë 
fîdbles^ est toujours un médiateur ou un aiixi- 
liaire readoutablç* Son but ordinaire est d'aflaî^ 
blir un parti par l'autre , et de se'reïndre àihsi 
maître de tous les deux. * ; »• '^^' 

Ce fut eu suivant cette tactique plus encoi^ê 
qu'en livrant des batailles que le 'dénat rom'aih 
se; rendit maitre du monde. S'il se* ibrmëit 
deux partis dans une lépuh^qûè^oh Vojàît 
tQQt::à coup arrlvcr im ambassadeur romain 
qui se présentait comme arbitre ^et^qui'âiena- 
0it lé parti dominant de la colht^ dû séhèrt et 
4^ peuple^ s'il refusait railiitragé.Si''â6'^èii]^te 
opprima parvenait à expulser tfifi tyraù et se$ 
^tellite^ f le séeitt romain vprénttit; la défense 

Cens. Europ. — ToM. IX. i5 
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deîs bannisi^ demandait leur rappel y et ^ par ses 
intrigues ou parla force de ses armes, parvenait 
.toujours à les rétablir et à dominer sous leur 
nom. Si au contraire un roi était assez juste et 
assez fort pour se maintenir sans secours étran«^ 
gers, le sénatde Rome prenait la défense du paru 
opposé, et avec son secours il imposait des lois 
au parti le plus. fort. Le grand moyen d'asser* 
vissemelit , ea: ua mot , était de fomenter dei 
partis chqz Içs peuples qu'on voulait exploiter, 
ide pj?endrQ,feit et cause pout l'un des deux , et 
xlVoir 9În$tijiips intelligences avec une {Partie 
4a peupla ennemi. ,'r : 

• i/I^Wg^rfibieaiigIàîse ahéiitede la politique 
4« sép^t romain. Diviser les^^ peuples, donner 
tQm à ^ur des airmes à tous les partis , les dé- 
truire les uns par les autre)»., et s^'étabUir d^ce- 
aoae^t au iftjlieu d-eux pour être inaitre de tous : 
telle M Â^W^^ la«g-temps la tactique qu'elle 
emploie. Nous! avaiis vue, pac éieaiplé,:se6CT^ 
5ir 4^s,Qortès ppar détruire les Français, et 
pr^èter (Ci^pjl^^esarmes à Féidsnafid poiir dé- 
truir^f Ifi^ ,(5Qrj€;a ,; finir par se>rf3ndr« ma^b^dR 
l^m^y^'^ 4M'l^ays en ïprofîiaht dW bespins du, 
gOJ%wa«rtent> LerûlélqiiVlïea joué dans nos 
^^ons, pow rfaVoir pas été aperçu du vul- 
gaire, n'4 ptoiét^fsaKÙs m>pol:lanëe. INotre des«. 
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seio u est pa^ . d'en développer ici les parties 
déjà: Qonaues ; nous voulons exposer seulement 
ce qui se trouve consigné à cet égard dans. le 
mémoiredè M. le baron d'Imbert. 

Le baron d'Imbert se trouvait à ^imi au 
coinmencement de la révolution. Son, ^èle 
. pour là cause de . la monarchie n'était ? ^K>int 
équivoque ; il l'avait manifesité dans beaucoup 
de circonstances. Les gardes-du-corps devant 
étne supprimés et remplacés par xxné autre 
gar^kirOP s'occupa de pourvoir d^une anitde 
manière à U mrf^Xé du mo^oarquis > et Mviëba-^ 
rAn ne fut» pas loublié : /< Mes opinions £ft. mon 
,>) . caractèrer^ iditril^ , . iin3pjfèn3nt ria^z de . côn- 
jr fiance poi^r me, &i^, admettre dans les ;CQfi|- 
À pagnie»' secrèlies :qui de^ëiumi rejaiipl/Sic^i^ 

» :gard6Srduf€arp&.7>XP^* 64^) •: i » i« 
' U fut bientôt , charge, d^ plu^ieurfa «ù^aiotis 

.i33^pc»taiitea qu'iLnedOitlp^s:, dit-^il ^ fai^ft^çoft- 

naitre. ;Une Ièttv€^.!dafeéie; d^ > Çoblenjz^^idiic 3lS 

avrii> ii>792i,)êt / aigt^éîj j dp ; iOMqv(is ,dç, .Mk^n ^ 

.prdui^e qDb'eni effet lesjpoyàjistes. avait i^ift très- 

^tandé confibnfiâi«ii.M-:.> A|v; d^jjyîir^jHi |iîi arv* 

jnonce » piîiif^t«.2!ettœ , qpe teg pp^nées OnJ été 

fort coatébfir; flfej sqn iièle. . « Jj^jiîn'.Qpt ; eh4rgé> 

,luidit-til /.de^i(H4$:!^ témoigpaPileïiiî sêtisfftc^ 

tion ; et Vt>yi&v:Qi)t> &it inscririez suy U listé des 
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chevaliècs français employés dans les années 
méridionales. Les lieutenans généraux qui eom- 
manderont dans cette partie auront Tordre de 
classer chacun d'après les titres de leurs anciens 

. et bons services* » ( Pag* 65* ) 

Le gouvernement qui venait de s'établir 
voulait remonter la marine ^ et prévenir Témi- 

'gration des officiers* M. le baron d^inibert re-^ 
fusa de s^ trouver à Tinspectiôn d^ la nouvelle 

-organisation du corps. Son inelinatipn le por- 
tait 'à suivre les princes en pays 'étrangers, 
(f uMbis y dit-il > bientôt des ordres supérieurs et 

: secrets m'obligent & continuer^ mon état , je 

Hfakune entité abnégation dé inôi->méme : l'in- 
téfét du sou vérâitl ^a parlé , ei tout doit être 

<^ttlcM té$igtiatkm« Je^^reqds dà service dans la 
marine , et je 6uis nommé commandant len chef 
àBÏum des escadrcè de la Méditerranée, i» Ce 

-fàt^n 179:1 tfué H. le baron d'Imbërtaccef^ 

<1t^'fOnctioti^ de ddmmâftda^nt d'bsoadre.t 

^ ' Atf mois de mars 1 79^ >' il avàit«etit^èreknent 
ga:gnélÀ confiance du gouvehîiement,: car 'il en 
^retut> ,en isa- qualité de comœandHfit>ul^ei5cad^ 
de fiiMéditemnéé y Upie mî^orifortifmportante 
poUF^ÀIger.'Gette mission^ qid*lur£it adreissée 
pa^^lê' miiiiâtt«; de la marine M. Monge, 
était sécrète^ et on n'acéusera pas M. le baron 
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davoir violé le secret , aa moins à legard dé 
la France ^ puisqu'il ne l'explique point dans 
son métnoire. 

Cependant le gouvernement anglais, qui avait 
refusé de faire àueun effort pour sauver le mal- 
heureux Louis XVI ^ voulut faire tourner à son 
profit le zèle qu une partie des Français mon-^ 
trait pour la cause de Louis XVII. Il chercha à 
former des corps d'émigrés; il fit même distri** 
buer des boutons d'uniforme sur lesquels était 
écrit : Louis XVII. Le commandant de l'es- 
cadre de la Méditerranée , M. le baron d'Im- 
bert, lui parut un homme précieux pour la 
cause de l'Angleterre. En conséquence , il 
lui persuada que ce serait une œuvre fort 
méritoire que de trahir les jacobins , et de lui 
livrer la ville , l'arsenal , le port- et l'escadre 
de Toulon. Sa majesté britannique n'agis- 
sait au reste que dans les vues les plus dés- 
intéressées : elle ne voulait rien prendre qu a 
titre de dépôt: tout ce qui lui serait confié serait 
conservé soigneusement , et remis à Louis XVII 
après le irenversement de la république et le ré- 
tablissement de sa majesté. 

M. le baron dlmbert , qui n'avait pas pris le 
commandement de l'escadre dans l'intérêt de 
la république , se laissa persuader^ et persuada 
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lui-même aux habitans de Toulon de recevoir 
parmi eux leurs bons amis les Anglais , qui 
viendraient les défendre contre les jacobins , et 
mettre leur ville , leur arsenal et leur port sous 
la protection de sa majesté .britannique. Les 
Anglais prirent donc possession de Toulon et 
des Toulonnais, aux cris de vive Louis XVII j 
mais ce ne fut pas sans avoir fait un traité fort 
avantageux pour la nation française ^ et dont 
l'exécution était surtout fort bien garantie : elle 
l'était par la bonne foi du gouvernement an-' 
glais. 

a Ce traité ," dit M. le baron dlmbert^ por- 
tait principalement que les habitans de Tou- 
lon avaient proclamé roi Louis XVII , fils dé 
Louis XVI ; que les vaisseaux de l'escadre se- 
raient désarmés ; qiie la citadelle et les ports 
seraient mis provisoirement en dépôt entre les 
mains des cfae& des hautes puissances coali^ 
sées, mais que la garnison serait composée 
d'un nombre égal de troupes françaises et étran- 
gères ; enfin que , lors de la paix générale , les 
vaisseaux et les forteresses qui auraient été mîs 
à la disposition des . cinglais , rentreraient au 
pouvoir des Français dans le même éfat où ils 
étaient lors de Imventaire. » (pag. v8.) 

Mais le baron dlmbert eut soin de faire con- 
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fliater les services que^ dans cette circonstance y 
il rendit à ia . monarchie et à l'Angleterre . Un- 
Certificat déliyré par les autorités de Toulon 
porte qu il manifesta un courage au«dessus de 
toute expression pour rétablir le souverain lé« 
gîtime; cr que^ dans la nuit du 19 août, cinq 
jours avant le parlementaire anglais dépêche 
ici par Tamiral Hood , il eut le courage , nud^ 
gré Vopposition des maheiUans et les périb 
qui menaçaient alors la cité , d'élever le pre«^ 
mier la voix pour que la ville de Toulon ap^^ 
pelât elle-même les cdliés à son secours ; qu'il 
ne négligea rien , dans cette circonstance ^ pour 
étouffer les cris des maheiUans , qui avaient 
déjà eu l'adresse de surprendre une délibération 
contraire à son opinion , et qu'il parvint à faire 
agréer sa proposition. » ( pag. 55). 

L'amiral anglais accordaà M. le baron dlm^ 
bert un certificat non moins flatteur que le pré- 
cédent. Par C9 certificat, cet amiral attesté 
(^ que 9 Je 26 août J'jg'5 , l'escadre sous son 
commandement étant à la hauteur : ^ port de 
Toulon , le baron dlmbert , capitaine du vais^ 
seau de ligne Vjipollon , alors mouillé dans la 
grande rade de Toulon , vint à bord du vais-* 
seau de Sa Majesté le Viciorj qui portait sotk> 
pavillon , et s'y présenta en qualité de' coifc 
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mandant dudit vaisseau Y J potion A de membre 
du comité général des sections i avec pleins 
pouvoirs de ce comité pour traiter avec lui de 
la prise de possession du Havre et des forts de 
Toulon ; qu'il lui donna toutes les informa- 
tions possibles sur les sentimens et les disposi^ 
tidn& des babitans et des sections , ainsi qu'un 
état exact des vaisseaux de ligne français or* 
mes y avec des observations sur les principes et 
le caractère des divers commandans et des 
équipages; qu^il lui donna en même temps les 
plus fortes assurances que Louis XYII avait 
été proclamé par les sections qui avaient juré 
de le reconnaître comme roi ^ et qui étaient 
daiis la ferme résolution de secouer le joug du 
despotisme de la convention nationale ( rap- 
port dont il reconnut l'exactitude) ; que le 27 
août y à minuit ^ le baron d'Imbert accompa- 
gna les troupes anglaises débarquées pour pren- 
dre possession du fort Lamalgue ^ et les guida 
dans le fort ^ où , du consentement du gouver^ 
nement , et au milieu des troupes anglaises et 
françaises y il proclama Louis XYII roi de 
France* >i 

• Les républicains ne partagèrent pas l'opinion 
de M. le baron d'Imbert, leur commandant 
d'^^adre. L'idée de livrer nos flottes aux An- 
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glais , et de leur faire occuper nos ports et nos 
villes pour le plus grand bien de la France , 
leur parut une conception peu heureuse : ils 
résolurent donc de reprendre Toulon , et Tcxé- 
cution de Iqur projet n'eut pas lieu sans qu'il 
en résultât de grands dommages pour lès lia- 
bitans. Les Anglais prirent la fuite ^ et ^ tou- 
jours guidés par l'intérêt qu'ils portaient à la 
France et à la monarchie , ils emmenèrent 
notre escadre après avoir incendié l'arsenal et 
détruit tout ce qu'ils purent détruire. 

M. le baron d'Imbert ^ ainsi que nous l'avons 
dit y reçut de la part de l'amiral anglais les té- 
moignages les plus flatteurs. Il en reçut aussi 
des ministres plénipotentiaires que sa majesté 
britannique envoya à Toulon ; et , si nous l'en 
croyons ^ ce ne furent pas les seuls, a A ces 
témoignages ^ dit- il , je pourrais joindre ceux 
qui m'ont unanimement été donnés par tous les 
généraux de terre et de mer, ministres et au- 
tres agens des hautes puissances , et particulier^ 
rement celui de l'amiral don Juan de Langara y 
et de l'immortel Graviria, » M, le baron d'Im- 
bert dit aussi avoir reçu sur sa conduite , à 
Toulon , des témoignages de satisfaction d'un 
personnage illustre ; mais , comme il ne rap- 
porte pas le certificat qu*il prétend lui àvoil* 
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été transmis de Turin le 4 ^^^^ < 794 9 nous ne 
croyons pas devoir le placer au nombre de ses 
titres , quoiqu'il nous assure avoir déposé chez 
un notaire des pièces qui justifient ses asser- 
tions. 

Qn conçoit qu'après avoir livré aux Anglais 
la ville de Toulon et son escadre • M. le baron 

r 

dlmbert ne vint pas rendre compte de sa con- 
duite au comité de salut public : il s'anbarqua 
avec les hommes qui lavaient secondé dans 
son entreprise , et continua de servir son roi 
Louis XVII sous là direction anglaise. Un trai- 
tement lui fut promis ^ ainsi qu'à ses compa- 
gnons ; mais ce ne fut pas F Angleterre qui en 
fit les frais, a Lors de l'évacuation de Toulon , 
dit-il f de nombreux vaisseaux et ^utres bâti- 
mens firançais chargés d'un matéi^iel immense 
furent livrés ^ reçus a titre de dépota et con<- 
duits en Angleterre ^ où la vente publique 
qu'on en fit produisit un capital de plusieurs 
millions tournois. » C'est sur les intérêts de 
ce capital dont sa majesté britannique voulait 
bien se charger à titre de dépôt , que les ap- 
pointemens de M. le baron d'Imbert et des au- 
tres officiers toulonnais devaient être payés. 

M. le baron d'Imbert , en quittant la France , 
ne renonça point aux nombreuses liaisons 
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qu'il y avait; il y entretint au contraire les 
relations les plus suivies, dans l'intérêt de son 
roî. n ne parait pa$ dépendant y avoir rien 
opéré de remarquable jusqu'à la rupture du 
traité d'Amiens ; mais^ aussitôt ^uela guerre 
contre la France eût été résolue, l'amour de la 
légitimité se réveilla dans les cœurs des minis* 
très anglais , et M. le baron d'Inabcirtî fut ap- 
pelé près d'eux pour les éclairer de sçs lu- 
mières et leur faire part de tîes vues. 

Bientôt , dit-il , la rupture du traité d'Amiens 
parut changer les dispositions négatives du 
chancelier Addington. ' 

ce J'étais connu du ministre anglais comme 
l'un des plus zélés serviteurs de Louis XVIII , 
comme un homme essentiel à employer^ soit 
à cause de mon ascendant sur une foule de 
braves ofBciers français • soit à cause de mon 
expérience comme marin y et de mes relations 
dans divers ports et sur les côtes de France* 

» Vers la fin -d'avril i8o5 , fut dépêché vers 
moi , par le ministre de la guerre , sir J. Mac- 
Arthur , que j'avais connu autrefois secrétaire 
général de l'amiral Hood. 

» Il m'informa que l'amiral sir Home Po- 
pbani avait reçu du secrétaire d'état , lord Ho- 
bard, Tordve de m'inviter à dresser un plan 
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d opération pour Hâter le rétablissement de la 

monarchie en France. 

» M. dé Sulliven , adjoint du secrétaire d e- 
lat au département de la guerre , m'avait écrit 
à ce sujet et invité à déjeuner chez lui le len- 
demain. 

« A ce déjeuner diplomatique se trouvaient 
MM. Sulliven , Popham et Grenville. Ces mes- 
sieurs me communiquèrent leurs vues ^ et me 
prièrent de les aider, en rédigeant un plan d in- 
vasion en France dans les intérêts du roi. » 
(pag. Î04.) 

M. le baron d'Imbert n'avait pas touché de- 
puis long-temps les appointemens que l'Angle- 
terre lui devait ; c'était pour lui une belle oc-^ 
casion den exiger le paiement, (c Mais, dit* 
il y un vrai Français met-il jamais son intérêt 
au-dessus de l'intérêt général? Je déclarai donc 
seulement que je ne devais ni ne voulais riea 
entreprendre sans y être formellement autorisé 
par monseigneur le comte d'Artois , Monsieur, 
lieutenant général du royaume , le seul dont 
il me convint de recevoir des ordres de cette 
nature au nom de Sa Majesté. 

c< Je demandai en conséquence une audience 
particulière à Monsieur. Ce prince eut l'exr 
trême bonté d'applaudir à mes principes, et 
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me donna Tordre àt concourir et de &cilîter 
de tous mes moyens les opérations que le mi- 
nistère anglais avait riutention. d'entrepren- 
dre. M (Pag. io4et.iô5.) ^ « 

M. le baron d'Imbert rédigea donc le plai^ 
qui lui était demandé par le ministèi» anglais. 
aCe plan y remis au secrétariat de la. guerre ^ 
dit'^-il^ l'amiral sir' Home Popham iplinfonisia 
qu'il avait été agréé : l'arrêté ministériel por- 
tait pour motif ! que ce plan présentait .fuccé^ 
jcertam , succès probable et succès -. incalcur 
iable. . . » , / 
• ii lAussi , à la^suite d'un conseil niinistédel 
CKL l'ihfbrluné.Picfaegru et moi jBimeâ admis p 
je reçus, l'oicdre d'éxpédiisr sur le qontin^ent les 
offîdera que j'avais désignés ; j!y ai /ait passer 
successivement MllU.. J\o3selîny.QoçamppCji le 
<^\d[ier J^aa, lé comte du Ha]utoi,.3tpart^ 
Blagues et Michiel. >) (Pag. io5..) , , 
; .lundis;. quiUA. miniâU*^ anglais, conspirait 
ftveeiBf* le baron. 4'Imbert ;ppi|r fair^ le jx)n- 
heur de ià France ^wi aiitre ministre, de la 
même natioui^iaiispirait ppw J^ mèip^ ^bj>t 
avec Piche^i et( tm trpisd^xne;avec Mébée , 
çe.q^à» À^ikm fiftWpte I feisait troi^ conspira- 
tîfonaà.la fois^, duicuii agi^sapt s||ép^men|; ef 
san^ cqunia^re l^s plaqs et; les moyens d^ au- 
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très. La conspiration de Pîchegru eut le rësul«- 
tat que tout le monde sait ^ celle de Méhée ne 
fut qu'une mystification pour le ministère ati<^ 
glais: quant à celle 4^ M. le. baron d'Imbert , 
on T^ra bientôt quelles en furent lei suites. 

Il parait qu eh Angleterre un iministre qui ne 
sait pas Conspirer contre* un gouv^nemènt 
étranger, est un homme indigne de la coofiaiuîe 
de son prince. C'est en effist ce «pii .résulte 4^ 
mémoire de M. le baron^ ^Imbert* ^ Addington 
avait ourdi la conspiration de Picheg^uj cette 
conspiration échoua , et il fut obligé de remet* 
tr^ le popteiemlie. a Ge reVersiy^ diu M;i le ba- 
ron dlmberty et plus ^encore la^'COtadtiite de 
AléhééV<:MigèFent Ml Àddingtoiide'iqiû^ fe 
ministère', et detsemettre^legouyerneBieiit au 
cél^e Pitt. » (Pag.' loS.-) J^^ iivnu : ..: ^ /- 

Le célèbre Pitt était u» ààsx plus zélés, dé^ 
fenseurs de la légitimité. Un^dési premiôfÀ 
soins qui roecupa-en* entrant aiii'mim8tère>tfut 
de la rétablir en if^nce: SuÎTiSbnt M. le*' baron 
dlmîbert' , il était -le» pi*<>t6(îteur ^géiiépeux de 
tous les i^éfbgiés fl-aii^àis j il* dmait et* révérait 
les princes , et ^an iiîiteAtioà> étttit qui'ils fiis- 
sentefivirehhé&de'là plu^hàtitâ«6Q&idâift{on. 
t*eu de jdurs^af|<rès*fe t'enfile des libiiyeaux 
ministres y flE lè baron fiit^Bargé ^rès-^res- 
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sèment, dit-il; de faire auprès du gouverné- 
meut atifglaîs tous ses efforts pour accélérer 
l'exécution de son plan. ( Pag. 1 07 • ) / 

Il y avait dans ce moment à Londres un of- 
ficier nommé Diibuc. Le, ^4 octobre i8o4> le 
sous-secrétàire d*état, sir Grenville Penn, fît 
prier le ba'ron d'Imbert de passer chez lui. pour 
lui donner des rénseignemens ^ur cet officier • 
Les renseignëmens ayant été satisfaisans, M. le 
i)arôn reçut le lendemain une lettre par la- 
quelle M. Côoke , adjoint-secrétaire d'état au 
département de la guerre, lui demandait une 
entrevue. Il se rendit à son hôtel, se flattant^ 
dit-il, de f espoir que du moins deux hommes 
droits et francs allaient ]sëcohder ses opérations! 

ce M,^ Cooke , continue-t-il , m^explique p 
dans liiie coiiférence de deux heures , lés vues 
de son gônfVernement sur IVt. pùbuc^ et m'as- 
sure que cet bâïciér se présenté avec les moyens 
propres a £aiciliter l'exécution de* mon plan 
dont il'ifae fait le jiltis brilliaht éloge. Il 'me 
presse d'en reprendre' l'exécution et d'y em- 
ployée M. ïhibuc. Enfin, ilWmine ce premier 
cnti^etien par me proposer de me présenter au 
ûomte de GMxd)den ', preùrier secrétaire d'étal 
au départëxùetit de la guère. Jf'aècepie et' je re^ 
çois du âoblé lorîl le 'p»lus hônbfable accuèil% 
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Il confirme la mission dont m'avai^ chargé son 
adjoint-secrétaire d état y et il est convenu que 
je réglerai tout avec M. Cooke. 

» Dès lors je me hâte de rassembler tous 
mes matériaux ; le plan de l'expédition est 
tracé y la correspondance est organisée ; et , 
pour psurer . a tout incident , je conviens avec 
M. Cooke que je rédigerai un traité que le mi- 
nistère approuvera* » (Pag, ni*) 

Le traité fut en effet rédigé : le but et les 
moyens de l'exécution y furent arrêtés ; les 
conditions y forent réglées. U fut conveim : 

i^. Que tous les frais quelconque^ de Texpé- 
dition seraient à la charge du gciuvernement 
anj?lais et payés par lui ; 

7l^. Qu'il serait remis une forte somme à 
Mm. Dubuç et Rosselin^ pour leur faciliter les 
moyens de s'établir, à Paris, d'une manière con- 
yenable et conforme au , rôle qu'ils aUaient y 
\o\xeri ^ . ^ 

3^,^ Que Dqbuc recevrait injtmédjatement 
une somthe de 200 livi:es sterling . pour frais 
de voyage ; que Rpsselin toucherait la même 
sqnime, et 5o livras sterling de plus ppur fi>ur- 
pir aux dépenses de celui qu'il ^^^yait. Êûre m 
Brest aussitôt son arrivée en Frappe ; . / , 
, /\?\, Qu'il serait payé à chacun^: par. mois^ 
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pour leur dépense personnelle et particulière , 
à compter du premier novembre prochain; sa- 
voir : à Dubuc, 100 livres sterling par mois^ et 
a Rosselin ^ ^5 guiuées. 

5®. Qu'à compter du i". novembre 1804, 
le traitement de M. Louis, secrétaire du baron 
d'f mbert , serait paye à raison de dix guinées 
par mois ; . 

6**. Enfin , que tous leâ officiers miâ en ré- 
quisition pour servir dans les expéditions di- 
rigées par le baron dlmbert , recevraient , au 
moment qu'il leur serait donné Tordre de se 
tenir prêts à partir, une somme de cinquante 
guinées, et que leur traitement serait fixé à 
compter du jour où ils entreraient en commis- 
sion conformément au service dont ils seraient 
chai'gés. 

Avant la Conclusion de ce traité , M. le ba- 
ron d'Imbert avait été chargé d'envoyer des 
officiers sur le continent; un grand nombre 
d'opérations secrètes lui avaient été confiées, 
et les dépenses qu'il avait fs^ites l'avaient obligé , 
dit-il , à contracter des engagemens considéra- 
bles. Cependant , dans le traité , il ne stipula 
rien pour lui personnellement : il comptait sur 
le paiement de l'arriéré de ses appointemens. 

Les opérations commencent. « Dubuc , dit 
Cens. Europ* — Tom. IX- i4 
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M. le baron , est à peine arrivé sur le conti' 
nent , qu'il fait parvenir des dépêches de la 
plus haute importance; Rousselin, qui avait été 
dirigé sur Brest ^ fournit de précieux rensei- 
gnemens : tout semble prendre une tournure 
Saivorable ; ils se réunissent à Paris , et je recois 
d'eux un rapport bien £siit pour accroître mes 
espérances. » (Pag. ii5. ) 

Il faut de l'aident pour faire la guerre ; il en 
ÙlxxI aussi pour faire des conspirations. Rous- 
selin et Dubuc se hâtèrent d'en demander aux 
banquiers auxquels le ministère anglais les 
avait adressés. Ces banquiers leur répondirent 
qu'ils n'avaient ni ordre ni provision ; les 
agens secrets en portèrent leurs plaintes à 
M. le baron ^ qui ^ à son tour, courut en £dre 
des reproches au ministre anglais. Celui-ci 
s'excusa de sa négligence » promit de la répa- 
tfiv et n'en fit rien. Nouvelles plaintes de la 
part des deux agens , nouveaux reproches de la 
part de M. le baron ^ nouvelles promesses et 
nouvel oubli de la part du ministre. Enfin , une 
maison de banque est indiquée à Paris comme 
devant remettre aux deux agens upe somme de 
six ou sept cents livres sterling. Ils s'y présent 
tentle i6 mai i8o5; le 17 ils sont arrêtés^ et le 
19 fusillés. :^ 
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M. lé baroix dlmbert ^ qoi déjà leur avait 
avancé 1 8,600 fr . , sembk élever ici des dou- 
tes sur la loyauté anglaise : il donne à enten- 
dre que ^e fut pour s'acquitter envers les deuk 
ageos 9 <pie des Anglais les iQrent prendre par le 
gouvernement impérial. Cette insinuation pa** 
rait résulter surtout d'un passage (k la page 
161 de son mémoire* Après avoir dit qu'en 
1814 $ il écrivit à M. Cooke à Paris, pour de- 
manda le paiement de ce qui lui était dû ^ 11 
ajoute : tf Cette démarche produisîtanecertaine 
sensation, et, le ^5 août, de l'hôtel de Mira- 
beau ^ de ce médie hôtel où Béfselin et Dubuc 
aidaient été arrêtés , je reois de M» Cooàe. la 
réponse suivante : a 

M. le baron d'Imbert ne crut pas qtie la mort 
de Dubuc et de Rosselin eût acquitté le miniS'^ 
tère anglais de ses dettes* Il devint au contraiiie 
plus pressant à en demander le paiement^ dans 
l'intérêt des familles des deux condamnés et 
de leurs créanciers ; il dei^nde aussi le paie* 
ment de ce qui lui était dû personnellement. 
On éluda sous divers prétextes de satisfsâre à 
ses demaiules; enfin sesjfbUicitatioiis devinreort; 
ai vives , qu'on' kd promit de lut donner un 
quartier de sa pension , qn'oci lui indiqua, même 
un jour pqur le toucher; et^quon lui fit conce^ 
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voir Tesperance de voir terminer ses affaires sous 
peu de jours. 

a Dans ces circonstances^ dit-ii, quand je me 
-flattais d'une décision prochaine , bien loin de 
prévoir les malheurs qui me menaçaient, le 
génie artificieux de M. Copké lui suggère l'i- 
dée de me faire l'application de l'acte contre 
les étrangers : dès cet instant ma perte fiit fa- 
cile, et ÏAlien bill était un moyen digne de 
l'hpmme qui, jusqu^à ce jour, avait employé 
toutes les ruses et les détours pour éviter de 
-compter avec moi. • . • 

r^* » Toutes les mesures sont prises pour exé- 
cuter cet acte abominable* On a vu lord Castle* 
reagh indiquer une prochaine conférence à 
M. Dillon (défenseur du baron d'Imbert)^ 
M. Cooke lui-même me donner rendez-vous à 
jour fixe. Je rapporte la lettre de M. Howard » 
qui me prévient de faire recevoir, le i*'. mai, 
le quartier de ma pension toulonnaise, pour 
les mois de janvier, février et mars iSoyjpaie- 
.ment qu'on avait retardé à demain , pour que 
je fusse absolument sans moyen de pQuvoh^ 
échapper au sort qu'on mepréparait...; 

» Le i". mai 1807 , j'avais envoyé M. Bar- 
thélémy toucher le quartier de mes appointe- 
«lens toulonnais ; dès qu'il se présente, il est ar- 
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rête : au même instant; à quatre heures et demie 
du soir 9 cinq messagers d'état s'introduisent 
chez moi , enlèvent de force mes papiers y qu'ils 
jettent péle*méle dans une corbeille ^ et m'en- 
traînent à l'aZie/i-o/^ce avec mon secrétaire , 
mon neveu et un officier, qu'ils avaient fait ar-. 
réter. » • 

J^ ïàlien-office (bureau des étrangers), le 
baron d'Imbert réclame contre sa déportation ; 
il demande qu'on le conduise à la tour comme 
prisonnier , et que du moins on lui laisse pren<* 
dre chez hii les choises qui lui soiit nécessaires. 
Aucune dé sèa demandes ne lui est accordée. - 
Plusieurs hommes se jettent sur lui , sur son ne- 
veu et sur son secrétaire > et les entraînent dans 
un fiacre. Un autre fiacre reçoit MM. Plagnes 
et Barthélémy y\ et les ydilà tous prêts à partir» 
i^e neveu du «baron était Suisse ; en cette qua-^ 
lité , on lui permet id'aller prendre chez son on-' 
ele ou chez lui y les tisoses dont ils' peuvent 
avoir besoin, Le neveu jette dans une grosse 
malle tout ce qui lyi toinbe sous la main , et la 
fait conduire à l^^uberge , d'où ils devaient par^ 
tir. Là , on leiir.dgnifîe que leur malle est trop- 
grosse, et .qu'on ne peut pas s'en charger; E» 
conséquence >,eU,e devient lapi^ôie des premiers 
occupans. .i. . . . ? 
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Le ffm^tmesssaùX français , en feisanf arrê- 
ter Dobuc et Roua^lin ^ avait saisi dans leurs 
papiers des lettfes signées do baron d'imbert^ 
qui piKMiYaient clairement qu'il était d'intelli- 
gience avec eux et TAngleterre. Ces lettres 
avaient été inséiises dans le Moniteur ; et le 
ministre anglais ne l'ignorait pas, puisqu'il avait 
I«i-x](ièine communiqué au b«ron d'Imbert la 
feuille dans laquelle elles se trouvaient conte- 
nuesi. Bun autre coté , le baron .était émigré 
non' amnistié ^ et il avait livré aux Anglais Tés- 
cadre^ le port et la ville de Toidon. Que de 
raisons pour croire que ^ s'il tombait entre les 
mains dui gouvernement fiançais, il serait fii- 
sillé sor'-le^^kamp , et non seulement lui , mais 
encore ses compagnons d'inftnrtuire ! « Me jeter 
sur le continent', dit*il , dans un pays soumis 
à l-infkienee de Bonaparte , c'était m'envoyer à' 
une mort certaine , catastrophe qui doit néces- 
skiirement avoir été cakuléepar ceux qur ataient 
pMyvpqoé: ma déportation. » ( Pâ^^ i S4. ) 

• • • 

Ce fut cependant sur le continent qu'il fut 
déba^ué* C^mme en eiq^éx^it de lui des rensei^ 
gtiemensutiles y les at|tOpités le traitèrent avec 
assez de douceur. 11 reçut bientôt uù passeport 
pour se rendre à i^aris^ ce qui , danëce temps, 
était un ordre. Arrivé dans la capitale ^ le. mi- 
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nistre de la police fît tous ses efforts pour en 
obtenir les ëclaircissemens qu'il en attendait. 
Ses tentatives fiireht inutiles , et M. le baron en 
fut quitte pour être enfermé dans une prison 
d'état > ou il é^t resté jusqu'à la chute du gou- 
irernement impérial. 

Après la restauration ^ il s'eàt de nouveau 
adressé au gouvernement anglais , pour en ob- 
l^nirlé paiement des créances qui lui sont dues 
par suite de la remise de là flotte de Toulon , 
pour les plans d'invasion qu'il a fournie ' , ou 
pour les avances qu'il a faites aux agehs secrets 
envoyés sur le continent. Nous né parlerons ni 
des démarches qu'il a Êiites , ni des lettres qu'il 
a ;écrities , ni des réponses qu'il a reçues : cela 
ne peut avoir aucun intérêt pour iios lecteurs. 
Nous nous bornerons à raconter ce qtii lui est 
arrivé lorsqu'il est allé a Londreis solliciter au- 
près du ministère anglais. 

Il a écrit au chancelier Addington ^ actuelle" 
ment tord Sydmouth , une lettre par laquelle il 
lui a expose ses déclamations. Le lendemain , 
un messager d'état s'est présenté chez lui pour 
l'arrêter et pdur lui enlever ses papiers. Sur sa 
demande ^ un délai de trois jours lui a été ab- 
cordé pour réglet ses affaires particulières, 
mais sous condition d'être tenu en état d'ar- 



2i6 Pétition 

restation , de ne Êiîre aucune réclamation au- 
près du gouvernement. Tandis qu'il était dé-» 
tenu dans ]a. maison du sieur Coper, il croit 
qu'on veut attenter à ses jours pour 16i enlever 
des papiers qu'on suppose qu'il, a en sa pos^es^ 
sion. On tente de le faire boire plus que de 
coutume : à minuit \ il monte dans, sa chambre : 
ses gardiens l'y suivent ; un d'eux se précipite 
sur lui ; il appelle du secours; une vieille ser-» 
vante arrive , et il se débarrasse , comme il 
peut , de Thomme qui le tenait , et qui voulait , 
disait-il, se convaincre s'il n'était pas armé 
d'un couteau, 

Le lendemain , on retardas son départ jus- 
qu'au soir. La nuit venue , on veut le. séparer 
de Ses deux neveux j il se persuade que ses con- 
ducteurs ont reçu l'ordrç de se.défaire de lui. 
« Bientôt, dit-il, mes soupçons s^accroissent sur 
leurs funestes desseins j; la maison est investie , 
et, Ton veut entraîner monneveq, dont la dou- 
leur profonde prend alors le caractère du dé- 
sespoir. 

j) A cet aspect , je me décide à tout braver ; 
ej;^ me jetant à travers les recors , je parviens à 
l'antiehsitiîbre , passe la première porte que je 
rencontre, et la Providence .me fait entrer dans 
Vine salle où se trouvaient deux Anglais, dont 
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Tun y M, Green ^ me donne son adresse pour 
quç je puisse iqyqcjuer son témoignage au 
besoin. 

» Alors tout change de fa^ce ; on balbutie , et 
Ton finit par dire, qu'on n'a pas d'autre niission 
que de me, conduire à Dunkerque ; mais qu'il 
\\y a. pas moyen de faire autrement, attendu 
que la maison e^t investie par ordre supé-> 
rieur.... » . , ... 

M, le baron d'Imbe^rt se consola des rigueurs 
auxquelles il était ^xpos^ en songeant qu'il 
avait déposé ses titres chez son procureur j que 
ses assassins n'auraient que sa vie, et que ses 
créanciers seraient payées. A, cinq heures du 
inaatin , il se rendît, à bord, a Là , dit-il, seul 
en présence de mes malheurs , je me hâtai de 
nie déshabiller pour convaincre mes garde$ 
que je n avais plus de papiers. , , . « « 

» Dès ce moment» il s'opéra un changement 
subit, et Coper, avec lequel je restai seul, 

fut constamment à mes ordres Nous fîmes 

■yoile pour Boulogne , pu nQ\is arrivâmes le 19 
janvier , à quatre heures du soir • » , , ; 
, ^ Dans un moment où l'on s'occupe de coû- 
spirations contrele gouvernement et cor\trennç 
partie de la nation française, nous .avQiji& pru 
devoir fixer l'attention de nos lecteurs jsur le 
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point cToii partent souvent les conspirations. 
On se troniperait'beaucoDp y si Toh Croyait que 
les trames ourdies par des ministres anglais 1 
ont eu pour objet la prospérité de la France ^ 
ou le bien-être de telle ou telle famille ; leur 
but unique a été de nous affaiblir en nous divi- 
sant , et de dominer ensuite sur nous et sur nos 
voisins. Ce qu'ils ont fût contre la république 
ou contre l'empire, ils le feraient contre le 
gouvernement actuel , si leur politique le de- 
mandait ; et si Ton voulait remonter à la cause 
des excès qui ont été cbmmis dans quelques- 
unes dés Villes les plus industrieuses de France, 
peut-être setait-on obligé de passer la mer pour 
la trouver. La trahison peut se Cacher sous 
JiUltra-rojràlishm , comme sous toute autre 
bannière. ^ 

Il ne faut pas croire que le gouvernement 
anglais prenne toujours le parti de la justice , 
parce qu*il peut l'avoir pris quelquefois. Pour 
mener les peuples , il a besoin de leur cacher 
le but où il les conduit : et il rie petit mieux le 
cacher qu'en mettiant en avant un objet res- 
pectable aux yeux des nations. Cest par ce 
moyen qu'il peut faire Concourir des hommes 
à des desseins qu'ils combattraient s'ils pou- 
vaient les apercevoir ; la vertu trop confiante 
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peut ainsi devenir lauxiliaire de la sellera* 
tesise. Au reste y nous rapportons les assertions 
de M* le baron dlmbert sans les affirmer. Nous 
ignorons complètement %\ «Ue^ sont eu noit 
conformes à la vérité; tout ce que nous pou* 
vons assurer I c'est l'existence de la brochure 
dont nous avons rendu compte y brochure qui 
se trouve à Paris y chez T auteur y rue de Berri y 
w*. II, de rimprîmerie de M°*«. Jeunehomme* 
Crémière^ rue Hautefeuille ^ b''. :30. 
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Dirigées contre les protestans des Cévennes. 
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Nous avons eu souvent occasîoù de faire ob- 
server que la liberté des cultes était incompa- 
tible avec toute espèce d'action sur les cultes, 
de la part du gouvernement. Si les cultes sont 
libres , les magistrats doivent se borner à pro- 
téger chacun dans l'exercice du sien : dès qu'ils 
se permettent d'aller au-delà , on ne sait plus 
où ils s'arrêteront, parce qu'on n'aperçoit plus 
de bornes à leur autorité. L'expérience a déjà 
fait sentir la vérité de cette observation ; et de 
jour en jour elle la fera sentir davantage. 

Ce qui distingue spécialement les protestans 
des catholiques, c'estque les premiers ne croient 
point à la transsubstantiation ; ou à la présence 
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réelle ^ tandis que les seconds au contraire eii 
font un article de foi. De cette différence dans 
bt croyance , il resuite que les uns regardent 

« - k 

comme un acte d'idolâtrie ce que les autres 
considèrent comme un acte de piétié> et que ce 
qui est pour ceux-ci une obligation imposée 
par la Divinité ^ est pour ceux-là un acte d% su- 
perstition que la Divinité proscrit. 

Dans les processions de la Fête-Dieu ^ il est 
-donc tout naturel que les catholiques ornent les 
rues par où doit passer la Divinité ^ suivant leur 
croyance ; mais il est aussi naturel que les pro- 
testans se refusent à des actes extérieurs que leur 
croyance leur interdit. Les opinions étant li- 
bres en fait de religion comme en toute autre . 
matière , il suffit qu'il plaise à une personne 
de s'abstenir d'un acte religieux pour que nul 
ne puisse l'y contraindre : mais ^ lorsque la 
croyance d'une secte est fixée , et que ses dog- 
mes sont bien connus y c'est un véritable atten- 
tat contre la liberté des cultes , que d'obliger 
ceux qui appartiennent à cette secte y à Êiire des 
actes contraires à la croyance ou aux dogmes 
qui en font la base. 

Les protestans^ par exemple ^ n'admettent 
pas qu'on puisse y sans idolâtrie y participer aux 
cérémonies que font les prêtres catholiques 
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dans les processions de la Fête-Dieu* Leai^ 
synodes leur çn font une. défense formelle. Lé 
troisième des. articles secrets de Tédit de Nan^ 
tes les en dispensait aussi , et t^l%à, dispense 
était une conséquence nécessaire de la toiérance 
accordée à leur culte. Védit du mois de mai» 
16:^ avait expressément confirmé les articles 
secrets de celui de Nantes* Uàrtide i^. était 
conçu en ces termes : ce Ne seront aussi con- 
» traints (ceux de la religion réformée) de ien* 
» dre et parpr le devant de leurs maisons f aux 
n jours de fête ordonnés pour ce . faire ; mais 
•il seulement souffrir qu^il soit tendu et paré 
ji par les officiers des lieox , sans que ceux de 
» ladite religion contribuent aucune chose pour 
» ce regard. » 

L'article 2 y chap. XIV de la discipline , édi-* 
tion de La Haie y 1770 , seule édition com- 
plète y rédigée d aprèis les règleraens du dernier 
synode national tenu à London ^ en lôSg , 
porte : 

tex;te. 

9r n n'est point permis à l'homme fidèle de 
» se mêler d'aucune chose où il y ait de l'ido* 
» latrie conjointe, etc« >i 
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; OBSERVATIONS. 

Au synode de Cb^renton i6!5i : a Sur ce cpxi 

^ a été représenté qu'en plusieurs lieux le mcu* 

4) gistrat ajranfi. commandé à ceux de la reli" 

i) gion détendre dei^ant leurs maisons , le jour 

» de la fête appelé^ du Sofirerwnt ou du sacre; 

D et que plusieurs par une iï^mjdté^déplgrabl^ i^ 

» ^e sont tant oubliés qif^ d' exécuter une ordonr 

oy nance qui engage leur, conscience à déférer à 

w la créature V honneur qui est dû au Créateur : 

» la compagnie ne pouvapt. assez témoigner la 

» juste douleur quelle reçoit dune lâfi^eêé si 

» inexcusable j interpelle . les consciences de 

» ceux qui sont tombés en, des Joutes si répur 

» gnantes à 'la. ivraie piété, par la frayeur du 

» Dieu vivant , par le zèle de ^ gloire , par le^ 

n entrailles de la miséricorde du fils de sa di« 

» lection , et par les soins que tous les fidèles 

» doivent asH>ir de leursqhd; les exhortant de 

» reprendre leur zèle^ de se rendre fidèles imi- 

» tateurs de la foi et constance de leurs pères ^ 

» et témoigner par leur persévérance au biep p 

» la sincérité de leur repentance> et leiir afiec- 

n tion au service de Dieu» Elle enjoint de plus 

» aux consistoires des lieux où de tels ^capdaifii 

» sont arrivés , de réprimer avec, une sainte vi^ 
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» gueur ceux qui en dotmerAÏ exemple ^ et aupe 
» sjmodes de procéder par toutes censuivs ec- 
M clésiastiques jusqu'à la suspension et à ta dé- 
» position des pasteurs et des anciens , qui , par 
» leur connivence , favorisent ou poarraient fa- 
rt voriser ci-après les délinqlians. » 

Cest donc une doctrine bien établie parmi 
les protestans, qu'il ne leur est pas permis de 
participer de quelque manière que ce soit aux 
mesures prescrites pour les cérémonies du culte 
catholique : il leur est recommandé , au nom 
de Dieu et des soins que tous les fidèles doivent 
avoir de leur salut, de s'abstenir spécialement 
de tapisser le devant de leurs maisons peur les 
processions que font les catholiques le jour dé 
la Fête-Dieu. Les ministres qui favorisent les 
dêlinquans sont soumis aux censures ecclésias^ 
tiques j à la suspension et même à la dépo- 
sition. 

Avant la révolution , les protestans n'étaient 
pas soumis aux obligations imposées à cet égard 
aux catholiques. La liberté des Cultes procla- 
mée par l'assemblée constituante ne saurait leur 
avoir Î2l\X Un devoir de s'y conformer. Le con- 
cordat passé sous le règne de Bonaparte , leur a 
laissé toute la liberté qu'ils pouvaient désirer. 
La loi sur les cultes en interdisant les cérémp- 
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nies hors de Tenceinte des églis(es , dans les 
lieux où il y aurait des temples protestans^ a 
par cela même interdit les processions (t). En- 
fin y la charte ^ €fù déclarant en fait ^ tottixat te 
concordat de t8oi ^ ^ùe la ^religioii bàtholiquè 
était la religion de l'état ^ c'est-à-dire de la ma- 
jorité des Français^ a reconnu la liberté des 
cultes f et proniis à chacun une égale protec- 
tion. 

En généra], les protestans sotit beaucoup plus 
attachés à leurs croyances et à leur culte que 
les catholiques ne sont attachés aux leurs. Les 
habitans des Cévennes spécialement ont pour 
leur religion un attachement invincible. Sim- 
ples f sobres et laborieux ^ ils aiment l'ordre et 
la subordination. Bs se sont montrés soumis 
auk lois f même dans les temps où elles ont été 
les plus oppressives. Mais il ne faut exiger d'eux 
ni une condescendance hypocrite , ni des actes 
que leurs consciences réprouvent ; on s'expose* 
rait à rencontrer une résistance qu^il sqrait dif- 
ficile de vaincre. Il serait plus facile de les prod* 
criré ou de les forcer à s'expatrier que de les 



(i) Voy. le Censeur, tom. I"., pog, 9 jje la'deimëme 

édition. 

Cens. Europ. — Tom, IX, x5 
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obliger à renoncer aux principes de leur re- 
ligion. 

C'est cependant aux maires dVne partie des 
Cévennes que M. de Narbonne-Lara , gentil- 
homme fort chrétien , et sous-préfet très-ca- 
tholique , a adressé la circulaire suivante : 

« Florac , le 7 mai .18 1$. 

« Le Sous-Préfet du troisième arrondissement du dépai^ 

tement de la Lozère , 

tt A M. LE Maire, db 

» La charte a proclamé la liberté des cultes , 
et a voulu qu'ils fussent tous protégés avec la 
plus entière égalité; mais elle a déclaré en 
même temps , monsieur le maire , que la reli- 
gion catholique était celle de l'état. L'exercice 
de ce culte a été toujours environné de beau- 
coup de pompe; Tusage a consacré dé temps 
immémorial que ^ pour augmenter celle de la 
Fête-Dieu, toutes les ruespar où elle passe soient 
généralement tapissées, de quelque religion 
que soient les propriétaire&jdes maisons quiles 
forment. 

M Quelques protestans ont a^u que la disci- 



... ' \ 

dirigées contre lés protest, des Cévermos. 227 

pline dé leur ciilte s'opposait à ce qu ils don-* 
nassent cette marque de déférence au^ céré-' 
rnonies catholiques ; il importe , monsieur le 
maire , que vous éclairiez ceux de vos àdriiinis- 
très qui seraient dans cette erreur. 

» Sans vouloir s'immiscer dans une question 
de dogme , îa discipline écrite que les protes- 
tans pourraient invoquer pour s abstenir de ta- 
pisser le devant des maisons a *été consultée , et 
i*oa n'y ^ a trouvé aucune défense à ce sujet; 
l'on y a vu au contraire qu'elle assujettissait 
tous ceux qui devenaient les témoins d'une cé- 
rémonie du culte réformé ^ sans exception ou 
acception de personne, à donner des marques 
extérieures de révérence , afin de ne pas caU" 
ser du scandale, 

' » Ce sont ces marques extérieures , monsieur 
le maire, que vous exigerez de tous vos adminis^ 
très y quelque religion qi/ils professent ^ en fai- 
sant publier une ordonnance de policç que vous 
rendrez ad hoc y et par laquelle voiis imposerez 
VobUgatibn de tapisser le devant des maisons 
dans les rues où la processioh du Sditit-Sacre^ 
ment passe le jour de ta JF^te-Dièu / yous y 
joindreâs l'avertissement formel à tous les indi- 
vidus de s'y tenir décemment, dé manière à fce 
qu'aucune irrévérence n'offre un contraste pé- 
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ijibJie , et très-répjFéhensU)le , avtBç cette auguste 

» ifi puis vçiis çertiiîier, moMÎeur le maire, 
q^e , diai>s l'arrondisisement d'AIais que j'ai ad- 
ministré pendant treate mois ( pendant l'heu- 
reux temps de i8i5 et 1816), la mesure qui 
ifeit robjet de cette lettre n'a é^rofiyé générale^ 
ffiefit aucuiie difficulté dans son exécution ; je 
j(pe plais à vous citer qu'à Anâuze, ville im- 
port^nfe qù Ui population catholique n'est que 
la sixième , la procession de la Féte-Di.eu s'y 
feiil avpc la plus grajnde décence, et qu'on y ta- 
pisse p^r ordre du mairie qjuî professe lui-même 
la religion protestante. 

» L'on en agit ainsi ^ parce que Ton sait q\k^ 
l'autorité civile est chargée du miiintien de h 
décence , de l'ordre public et de l'exécution des 
règleaiens 4e poUc^ , qui SQut égaleipent oblir 
gatoires pour^ tous ceux qui habitent un pays^ 

» Ap^^? avoir usé de toçis les moyens de per- 
suasion qui sont eu votre pouvoir pour Texécur 
tient de jQrdonf^mie. dçpçtlice q^ejç wuspres^ 
c^it de rendre , et a laquelle vous dqunerez la 
plu;5gfaudepubIicHé^yous me reqdrjÇj& conipte , 
jp^ons^^nr le i^aire , de tous ceux qMise met'* 
trçLietft en cpntravention , et vou^ .prçvQqin^ez 
contre eux les peines qu'ils auront encourues* 
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» Je me pîâis à croire que lotis yos admînis-^ 
très sTemprfesserônt de se" conformer a vos îii- 
sïr actions , et qu ils nié pihiiurèront par là là 
nouvelle occasion et rindîcioïé satisf action 
a instruire m. le pr^et du bon esprit qui les 
mrige. ^ ... 

M Lie magistrat me demanae un rapporta ce. 

-•-U- -f »^*4 ''^If' *'L' '7- .»' -^o.aj'j ,-*..) •j'j^.:. 

suiét : il doit adresser le sien pour tout le de-- 
partemént a son excellence le ministre de l in--, 
teneur. , * , , » 

» Recevez , monsieur le maire • i assurance 
€6 ma pariaite èopsideratlon. 

(. v ; » aSfjg|yi<^^iIejcomte diI KARsôifiiv&XAEA.'A)! 

On.voû Que .dans sa lettre, , M. lesous-pre- 
et • pour obliéer lès prolestans î^ tapisser le de-, 
vaut de leui^ maisons, invomie un u^se de 
temps iqan^eQional. M^is cet usage; n a pas eu 
lieu sous le gouvernement impérial. DuisQueil 
1802 «Ha ete^rendir une loi qui alnterdit (çsr 
Ttrocessionfi nors.^des églises, dans les lieux où^ 




»q»?î. 



car alors les prêtres catnohques se trouTsient tort 



a pas eu lieu. £nême*sous Tassemblfe çonsd* 
lante, qtii ^ en lait de religion , avait laisse 




tuan 
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aux citoyens la plus grande liberté. Ainsi , Fu- 
sage qiu,. suivant M.Mesops^pre^^ a lieu de. 
temps immémorial • était tombé presque de 
temps immémorial. / 

]V1. le sous-preifet veut parler sans doute des 
usages antérïeurs à la révolution • Mais , en ar- 
rivant ainsi • de plein saut . aux temps où là lî^- 
berte . des cultes n exis^it pas.ou n existait que 
T>ar,. tolérance, on trouverait des usages que 
m, le sous-prétet , quoique très-catholique , n a 
pas sans doute l'intention de rétablir^ On trou- 
verait qu il était d usage de. ne pas xeconnaitre 
la légitimité des mariages des protestans ; dé 
ne. ^8 IsûtdfKÎr Hqu^ils eussent *â«s ' assemblées 
ppur lexercicç^de leur, culte ;, d'envoyer leurs 

ministres aux galères , et quelqurfois dé les 

,-jL-jà j.>->;w»;j n^i..f -• ■ ■'■^A-n^:iL\o':L'\i '. 
brûler; enfin, de le.ur envoyer des, dragons 

pour les convertiîr a coups de cabre, , de contis- 

quer leurs biens, de les bannir de la rrance,, 



a leur égara les u%ages ont ete np^îbreu^c et 

cl; 

reprendre. , ....,, 

lirviilii«a» •'" .lyvVr.q tnroq-9'iiy ii 6bj>-im:i;.i1 
Cet administâteur -ne mè;t pas en doute 1» 

croyancQ des protestans; ilneiuppose pas qu us 
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sont de mauvaise foi 'y lorsque , poui* s abstenir 
de l'acte qui leur est prescrit, ils allèguent leurs 
opinions reCgieuses. «Quelques protestahs t^rî); 
cru , ditnl , qu^ la discipliné dé leur culte sàp^ 
posait à ce qu'ils doûn^^seM'Cétte manque *ét 
déiérenc^ aui: cérémonies catholiques. »' Cette 
croyance est f suivant lui > ' u ne ^réiiis kt II ini-* 
porte , dit*il , que vous -ëc^riez. 'aevix dé' vos 
administrés qui seraient dipisceiûe^ erreur, n 
M. le sous^prefet y pouc:! établir qtie cette 
croyance est erronée > >afifanlie que « la disci-- 
pline écrite. des protè^ati» sr été consultée ,.él 
quon riy ^a trouçé aucune défense à ce' sujets >| 
. Ainsi > YQÀlà :)un administrateur'' discutai 
avec Iqs citoyenssur des: opinions religieuses/ 
consultant de&Jhrres théologfiquès'pour ^àvoil^ 
ce qu il doit faire, déclarant/ par;dé6 kt^^èté^ 
adminisjbrati&^cequedoivetisl^crotre, et ^é que 
peuvent pratiquer enihâlière de religient,tdefi? 
l^i^mmes.qm ne professent pais son culte > et oi^^ 
dpnnantjà.Sjesjofiiciers dé policé deiraaiciiei''lés^ 
(lér^tiqilé^âà lit ipûf été dadai&i SprûtesAântô. ' ik 
est>1[r^i«pie ^M^ Je^/soua^ré&t dcbne ckidbeni* 
d«é;<]pè'y 99 veut pikf s immiscer Siaaps deaquas^i 
ti^s 4^ (dogm^q ^. jbiais qsik^ttie^ donc qiii^'dés^. 
questions de. dogaie^ ^i^é Iné M>nt dir& question^ * 
d^ io\Î.Q\ comment peut-'il Jài appartenirt, -à lui 
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sous-prefef çf^thol|(jue, de dt'cwïerqitie telle ou 
tellq op^piqa çlei^ priQte^ps estoa n est-pas un 
dogr^e de, l^ujç croyance? Que devient k K- 
t^rte d)e5 -cultes ^ si:.de$ préfets , 4^ soiis-furé-^ 
§lpij d^ tPÎ})mii2^x de police^ ou des tiibur 
t/nsfuj^ QpnreçtiQimeK peuvent dédacer^cpie. telle 
qpîi^îjpii rftligîie»$a.e^tiune erreur,, et finesQÎre 
Sifjqs^ cijboyei^.^ ^:SûU6(|i^ined'aiiie^de j de faire, en 
payeur. 4W,cu.lte.qùi n'est pas le ^ur, des actes 
qne lem: propre Ti^ligiom condamqe?i 
. ; Sii}^. miîres eui^ent «été nommas; par k^ ci-» 
i^y^,f cqmti^fi. ils l'étaient, avisait que Bona* 
paj^, ..ea Seùt. usu^é la nomination , laktlre 
^iM^lâ^soufirpjnefet de Florac »'^turait> proba- 
^letQ^tfit pas eu de. suites* Mais ^ Mronime> les 
xn^^i^ il^j^nti plus que des agëaS'Hommiés et 
^y^ci^ka : pdi?( l^s sous-^pcéfetsi duilei^préf^S',* 
^$!iflQnititopjaurs«sezibiie9Lchoi^iB'{toQ^ emcvh' 
. t^} toua iles ordr esL qui : leur, sonjt^ traqsmis, £4 
faïQulbé^de les destituer est d ailleurs ^t)))' ïfifoyeu' 
trel^bon de ie& forcer à robéissatoe. *Iiifs mai^ 
nds .de EÀrrbn^ssement de Slqraé ^^^a^âltpièbift 
cimdbtrè a:ël&.adressipe> ont dààc'^i^du t'dr* 
doan^BCB qu'il ieur était pr^sdt^f de ¥et|dl^é«^ 
lâ'drdoipnanoe quitt^ét^ rên^e p&t^^^Màvrè^^ 
Bovrë a^dpnn^ lieu i» Fade $mptl^i'^* ^^ ^^ ^ 
Il PMteMiaÉ{€f^ dèsi ^^^i^/i^' ^1 ^ dt^rés réur 
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ws de r église réformée ^ pour la section de 
Sctrre* 

» L6s^nenitires-ci-aprels nommés^ de la sec-* 
tion de FegKeeT^âDÉtoêéconsiâtorîale dé Barre, 
safTQÛr : Aiil?dki& ¥a}àt / agriculteur > metnln'e 
dii coiis^ivii]ta«dletpa}/'et'dt!r consistoire géné-^ 
nt; Xtiéiitie^Eya»6ois GofAfbel/ aVocat et no- 
taire , membre du consistoire générkP; R-atï* 
€oi»-Gharljes*Sisitiguiciède ', ' iadjôint dû mait*é' et 
diacre(i) j'Biefre Hours , serrurier* ,''Weiîbfbre 
du conseil mwiieipat eh diacre ^ J^an«-Pîérré 
Pucheyral i agricuitettr , diacre; etAlôhzo Mb*- - 
liaoLes., bachelier en théok>gié> desservant '^o- 
visoiveaient la- section de Ikdttè ^ église dé 

Barre; ^ /> ;.• -: = 5, ■•<.:., ^ :;'.:«•'< ï-*'»'^ 

. n liéuiïis E^>0htàhéii}éiit ^onr dëlibët*er sur 
Vexeoutiondô rc^rd<Hmaiice|^lÀiéé ét^ifliàiêi 
UvpmwemiPÀidi année i8i8> àù ib^rti'délki'Vi 
maire de Barre , et relative à la tenturèdèi 
*QuâsoiE|s>^le jQiir'dè là Péte-^DîÈWy sàtis aucune 
^stifactiiôn dés prè^friiétaiUék'dës diversi cultes^ 
, j>.Vl^lWtidé5\iete^*aiPlô Wnstitbttb^^ 
\à Fattîolli 5 d*fc teldui» gé«^ 
organique des cultes, qui reconnaît qcfe*ili6tt^ 

'" (ï) M. Sanguînëde a été sûspehda de ses fpncUons 
pour avoir sigtie^cètt^ prôtdstation» 
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discipline ecclésiastique doit nous servir de rè- 
gle dans tout ce qui n'est pas abrogé par la 
même loi ; vu les articles 2 et 4 dû chapitre XIV 
de la même discipline ; yu la délibération dû 
synpde national de Charenton:^ d^;i65i y qui 
ordonne positivement aux fidèles dé se refuser 
à la tenturç de leurs inai$oiis Xe jour de la fête 
du sacre : , . 

)» Consjd^V^nt qu'il est évidemment côn«- 
traire à la conscience des réformés de concourir 
activement à la pompe d'une cérémonie qu'ils 
croient défendue par la'loi de Dieu ; 

» Ont résolu, de ne point obéir \ en celte cir« 
constance ^ ^r ji'^vitorité locale ; et ^ afin <{ue leur 
résistance n'ait point lapparence de la rébel* 
lion , ils qnt, cfvi^>4^yoir &ire ^connaître a M. le 
maire et à M.^](e;$pus7pré£ef, leur résolution ^ 
fondée sur, 1?, ;ÇOt)çcience. , . la \ dî^cipliifte et. la 
iDharte» * . • ,,; .: ..... • . «/r r- -.' 

I) En foi de quoi , i(s ont; sjgné le présent 
acte ; après en ayp^* pris l^scture. ABarr:^ >'lés 19 

mai .ij3^8. Combetf^Fi^,aWiff^^t('f9 Mquts, 
Molines: ,, .Çfiarles ; S^ap,giAiy^:, ; Pj^f^ral y 

Cependant les processions de la Fête-Dieu 
sont arrivées. Les protestons se sont çonforniés 
aux ordonnances deà i^aires , . 4ans les parties 
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relatives à la propreté des.rues : ile.balayement 
en a été popçtuellement exécuté; Mais i)s se 
sont abstenus de faire tapisser le devant de leurs 
maispns , leur:crpyance religieujse ne leur per- 
mettant pas dç se prêjtçr ?i.vi?^ ^elle.,raesure,e^, 
faveur du pultç.çafhQliqgi,^. En conséquence âK 
ont été cités devant des officiierjs.dc: police , 
pour se voir Condamner. 9. r^rne.^i^^. . 

Lé 7 juin 1818 , MM. .QailUrdf, Treilbes ,- 
Valat , Gaillard , Philip , Sablet , J8roussou$ ,. 
Combet.et Pellet, membres du consistoire de 
réfflisé de Barre , se sont réunis kous la prési-; 
dence d^ M. Rolland Meja^i , passeur ^ et ils 
ont adresserai! pjçéiet du département 4c l^.I;iO-:. 
zère une lettre pour lui. demander Tannular. 
tion ,des or^onnaïiçes,re^Ufs pftil les. m^jj^ 
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é^àse par larticle ao de la loi du i8 germinal 
an lo , de reclamer auprès de votiâ, ^monsieur 
le préfet y contre ce qae les arrêtes de MM. les 
maires de Barre et de Sainte-Croix ont dlDégal 
et d'aribitraire , puisque vous seul avez le droit 
de les annuler ou réformer, et de maintenir ainsi 
la liberté que la charte assure également aux 
deux cultes. La rigueur avec laquelle on poursuit 
l^xécution de ces règlémens insolites, se renou- 
vellerait toutes les années , et tirôùblerait la paix 
qui a régné jusqu'ici entre les catholiques et 
les prQtestaûs. 11 importe donc de £aiire cesSier 
un genre nouveau de persécution , qui forcerait 
enfin les protestans de déserter le^ villes ', bourgs 
etvillages où se fotit lès processions de'la/^ife- 
IHeu , par rim^ossîbilJté où on lés mettrait 
if accorder les rnom^emens de leur conscience 
dwc Tohéissance qute'st^dué dubcmagisMts. » 
» Nous disoïïs; qtie ce genre 'dé pdrsécutîon 
estnouvèau 7 car, dans le teniïps même que la 
religion c^ilholiqtie ^it dominante enf rance , 
lë" troisième des' articles secVfells dé fecKt âé 
Nantes, de t5(yè\ pbt-M^ é5^i>f esséîiifen 
réfbmiés ne ptoaîe%rt^^ê^^^^^^ 
dt^ëipàrêr Uéërsiùï'àe léuPs maisons ïës|ours! 

de ra^fôie du;4éi^éïii%iit^, sa^ 

néanmoins çmpëc&er lés officiers^ lieu de le' 
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faîre« I^es ëdits çoDcernaot la religion protes^ 
tante , qui intervinrent en 16^9 ^ sous le règne 
de Louis XIII , et même au camnxenceinent du 
thgç^ de Louia XIV f énoncent k^ même ré- 
serve ; ce qui est fondé sur ce que le dogme 
de la ti¥Lns8ut>stantiation et l'adoration du s^ 
cremeut de l'eucharistie ^ qui en est la consé- 
quence dans Téglise romaine , furent^ une des 
principales causes de la séparation des pro- 
t^stanç. » 

Aprjbs ces réflexions ^ les membres du con- 
sistoire examinent rapidement les lois qui ont 
été rendues sur les cultes^ depuis le commence- 
ment de la révolution ; ils rappellent l'article 5 
(de la charte ., portant que chacun professe sa 
religion avec une égale liberté , et obtient pour 
son culte la même protectioa* Puis ils conti^ 
nuent en ces termes : a Mais serait-il. vrai que 
les réformés professent lei;ir religion avec la 
même liberté que les catholiques ^ si les pre^ 
miers sont forces de concourir de £ût à la poifir 
pe dss cérémonies pa^culières de là reUgion 
catholique ^^précisément en ce qu'elles ont de 
plus contraire aux opinions dogmatiques des 
protestans ? Ces actes extérieurs auxquels on 
les soumet , sont en quelque sorte une profes- 
sion indirecte du culte catholique , et c'est pour 



/ 



:^38 Poursuites judiciaires 

cela que leur discipline et le synode national de 
1681 , explicatif de l'article 2 du chapitre XIV 
'de cette discipline , les leur interdit expressé- 
ment , sous peine d'excommunication. Il «st 
certes impassible de concilier des lois aussi 
formelles avec ce que l'arrêté de M. le maire 
exige d'eux impérativement. Donc cet arrêté 
viole le droîl sacré de la liberté deâ cultes , pro- 
clamée par la charte , et met en opposition , 
d'une part l'obéissance que les protestans doi- 
vent en conscience à leur discipline et aux lois 
qui la confirment , et d'autre part la déférence 
que commanderiaient les injonctions de Fau- 
torité municipale. Mais entre ces deux pré- 
ceptes contraires , les protestans ne peuvent 
pas balancer : ils doivent obéir à Dieu plutôt 
qiiaux hommes , dussent-ils perdre leurs biens , 
encourir des amendes et les autres punitions 
qu'on a coutume d infliger à ceux qiion per-- 
sécute pour leurs opinihns. Actes des apôtres , 
chap. IV , vers. 19. 

• i> Dans ces pénibles conjonctures, et pour 
arrê,tep une pareille vexation qui froisse les 
protestans entre leurs devoirs de chrétiens ré- 
formés et leurs devoirs de citoyens , les expo- 
sans se sont empressés de solliciter de votre 
justice, monsieur le préfet, la protection que 
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rariicle 5 de la charte assure à ious lès cultes. 
Us gémissent de la nécessité où on les met de 
toucher à des questions de dogme et de contre- 
verse depuis long -temps inagitées- dans leurs 
églises, où l'on ne prêche plus que la morale 
chrétienne, et où l'on prêche surtout ces de- 
voirs rigoureux de justice et ces sentimens af- 
fectueux de charité qui doivent unir tous les 
hommes , et principalement les adorateurs de 
notre divin Sauveur Jésus-Christ. Mais ils sa- 
vent que vous ferez cesser le scandale dé l'op- 
pression injuste qui résulte des poursuites fai- 
tes en exécution des arrêtés qu'un excès de 
zèle a surpris à MM. les maires, et qui n'en 
sont pas moins pour cela des actes arbitraires 
et illégaux, repoussés tout à la fois par la charte 
et par la loi organique des cultes. » 

Les membres du consistoire ont fait suivre 
ces considérations de la réfutation des argu- 
mens à l'aide desquels on pourrait soutenir les 
arrêtés pris par les maires sur les ordres du 

sous-préfet. 

Le préfet n'a point répondu à cette deft»an- • 
de : il parait même qu'on a voulu attribuer à 
des motife politiques la résistance des protes-' 
tans j car M. Méjan , leur ministre , a cru de- 
voir en écrire au ministre de la p(^ice. -Sa 
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lettre I en date/du I^^ juillet 'dcÉ^nier^ reK-* 
£erme les mêmes taisonn^mf^os et les mêmes 
]»BCÎpes'qiii se trouvent dkns les aètes {»*ioé-* 
demmeat raf^ttés. 

Cependant , quarante <- neuf protestans de 
Barre ont été coodat&ncs le i4 juin parletn- 
bunjsd de police. Les prôtéstans de Sainte- 
Croix; 9 ceux de Saint-GermainrdeCalberte ^ 
ceux de YelMroa et ceux de Florac » .ont aussi 
subi une pareille Condajbnation. Ces derniers 
étaient au nombre de cimpiante* Ceux . de 
Meyrueix ont du être jugés le 1 1 juillet* Quel-» 
qaesrUns d'pntf^e eux , auxquels le jugement de 
q^ndainnation a été signifié^ en ont appelé au 
tribiniid de Florac* Leur appel n'a pas encore 
étéjilgé» 

C'est dans ces circonstances qu'un des habi- 
tans les plus considérés de ce pays, s'est adi*essé 
à un avocat tle la cour de ' ^ssation ^ potir lui 
demander conseil sur cequ ; ies protestans doi- 
-yentfairedaas cette eircotœtance. Nous croyons 
faire plaisir à nos lecteurs en rapportant quel** 
ques. passa^ dé cette lettre^ parce que léssen- 
t^eip^ (pi'ils manifestent soflrt ceux^deid protes- 
tans de ci^tteeonirée. 

. ^ Notre cause est bonne ;^ cependant l'issue 
QjOtis efiraîe. Nb|is ne sommes ni des turlMrlens, 
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ni des ennemis du gouvernement y nous som- 
mes des sujets très-fidèles et très-dévoués/ Mais 
pourquoi^ lorsque notre discipline est reconnue 
par la loi, lorsque la charte nous garantit le 
libre exercice de notre culte, veut-on nous 
forcera des actes que notre conscience rëprou-^ 
ve ? Où est alors cette liberté ? Je n'entre dans 
aucun détail ; les pièces que je vous transmets 

vous mettront suffisamment au courant 

Nous avons été condamnés en masse par tous 
les tribunaux de paix de l'arrondissement ; le 
tribunal de première instance nous traitera de 
même, nous le craignons, et nous voulons 
avoir recours à la cour suprême. Si elle par- 
tage cette opinion , il nous restera le parti d'a- 
bandonner nos demeures pour en choisir de 
plus isolées , ou d'abandonner notre patrie, ou 
de nous soumettre à^es actes qui sont en oppo- 
sition avec notre conscience; mais nous respec-' 
terons cette décision, ei béàîrôns la-provi*» 
dence , en ne cessant de £stire des vœux pour 
notre patrie! » r 

Qu'arrivera*t-il sur cette discussion ? Les tri« 
banaux examineront^ils quelle est la croyance 
des pr6testans,pour savoir s'ils peuvent se dis- 
penser d'obéir aux ordonnancesde leurs maires? 
prescriroat-ils au contraire l'exécution de ces 

Cens» Eiirop, — ToM. IX. iG 
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ordonoauces sans examiner 6i ellei^ contrarient 
ou non leurs! -ejpiliions religieéses ? Qtiel que 
soit celiû de ce&.deux parti» qu'on embrasse, 
la dénision sera, ddstrôctite de la liberté des 
cultes ^ et pourra rallumer les pei^écutions. 
, Si Je tribunal se li^^re a If examen des doe- 
trines'd^un culte y il s'arroge pisit^ c^Ië mféme le 
pouvoir de fixer les çroyande^ ; et > coitilne il 
ny.aîpoint de; loi. qui les ait établie^ •oo^décla-*' 
rées;, tlçonrra les fixer arbitrairement. Or, on 
Gonyiendra (jue da liberté deb oulfes ne saurait 
exister dans un pays où* les tribunaux correc- 
tionnels auraieàfl le droit de iîxer arbitraire^ 
ment les àitides ^ foi , et oiz i}4> pourraient 
forcer ies citoyi^ns «à faille, dans Tintérèt de tel 
ou tâtrcnlte^des- actes qu'ils croiraient con-* 
datnnésparilèut^ religion. * '« 

" Sîde tiitmnttl fâk exécuter au contraire les 
ocdçsDiiatic0& Â^ ai^hàâr-es , sans se permettre 
d'esatpiiaiei^m elles centraient bti tiori'les opî- 
noqs: treligieuseide telle ou 'Refile seolcV'les 
maires y les sons-préfets et les jiréfets t&vîen- 
4reli)tJefax4Békl«iS'iee at^bitt'ës At^ cro/àtrces reli- 
gieuses; )I1b fuirent les fixer arbîtratrement ; 
41s >peu3i^ent: prescrire des actions condamnées 
par la conscience dèfe eîtdyens , otr leur en în- 
ierdire qui leur sont commandées par leur 
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croyance. La liberté des cultes > ou des trou- 
sciences est alors aussi compMt<^^xeat ai^antio 
qu'elle puisse Tçtre. 

. Que faut-il conclure d^ cie^ observations.^ 
Cest que les . autorités çlvrles ne doivent ja^ 
mais intervenir dans les disQussioAS rçli^eui^S) 
Quand il s'agît dç religion; elles nqnt riQif 
à) ordonner, rien à interdire : leur devoir .u^o^*) 
^.e .est de maintenir la p^ix. et le, l^^^ ordre. 
Quelles rép^riment les insulit^s^ ^^s p]utçages,^'^ 
1^, bpnne h^urç. Q^'elle^ exnpêc^eQtqviefliQS.q^Tv 
toyens ne.i^oien.t ,trp.)fblé;s 4ans ;lç||>a^$ib|e exer-» 
çice de leur, lailte ; apn-^eul^^t leHesi le pen^ 
vent» majs I^lqi l,eujrjpjp fait, j^çrwiew^ devoir^» 
Là: doivent îs'arrêtiçri Jiew,:SiJïWei|î<^nce etjleurj 
soljiicitudç, : tç^utlç^rest^ n'est que; dp;i domaiifi€> 
de laconscience>. ,.., ; . ' .. «^ ; t . m ; 1 
, , M, le sQus*-préfet de Flprac a jprétendu qu'ea 
exigeant des .pr^testans une ijoarqu^ e^térietjire^^ 
de déférence pour le culte cathojiijqe^ il pattar^ 
quait pas leur croyance r^ligieu$e«.|ila^,^i,l^ur; 
religion leur défend de dapoer-^te^aparque^ 
extérieure de d^f^re^ciB^i fssjtjfç^^rç^gi^ Jçi^. 
croyance, que dç. leur prescrire .d^ , tfai^rç *ce 
qu«Ue leur interdit? Dajus jicrs |em]^s4}i P^g^n 
nisme , les plus violens per^q^t^i;^. de^ chrié*^ 
tiens n ont jamais exigé d eux que des marques 
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extérieures de déférence , et c'est pour n'avoir 
pas voulu les donner que les croyans ont été en- 
voyés au martjrre. Les tyrans les plus exigeans 
ne peuvent jamais demander autre chose que 
des marques extérieures de déférence : la Ê[* 
culte de pénétrer dans les consciences leur est 
heureusement refusée par Fauteur de toutes 
cboses. ' ' 

Nous sommes intimement persuadés qu'il 
n'est pas plus dans l'intentiondù gouTernement 
que dans ses intérêts de porter atteinte à la 
Kberté des cultes qu'il a promis de garantir. La 
mesure qui viefrit d'être prise relativement à la 
force armée qu'on appelait à Nîmes une garde 
nationale^ suffirait seule pour manifester ses in- 
tentions ^ si elles avaient pu être douteuses. ^ 
Mais le zèle de quelques-uns de ses agens a be-> 
soin d'être réprinié » et nbus espérons qu'il le 
seVa. Si les poursuites dirigées contre les pro-- 
testans des Cévennes ne s'arrêtaient pas ^ nous 
approfondirions dans un de nos 'prochains vo- 
lumes la question de savoir si ces poursuites 
sont conformes ou contraires aux lois. 

Les intérêts des protestaus sont entre les 
mains de M. Odilon-Barrot : c'est assez dire 
qu'ils seront hiéti défendus. 
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PETITE REVUE. 



CORRESPONDANCE. 



Lettre aux auteurs du Censeur Européen, 

MESSIEURS, 

Encore tout ému d'une scène dont je viens 
d'être frappé ^ je me hâte de prendre la plume 
pour vous la retracer. Vous m'excuserez si, pour 
mieux rendre l'effet qu'elle a produit sur moi , 
je prends les choses d'un peu loin» 

Dans le courant de l'hiver dernier > sur les 
dix heures du soir, je fus assailli d'un cri de 
qui sfisfB ? parti d'un corps-de-garde voisin. Je 
ne veux la mort de personne ; je suis au con^ 
traire bien aise que tout le monde vive. Ce- 
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pendant , «ommc il est convenu qu on doit être 
patriote avant d'être philantrhope , je répondis 
Fraricais. X ce mot', un nouveau cri de qui 
wzVc ? plus fort que le premier , vint firapper 
mon oreille. Quoique je ne sois pas pas natu- 
rellement timide , je vous avouerai que ce cri 
me fit peur : je crus reconnaître une voix que 
j'avais jadis entendue sur un grand chemin, en 
voyageant en diligence : sur-le-champ , je ré- 
pondis , san» réflexion , citojren. Un troisième 
qui s>is}e? plus terrible que tous les autres , porta 
la terreur dans mon âme ; je répondis d'une 
voix tremblante , bourgeois. Cette fois , mon 
crieur de qui vive? perdit patience ; heureuse- 
ment son fusil rata. Il courut vers moi , me 
saisit au collet , et m'entraîna dans le corps-de- 
garde. La , les épithètes de jacobin, de scélérat, 
de patriote , me furent prodiguées , ou par des, 
valets en possession des fusils de leurs maîtres 
qu'on avait désarmés , ou par des prolétaires 
qui n'avaient rien à défendre , ou par des hom- 
mes qui avaient fait le métier de vagabond. Je 
voulus raitonuer, mais lé lïoble gentilhomme 
qui commandait le poste m'imposa silence 
d'un gmnd coup de plat de sabre sur tes épaules. 
(( Voilà-, dîs-je tout bas , ce que me valent l'acte 
du* sénat-Gonservateur , et le décret impérial 
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qui nous dut enlevé la faculté de nommer nos 

Au moipeat où je faisais cette réflexion en 
moi-mêrne , un vieux journalier à qui j'avais 
donné du^pain daps un tenipfi de disette*, s'apr 
procha de moi « et m^ dit tout bas , après s'è- 
tre bien cçMiv^^incu qu'il n'était aperçu d'aucun 
de ses camarades ^ qu'au cri de quivive?\\ &t- 
lait tou)OurS| répondre rof idiote, si Ton ne vou^ 
Jait pas être arrêta par ia garde àatiùnale. 
Cette observation fut un trait de lumière pour 
moi, « Puisque je me trouve ici aved de si bons 
royalistesi me dis-je , il me B^ra &cile dé m'en 
tirer : je n'ai qu'à leqr parler de notre bon Roi ; 
qu'à leur rappeler ce qii'il a fait de bien pour 
la France , et qu'à iqvoquc^r la charte qu'il nous 
a donnée , laquelle déclare qqe la liberté indi^ 
viduelle. est garantie , nul ne. pouvant être ar- 
rêté ni détenu que danSi les das ^t. suivant les 
formcsdéterminés par la loi. >> 

Je m'approchai donc de M. l'officier.. Je plus 
respectueusement qvv il me fùt.posaiyo : je lui 
fis me^' excuses de n avoir pa» m que les mots 
Français , çitoj^n , Hwg'^pîs >' étaient des 
mots niai soaQ;ans po^r Ws oreilles de mesaîeurs 
du corps-de-gardp ; je lui promis de répondre 
royaliste , toutes les foji^: que l'un de ces œcs^ 
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sieurs me ferait l'honneur de m'arrêter par un 
qui vhè ? Je protestai ensuite de mon zèle et de 
mon respect pour la personne du Roi ^ ce qui 
parut faire peu de plaisir à monsieur l'officier , 
et à sa petite troupe : enfin ^ je lui rappelai que 
sa majesté nous avait garanti à tous notre sii- 
reté personnelle , et qu'elle avait interdit à tous 
ses fonctionnaires les arrestations et les déten* 
lions arbitraires ^ par un article exprès de sa 
charte. A ce dernier mot ^ monsieur l'officier 
partit d'un grand éclat de rire ; il m'honora des 
épithètes de grand nigaud , de grand benêt , de 
grand imbécile ^ et ordonna à deux de ses gens 
de m^enfermer dans un petit cachot attenant 
au ' corps-de-garde , où je pourrais m'amuser ^ 
disait-il , à étudier les dispositions de la charte. 
H Yoilày disais-je toujours en moi-même, ce que 
nous devons à sa majesté impériale , qui nous 
a ravi le droit de choisir nous-mêmes nos of^ 
ficiers. » 

Je voulus me faire conduire sur-le-champ 
chez monsieur le maire , pour réclamer l'inter- 
vention de son autorité contre ces violences ; 
mais on refusa de me conduire chez lui, en 
me disant qu'il ne fallait pas interrompre- le 
sommeil des autorités. Le lendemain j'y fiis 
conduit par deux hommes du corps-de-garde ; 
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Monsieur lofficier n y vînt pas ; mais il y envoya 
un rapport dans lequel j étais représenté comme 
un jacobin ^ qui répondait aux interpellations 
des factionnaires par des qualifications répu- 
blicaines^ et qui se moquait de la charte et du 
Roi dans les corps-de-garde. Je voulus me 
justifier ; monsieur le maire m'imposa silence y 
en disant que je manquais de respect à mon- 
sieur Tofficier ^ et il m'envoya en prison pour 
vingt-quatre heures , pour ifn apprendre à res- 
pecter la charte et le Roi • Impatienté de voir 
qu'on se jouait de moi ^ je fis ce que fait tout 
homme qui s'impatiente , j'élevai la voix pour 
fortifier mes raisons. Monsieur le maire ne me 
répondit qu'en me donnant un grand coup de 
pied dans le derrière, et en ordonnant aux deux 
hommes qui me conduiraient, de le débarras» 
ser de moi. Je marchai donc vers ma prison , 
en disant encore , en moi-même, que si sa ma- 
jesté impériale ne nous avait pas ravi le droit 
de nommer nos maires , ils ne nous menace- 
raient pas à coups de pied au cul. 

Emprisonné sans jugement et sans forme de 
procès , je voulus en porter plainte devant les 
tribunaux ; mais mon avocat , que je consultai ^ 
me prouva qu'ayant été emprisonné par me-* 
sure administrative , les juges rejetteraient ma 
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plainte avec dépens ; parce qu'il existe une loi 
qui interdit à l'autorité judiciaire d'entraver la 
marche de l'administration , et surtout d'exa- 
miner les actes administratifs. Puisqu'il ne nou^ 
est pas permis de nous plaindre devant les tri- 
bunaux , des coups de plat de sabre ^ ou des 
coups de pied ^ans le derrière y qui nous sont 
distribués par mesure administrative , je pour- 
rai du moins , lui dis-je , publier dans un mé- 
moire les vexations que j'ai essuyées. Vous le 
pouvez , me répondit-il ; mais prenez garde a 
la loi sur la calomnie. 

Ces derniers mots me frappèrent : ne voulant 
pas me compromettre y je consultai la loi sur 
la calomnie avant que de rédiger mon mé- 
moire. Quel fut mon étonnement , lorsque je 
vis que la loi réputait fausse et calomnieuse 
toute inîputation qui ne serait pas prouvée par 
tm jugement ou par tout autre acte authentique. 
Quoi! me disai^je ^ on déCend aux tribunaux 
de recevoir les plaintes des citoyens contre les 
actes de l'administration , et on interdit aux ci- 
toyens qui ont à se plaindre de ces actes, de 
faire connaître leurs plaintes > à moins qu'ils ne 
les justifient par des jùgemens! D'une part, il 
est défendu aux tribunaux de rendre justice , et 
d'un autre côté , les citoyeifs ne peuvent se 
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pl^iodre devaujl le public qu'après avoir obtenu 
justice ! Assurëinent quand sa majesté impé- 
riale faisait det seihblabks lois y il fallait qu'elle 
se proposât de. nous &ire emprisonner /dé nous 
Élire donner diea coups de pkit de dahre sur les 
épaul€;s> et des coups de pied dans le derrière 
par mesure adminktratiYe. 

C^s réftsxions étaient accablantes. : jamais 
mon esprit n avak été m occupé de là matière 
administrative. Un jour que je rêiiéchissais sur 
les moyens d'ohtçnir justice , et de venger mea 
épaules et mon. derrière, je reçus un billet de 
M. le maire par lequel il m'enjoignait de ne 
plus entrer dans un de mes champs. Cette dé- 
fense me parut non-seulement injuste y mais 
encore absurde et ridicule'; aassi je n'en tins 
aucun compte , et le lendemain j'allai labourer 
mon champ selon mon usage. Tandis que je 
conduisais ma charrue y pensant toujidurs à la 
matière adisninistrative , je vis venir à moi deux 
gendarmes qui m'étaient envoyés piûr M. le 
maire; ils nie déclarèrent que M. le marquis 
leur avait en^dooné de s'emparer de moi et de 
me coitdvive en prison, attendu que monebainp^ 
ne m'9{}psirtendit pas, et que j'avais contrevenu 
à ses ordres. 

J'eus' ebcoce receouEs à mcui avocat; mais il 
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m'assura qu'il ne pouvait rien pour moi , at- 
tendu que Temprisonnement de ma personne 
et Tenvahissement de mon champ avaient été 
effectués par mesure administrative , et que 
par conséquent la justice ne pouvait pas s'en 
mêler. Je m'adressai à M. le sous-préfet , mais 
M. le baron était un ami intime de M. le mar- 
quis,, et je ne pus rien obtenir. Je montai jus- 
qu'à M. le préfet f je n^en fus pas plus avancé. 
M. le vicopite , en nommant M. le marquis 
pour maire de ma commune , n'avait consulté 
qpe le bien de ses administrés y et il était im- 
possible qu'un homme qu'il avait lui-même 
choisi, ne se fut pas conduit avec la justice et 
les égards dus à un sujet de sa majesté : se plain- 
dre de M. le maire était révoquer en doute la 
sagesse , le discernement , l'impartialité de 
M. le préfet qui l'avait nommé. 

Le hasard avait voulu que M. le sous-pré- 
fet eut une maltresse dans notre voisinage. Lç 
chemin qui conduisait chez elle était étroit ,'il 
avait été négligé , il était impossible d'y passer 
en voiture. M. le maire, ami intime de M. le 
sous-préfet , ainsi que je vous l'ai dit , s'aper- 
çut que ce chemin avait besoin d'être élargi et 
réparé ; et, cîômnie il est très-zélé pour le bien 
de seM administrés, il les soumit tous à la cor* 
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vée, donnant à chacun la faculté de s'e&empter 
de sa tâche par une forte contribution en ar^ 
gent. Je n'avais aucun intérêt à ce que le che- 
min fat bien tenu ; je ne me trouvais que par- 
mi les contribuables du second ordre ; cepen- 
dant je fus taxé laidement. Je demandai une 
diminution ; elle me fîit refusée. Je m'entêtai ; 
je prétendis que la chambre des députés avait 
seule le droit de consentir des impôts ; je refu-* 
sai de payer, La saisie de mes meubles vint 
m'apprendre que j'avais ^ort. Je consultai en-» 
core mon avocat , mais il me fit voir clair 
comme le jour que la matière était encore ad- 
ministrative^ que les tribunaux ne pouvaient 
pas s'en mêler^ et que , si je n étais pas content 
de la décision de M. le maire, j'avais le droit 
d'en appeler à M. le sous-préfet. 

Voyant que mes champs > mes meubles, nia 
liberté, mes épaules et jusqu'à mon derrière ^ 
étaient du domaine de lî^autorité adminis^tra*- 
tiye , craigq^nt qqe l'envie de me faire pendre 
administrativement ne vint à l'esprjt de quel-* 
qu'un de mes ennemis , et bien convaincu que 
les tribunaux, n^ pouvaient p^^ me rendre ju$r 
tice, je résolus de m'adresser k l'opinion pu* 
blique , au ri^qug de ce qui pourrait m'en arri-* 
\er. Les &its 4pi^t .j!ai à^.mje pji^dqidl'fi^ ine di? 
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gais-je 9 «è aool {mis prour^ par fugement ^ e( 
cela .fi'est paè «^tonoality puisqu'il est défendu 
aux tribunaux de juger iet même d'écouter mea 
plamtes ; mais ils sont si notoires , tant de per^^ 
sonnes en 6at été témoins , qu'il y aurait trop 
d'impudence à liie poursuivre comme calom-> 
aiatem*, sous les yeiix même des personnes qui 
les ont vus. La dharte d'ailleurs me garantit la 
liberté de la pstssse ; et , quand elle me recon- 
ûait le droit de parler, on ne aurait ïn Vaquer 
eontre zem. 4es lois de ^ niaj^té impériale 
qui mlordohbaient ide^e tairev 
- Je prenais la plume po^ ' ëHpôsfeti mes grie& 
au puMic y lorsqu'on m'apperfàrùn^' feuille de 
|otyrniddan$ laquelle se Ut^^ây^iit \t discours cpie 
tiOA €rxigèllenc^^nifôlis€J^nbur le^^ahl^ dés'scèaux 
avait prononcé devàflnr là t:{iirmbre<les députés/ 
^ \\À présentant le dernier projet dé loi sur 
k- presse. Je <nte J^àttil de le lif^ \ bien ' con-^ 
Taiftcii qdei )'aïlais y trt>avër ûnè eîxposition 
daim de mes di^oils. Ce ne fiil '[làâB^ quel- 
que :chagi*ii4 .qwè |e vis que 'lé droit dé^ publier 
tkm opinions était déduit par isôn exéélknceà 
k lacalt^'de't<ém^ttre qtiiàtt'^ éxempliâres de 
n^ étrîf^ :à iuti homme dé lape^lifccî j-nîais ju-' 

• > • ' 

gefe dé ma étn^ise, ^qàiMl je Ibë $e pàstege sui- 
Tant: « L'if^t^te^in ^ui r^ûitë^tm étrfi rendu 
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public par ia iwe de V impression n'a point de 
lieu, déterminé. Elle se reproduit partout ou 
técrit parvient. Comme elle se renoui^ellè dan% 
le temps ^ elle se multiplie dans V espace. » 
. Oh ! oh! diç-je ^ après avoir lu ce |lassage ^ si 
je fais imprimer dans ma petite ville un mé- 
moire, pour me plaindre des mauvais traite-* 
mens quej'^i essuyés^ je ne serai pas^ jugé par 
les juges du lieu de ma résidence^ du lieu mk 
j aurai moi-même publié mon itiémioire l on 
pourra m'envoyez par la gendltrmerie à deux 
cents lieues de mon domicile y devant des jugea 
qu^e je ne connaîtrai pas et <|ui f^urOntéfté cboin 
sis ^ par jpijes acci^s^teurs ! Tout, en ââsanticea 
réflep^ions , je , ra^ . rappelai que, Jet c)Oiisih de 
f officier qui m'avait donné des «pqpsdê plat' de 
cabre sur: les épaules > était rjiige dans les cokn 
nies; que ce juge était l'ami de collège, de M. le 
Claire qui ; noi, avait ^Pi^né de^ncoups de pied 
dan^ le dqrrjèrie p^r ; .ipésuirQ : fidmtxiidrativef 
qui ni'avait enlevé • cipioci champ pourifune tinè 
promenade publique devant sà^ p^ctis^èt' qui 
avait fait .vendre mes >mçttbIes.poài^J«a menus 
plaisirs 4e ; M. , If^ sQu^préfet. Je:| nef ptrfilierai 
àm^ç, paç^ mon ntémoiœ^ mit dîs^|eitajbrB;.'e&r»^ 
si je le publiaî4i;je serais enlevé pan ^es*^eâpt<Mii 
de police ou pa,r desgendarmesr; fe âcrais/con^ 
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duit dans un port de mer; je serais jeté à fond 
de cale de quelque frégate commandée par xm 
capitaine bien iiabile y qui la ferait échouer sur 
un banc de sable au milieu de la mer; et, si je 
ne mourais pas de faim , ou si je n'étais pas 
mangé par les hommes de l'équipage , j'arrive- 
rais devant des juges qui pourraient me traiter 
fort mal : je sais par expérience que certains 
de nos magistrats ne sont pas 'moins habiles 
que certains de nos commandans de frégate. 

Je pris donc la résolution de ne point écrire 
pour ne pas abuser de la liberté de la presse , 
de cette précieuse liberté que la charte nous a 
si bien garantie. Je fus confirmé dans cette ré- 
solution par la lecture d*uri arrêté d'un préfet 
qui destituait' un maire coupable d'avoir trou- 
blé le curé de sa paroisse dans ses ébats amou- 
reux. M. le préfet i que je henôriimeraipas, 
attendu qu'aucun- jugement n'a constaté l'exis- 
tence de son Wêté dont j'ai lihè expédition 
dans les mains /M. le piréfet ; dis-je; nous ap- 
prenait que celui qui m publiant un scandale 
inconnu est bien plus coupable que celui qui le 
commet. D'app<b cela*, il étalt^ évideirt à mes 
yeux que/siije publiais ie^ excès donfj'avais été 
l'objet , je straie bien plus coupable qttê Ceux qui 
les avaient commis; que , si je fei^ais connaîtï*e 
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dés magistrats' concussionnaires ou prévarica* 
teiirs f des afibaiséins ou des meùrtr^rs , ce sàràît 
cOAtire moi et notai contre culs qato les poursuivî- 
tes de^raietit être dirigé^ que > si dts juges en*- 
voyaient sciémntent dés hoédmes innocéns à 
Ttécha&pdy ilÊiudrait se garder d'en paurler^ et 
étise^eiir leurs attentats ceilt pieds sobs t^rrè > 
comme Fa trài^-biim dit un ndnÎBtre d'état.* 

J'àvaia^donc pris le pairti d^ me tikire; lorir 
qu'un imident fit naifre encore en moi Feim^ 
de parier» J'appris tfu'im honnête bourgeois 
avait été arrêié^Sahs'tro^sïvtisr pourquoi^ par 
des hommes de la garde àaliÔQale; qu'il a^aît 
tAé conduit devant M. radjèint'du maiire'; :qùe 
M. radjôint ^ après Tardir injut^ ^ lui àyait 
donne de gratids kimip^^ de carnieaul:^ les^épauiek 
let l'avait envbje «n prison ç quiB l'honfeièt» 
{bourgeois avait Voulu fMMtdr pkintè coiolreliii ^ 
tirait que la plainte n'avait^ être reçue ^ât-f^ 
teâèu que les injure^ avaient «ié;proféreci^^ 
HtB coups de isaiiTO donnés par mei^re adniints^f 
tl^ati Vê ;. 6t£ii > j'appristfoe Je battu htait adressé 
une pétition à la chaAlire des dqpiteà ponrisa* 
Toir ^ WB ëpatiAes ^ient ds^daiie domaine de 
l'btlloritlS adkninistrative. 

<]élie afisiire avait la ^plllE glande analo^^» 
^V^C la mîeime i la dérâsioh ^ui .déviait ihtér^ 
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venir allait ranimer mes espérances , ou léK 
éteindre sans retour. Le> succès de la pëtitioa 
«le paraissait certain > quand je: songeais aux 
talenSy au courage; au.patriotisme: de quelques^ 
uns de nos'députés. Déjà je croyais entendre la 
voix de MM. Dupont (de l'Eure ) , d' Argènson , 
Martin de Grey, et de leurs honorables amis. 
Les ministres eux-mêmes ^ me disais-je, pren* 
-dront nôtre parti contre leurs agens ; ils. ne 
|>ettserônt • pas que nos épaules sont de la ma- 
tière administrative 9 et que radministration ne 
peut marcher qu'à l'aide du bâton. 

Votis peindraî-^je l'arixiété avec laquelle j'ou- 
vris le journal qui m'apportait la décision de 
la chambre des députés? vous dirai • je quelle 
fut ma douleur^ quand je lus le discours par le* 
quel une de leurs excellences demandait qu!il 
iùt passé à i'ordre du jour ^ attendu que la ma^* 
tière était toute administrative ^ et que l'art, y 5 
de la constitution du 22l frimaire an viii de la 
république^' défendait aux citoyens de poursuis- 
vre devant ies tribunaux les agens.du gouver^ 
fiemént de jLouis Xym? n «f 
' Certainement > mj& dis-jeydes hommte dé-^ 
voués à la monarchie, tels que M.. le procu- 
reur génial- Bourdeau , M. le procureur 'gé- 
néral Bélarty M. le procureur^ général Gour^ 
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voisier,.M. le procureur du roi Jacquinot de 
iPampelune y et toUs les autres fonctionnaires ^ 
leurs Collègues, ne souffriront pas que^^sous la 
monarchie y les ministres ressuscitent les actes 
de la république : ils se lèveront tous en faveur 
du pétitionnaire > et demanderont que l'adjoint 
qui lui a donné des coups de canne sur les 
cpaùleà^ar mesure administrative, soit renvoyé 
devant les ti^bunaux. Je me trompais : les cent 
vingt-quatre agens du gouvernement, qui nous 
représentent dans la chambre des députés , fu- 
rent tous d'avis qu'il fallait exécuter la consti- 
tution de la république, et que ni les citoyens 
ni le minislèrepublic ne devaient avoir le droit 
de. mettre ci) jugement les agens du gouverne- 
ment qu'ils accuseraient d'avoir prévariqué. 
Comme ces messieurs étaient en majorité, l'or- 
dre du jour fut adopté sans difficulté. 

Me voila donc cherchant à connaître mes 
droits et mes obligations dans la constitution 
du 22 frimaire de l'an viiide la république. Je 
ne voua dirai pas quel effet produisit en moi la 
lecture des dispositions sur les donsuls , sur les 
sénateurs , sur les tribuns du peuple : ces dispo- 
sitions ^ayailt été subséquemnient abrogées, je 
tie crus pas devoir m'y arrêter. Mais jugez de 
ma surprise; quand j'iirrivai à rarticlè 87 comçu 
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en ces termes : « Il sera décerné des récompen* 
ses nationales aux guerriers qui auront rendu 
des services éclatans en combattant pour la ré^ 
publique. » Quoi ! di&-je , les ministres ^ en in-* 
voquant un acte de la république dans lequel se 
trouve un pareil article y ne provoquent-ils pas 
les citoyens directement et indirectement au 
renversement de la monarchie ? Ne s'exposent- 
ils pas à la colère de M. Marchangy et aux ad- 
monitions du tribunal correctionnel ^N'encou- 
rent-ils pas , enfin ^ les peines prononcées par la 
loi du 9 novembre ? La provocation directe et 
indirecte me paraissait résulter suffisamment 
de lai^icle précédent ; mais elle ne me parut 
plus douteuse lorsque j'eus lu Tarticle gS ainsi 
conçu : a La nation française déclare qu en au- 
cun cas elle ne souffrira le retour des Français 
qui^ ayant abandonné leur patrie depuis le 
i4 juillet 1789^ ne sont pas compris dans les 
e:icceptions portées aux lois rendues contre ies 
émigrés ; elle interdU toute exception noui^elle 
sur ce point. .}} 

L'appel fsàx à^la constitution de l'an viii me 
parut donc une provocation directe et indi- 
recte au renversement du gouvernement légi- 
time et au rétaUissement de la république. Je 
communiquai cette idée à un homme que je 
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croyais de mes amis. Cet homme aspirait de-^ 
puis long-temps a une place ; il alla me dénon* 
c^r à un M. Boureaud'qui aspirait à uiie place 
de conseiller d'état; et qui crut se rendre fort 
agréable à leurs excellences en faisant lancei' 
spr moi |es limiei^s de la police ^ et en m'accu-- 
sant d ayoir tenté directement et indirectement 
idUifiaiblir^ par des injures et des calomnies ^ le 
l*espect du à la personne et à l'autorité du rcri : 
d'avoir provoqué directement et indirectement 
à ririvocation du nom de l'usurpateur et de son 
fils ) d'avoir commis enfin tous les délits qui 
ornent «n pareil cas tout réquisitoire de 
M. Marchangy et tout jugement de là police 
correctionnelle* 

Ma première pensée, lorsque j'appris la dé- 
nonciation de M. Boureaifd, fut de prendre 
Ifi fuite. Mais , tandis que je parcourais les cam- 
pagnes , déguisé , un de mes amis m'annonça 
qu'un espion de je ne sais quelle police, était à 
ma poursuite , et qu'il avait résolu , s'il me reiï- 
contrait , de me casser la tête à coups de cail- 
Ipux , ou de me couper les jarrets à coups de 
coute^Lu pour m^empêcfaer de fuir, au risque 
d'encourir réprimande. Comme je ne me 
croyais pas très en sûreté dans le lieu où je 
me trouvais, et que je craignais encore plus 
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d'avoir la tête cassée avec des cailloux ^ oa les 
jarrets coupés à- coups de couteau , que d être? 
enfermé dans une prison , je me constituai pri* 1 
sonnier, et je fus enfermé dans une salle de dix 
pieds carrés» avec sept ou huit malheureux, 
pâles et défaits, qui avaient resté pendant trois 
mois au fond dun cachot^ sans savoir pour* 
quoi on les avait arrêtés, 
. Le funeste verrou fut à peine tiré sur moi 
que je commençai à réfléchir sur ma triste des* 
tinée. Pour avoir répondu -Fra^çaw , citoyen^ 
bourgeois aux cris de qui wVc?me dis-je, j'ai 
manqué d'être tuéj, j'ai été arrêté et traité de 
scélérat , de jacobin , de patriote. J'ai été en- 
suite traité d'imbécile et de nigaud, j'ai reçu 
des coups de plat de sabre sur les épaules , et 
l'on m'a enfermé dans un petit cachot^pour 
avoir parlé du roi avec respect, et pour avoir 
demandé l'exécution d^ la charte* J'ai été in<- 
juriéy chassé à coups de pied dans le derrière et 
emprisonné , pour avoir demandé la protec-^ 
tîoki d'un officier municipal. J'ai été dépouillé 
d'un de mes champs , parce qu'il a plu à M. le 
maire d'en faire une place publique. J'ai vu 
"saisir et vendre mes meubles , parce que M. le 
sous^préfet a eu une mal tresse. J'ai voulu me 
plaindre devant les tribunaux des outrages que 
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^'^avais reçus iet des injustices qui ni'aTaient été 
laites> on m'a prouvé que' mes biens^ et ma 
personne étaient dans le domaine de lautopité 
administrative > et que les tribunaux, ne pou*-* 
yaient pas s'en mêler. J al voulu en appeler a 
Fopiniou publique en exposant tous mes griefsi 
dans un mémoire , on nl'a^ prouvé que je ne 
pouvais m'en plaindre sans les justifier tous par 
des jugemens; que^si jie n'avais pas des jiige-^ 
mens , je serais co-ndamné comme . calomnia-^ 
leur par des juges que mas ennemis pourraient 
choisira deux cents lieues de ma résidence ^let 
peut--êtrê dans les colonies. Enfin ; j'ai ^oulu 
soutenir qu'on ne pouvait ressusciter laoonstir 
tution de la république sans blesser les lots :d« 
là motKirehie ^ e^ j'ai été poursuivi comme un 
scélérat, et ye suis accusé» .... Tout à coup uns 
déchaîne de moosqueterie me fait sortir de 
mes réflexions.: Je vois ^ à travers . les barreaux 
de ma- prison , des misérables v^us en soldats 
qui tirent sur les prisonniers. , et /autour àa 
moi /mes malbêureux compagnons couverts 
de'sang> les uns ayant les bras ou les jipnhes 
fracassés, les autres expirant suc le pa^é. A la 
vue de ces horreurs, j[e povsse un cri,. et je 
veux m'élancer vers eux pour lès secourir. v..., 
Mais l'effort que je fais nie réveille , et [e me 
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trouve 4ws mou lit^ accablé duu sîî fuiieate 
rcve , et tout sutrpm de v<rip qu'il «at gr^ad 
îour. Au vaèwM instant mon.yalet d^ chambre 
m'appctfte le Modércdeur et le JoHrrml des 
Maires qu'on me fait l'honneur de m'envoyer 
gratis : je lis les pacifiques écrits , fit )e re^ 
convaincu que nous, vivons sous l'adimnistra^ 
tion la plus paternelle » dans U J9fieiU@ttr des 
mondes possibles^ et que .no^s avons t^ut^ 
laa ^ranties qu'un homme sage, peut désirer* < 
: Si nous vivions d^ temps des [ Séjaii , j|e ihq 
terais bien gardé de vous raconter uxi rêve Qh 
se trouvent réunies tant d'ineptie&.et tant d'i*- 
iiiquîtés , tant d'extravagances et t^nt d'hor- 
reurs : je me serais rappelé. que^ sous cû.hmwx 
ministre y une malheureuse ^mn^e, pour Avoir 
rêvé et pour avoir eu Timprudence dç racon- 
ter son rêve , avait été ilnise en }ugenieot>et 
condamnée a mort: par le tribunal cwrectiouT 
nel de Rome. Mais nous vividqiS soûs unepo-: 
lice libéral^ y sQus. line justiice qui ne Xest pa^ 
moins ; et ^ si tant de garanties ne suffis^ienit 
pis ppur. me rassurer^ je lirais les p^imphl^ 
ministériels;^ et Je dorh^irais tranquille. 
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On a qasUpie&Âs essayé àe pcàanr à idnsr 
élecf^tuRS que , par kolineiir:et par întéré]:, iiis 
ne devaient doniier leurs moix qit'i des €an4 
didats de leur dépaptément. Cette opiuîon 
peut être appuyée sur de booiies raisons ; eUe 
peut Fdtrie aussi sur de fort mauvaises. Ce qui 
Mt iiQportant pbur des électeqrË , ce n'est pa£^ 
qtie leurs députés soienjt nés dans tel ou tel lieu , 
c'eiPt que leurs intérêts soient coiiY^naUemeat 
d^ild^* Quand le sang des protdstahs CQÙlait 
à Nîmes > un député qui n-étaitpasdu dépar- 
tenoent du Gard', et que les électeurs de ce 
département n'ayatent pas nomfi^é , a seul osé 
prendre la parole pour les opprimés ; mais 
quelle a été , dans cette drconstanee , la con-^ 
duite des députés ^e ce pays ? leur a-t-rl suâl 
é'étre du département pour s'intéresser à la 
cause des opprimés ? 

Les électeurs de tous les pays doivent iàet^ 
se convaincre qu'il n'y a point de gloire à nom* 
mer un sot^ 4in intrigant ou un homme avide 
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de places ou de pouvoir, de quelque paysqu^ît 
soit. Il vaut mieux pour eux prendre dans ùi\ 
des départeniens voisins^, ou plus loinV sjlesk 
nécessaire , un député qui exprime leurs vœux 
et leurs opinions ; et qui soit ainsi leur véri^ 
table représentant y que de prendre à leur porte 
un homine incapable soit de former une résolu- 
tion f soit de dire- ua mot en leur faveur, ou un 
honune qui serait capable de les vendre et. qui les 
ferait parler autrement qu'il ne leur convient. 
En élisant au loin un député qui les défende et 
qui les honore par son caractère et par ses 
talens / ils font peut-être la satire de& éligible^ 
de leur pays ; mais , s'ils prennent parmi eux un 
homme indigne, ou incapable d être leur dé-^ 
puté , ils font tout à la fois la satire das éligiblesi 
et celle des électeurs. : , . . . 

Lorsqu'un député arrive à la chambre , il 
n est pas le.représentant du département^ui l'a 
élu : ï\ est le représentant de la France entière. 
Son devoir est de défendre les intérêts de tous 
les habitans du territoire , parce que son vote 
compte également pour: tous. Les électeur» 
d'un département sont donc pioralement resn 
pohsables, envers tous les autres départemens , 
des suites que doivent avoir les nominations 
auxquelles ils sont appelés à concourir. La 
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chambre des députes , prise ; collectivement, 
devant convenir à la nation considérée' aussi 
coUectivenient , tout électeur , avant que de 
voter , doit se faire cette question : Si tous les 
électeurs de France étaient appelés à donner 
leurs voix dans ce collège , la majorité se réu- 
nirait-elle en faveur du candidat qui me demande 
la mienne? L'électeur qui ne peut pas faire 
une réponse affirmative à cette question , ne 
doit pas donner sa voix à celui sur. lequel elle 
a.^ été faîte : car , si le candidat qui serait élu 
par chaque. collège électoral ne convenait pas 

r à la majorité 4e la nation > la chambre serait 
nécessairement mauvaise , puisque dans ses dé- 
libérations^ chaque département n aurait jamais 
pour lui que deux ou trois voi)ç. 

Mais> pour qiie chaque collège électoral eût 

^ le moyen de choisir les candidats qui convient 
draîent le mieux à la France y il faudrait d abord 
que , dans chaque département , on fl^t l'a liste 
des hommes qui remplissent les conditions 
prescrites par la loi pour être élus , et qui ont 
la capacité et lé désir d être députés ; il faudrait 
ensuite que tous les noms fussent réunis sur une 
seule liste ^ et envoyés ainsi réunis'dans chaque 
département. On devrait indiquer dans cette 
liste i les noms ; prénoms \ âge et demeu're des 
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candidats • leur professioa , Tétat de leur for* 
tune , et surtout les titres qui les rendent lignes 
dp la confiance puljlîque. Qijelques erreurs se- 
ifaiept çpoiniises sans doute ^ n^ais la rectifîça- 
tlpp nen serait p^ long-temps, attendue* On 
pourrait s'en rapppjiier , a cet égard y ^ux amours- 
propres, aux petites ^rivalités et aux prétentions 
des jndivi4us. Par ce moyen , np^s aurions 1^ 
§tatisti(me de nos richesses en £aiit d'hommes 
d'état , et nous ne verrions jamais a^'river à la 
cbaipbre des 4éputés que des hompaes déjà 
çppqus de la France eptière. 
. — Çoipme en ^rance il n'y a point de fonc- 
tionnaires qui soient k la nomination du pu^ 
)>lic ^ 4es hommes t|rès-capables çt très-digne^ 
d'être députés ne sonjt souvent connus que 
d'un petit nombre d'électeurs. La majorité se 
t|*0!;ve alors obligée de voter de cppfiancf? , çp 
gui es^ toujours sujet à beaucoup d'incpnyé- 
pie^s.. y.oîçi cp qu'iji conviendrait ajprs de 
faire. 'Lies électeurs qui connaissent particu- 
)ièremept le candidat y doivent , en lui mani- 
festant l'intentipn de le porter, luidemandef* 
par éjcrit une déclaratipn Aes mesures 0t des 
principes qu'il entend soutenir à la chambre :• 
si sa déclaratipn est satisfaisante , il faut qi|e 
Jes électeurs Jui donnent la pFus grande publi- 
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cité possible , ainsi qu'à la demande qu'ils lui 
en ont faite. 

ai , comme nous lé supposons , tes personnes 
qui font la demande sont des honimes honora- 
bles , leur recommanoation sera pour le can-* 

didat un titre à la confiance publique ; et la dé-- 

* • • • , . . . 

claration qMe fera celui-ci lèvera tous les doutes 
que ses concurrens auraient pu répandre sur 
ses intentions ou sur ses principes. Cette décla^ 
ration sera d'ailleurs un engagement qu'un 
homme ne violera point , pour si peu qu'il se 
respecte : et , s'il lui arrivait de le violer , il 
cesserait , au moins moralement , de représen*- 
ter les hommes qui l'auraient élu ^puisqu'il ne 
pourrait plus s'étayer de leurs suffrages. Cette 
marché ^t pratiquée avec succès en Angle- 
terre; elle l'a été cette aimée pai; les amis de 
sir Francis Burdet , connu pour être un éos 
hommes les pUs indqpnendans et les {>lus droite 
de la nation anglaise. 

— Ilest peu de questions relatives aux çleo^ 
fions f qui niaient ejbé approfondies en 'Angfe* 
terre. U est résulté des discussions un certain 
nombre d'axiomes ou de principes , qui ne sont 
plus contestés dans la théorie : les ministî*es , 
ne pouvant pas les attaquer par là raison , les 
combattent par la ruse ou par la séduction. Ce-- 
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pendant^ comme la justice et la raison ont tou« 
jours quel<}ue influence , même sur les honunés 
qui font le plus d'efforts pour s'en écarter , uû 
patriote anglais a cru devoir réunir ces prin-* 
cîpes dans un seul cadre ^ et en former un tableai* 
destiné à être affiché dans le lieu où se réunis^ 
sent les électeurs. Noiis allons en dotiner ici là 
traduction. S'il est des électeurs firançaiâ qd 
pensent que ces principes sont bons à répandre, 
ils pourront les Êiire réimprimer dans les dé' 
partemens. 

KÈGLES POtTR LES ÉXECtEURS: 

Par sîr Hichard PhiUips (i). 

9 
' • • • 

1 . Pa R notre constitution , la cbambfe de^ 
communes a été destiqée à représenter les 
citoyens , a faire entendis leurs voix , à défen- 
dre leurs intérêts , en faisant des lois , en con- 
trôlant les ministres , en octroyant des taxes. 
En conséquence , les membres doivent en être 
élus librement et avec soin par le ^uple ; \h 



(i) Pour rendre ces principes plus appropriables à la 
France y nous avons modifié quelc|ues expressions dans hi 
traduction. 
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âoiveïit étfe indépendans des autres branches 
de la legislatu)*e y des ministres du roi et du 
trësor ; autrement ils cessent > pour ces impor- 
tans objets > -detre les représentans naturels du 
peuple. 

- 2. La propriété > la liberté > le bonheur et la 
vie de tout citoyen dépendent essentiellement 
de rincon'uptibilité , de l'indépendance et de 
lesprit de ses représentans; chaque électeur est 
donc tenu de scruter le caractère et les préten- 
tions de toute personne qui se présente comme 
candidat pour être son oi^âne , et pour défen-^ 
dre ses intérêts dans le parleinent. 

3. Comme gardiens du trésor public^ les 
membres de là chambré des communes doivent 
{>osséder v^xx moins les qualités nécessaires à un 
honnête intendant , et ne point tourner à leurs 
avantages personnels les ressources nationales' 
dont la garde leur est confiée : ils doivent ne 
s'identifiei^ en aucune manière avec les servi'^ 
leurs de letat y dont ils sont chargés d'exami-* 
ner et de restreindre lés dépenses. 
" 4* ^oiùme gardiens des droits du peuple 
contre les envahissemens de la couronne et de 
la. noblesse ^ ^t comme conservateurs de la li« 
berté publique , il est évident qiie les membres 
de la chambre des communes doivent ne pas 
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élrè> BÎ des açrvitelirs d^ la dttuifonnts ^ aï d^ 
4api»n4a|is de la noMeçsa^ 
. 5* X^omme eonfrèleurs des mesures -politi^ 
i|Ue8 de. l'état ^ ils doivent être d'une intégrité 
et d'une fermeté à l'abri de tout spupcpili et^ 
wmv^ légis)at|surs> il's d<fi veut être des hom- 
mes d'Un âge mùr , d'une grande expérîén({è> 
et avoir, reçu une éducation libérale* 
. 6« . Danis .tous leà cas > il dé{>e&d. des électeurs^ 
^pteis. qu'ils, puissent éb^e ^ davoit pour^left 
ceprésenier des hoihmes dignes ou indignes ^ 
des bonamcs c^^pa^les ou incapables y dés traî- 
tres ou des amis de la liberté > des piivil^^ t^t 
dfis intër&ts du peilplêé . 
. 7* .lies électeurs et ledrs àmsi ne ddiTeat 
jamais, perdre de vue i{ae idfaaque électeiir €ût 
pu est légalement tenu ^àfi ââre le serment 
suivant ; . Jiei. jure que fe . Wai reçu for moi^ 
mêràe vu par auciàïe qreîlsoinne quelconque y dir 
réctemerét . mù\ indirectement .y .crneume somme 
éTca^efé. f izacusn 00ice ^ .piacb ou ^nfhii > <m^ 
cune promesse d'urgent y. di^ce\y de place ou 
d^.empipi^.foiÈr'doTmèr mon vo^ dans lupré^ 
sènûR. ékctiofu 

- S* ISi i'exéeUtâon du crime ée pteojuren'ëffDaiè 
poidt la coiiscienee d'un^ct^ur sati5«pi4nci'- 
pes, tldbitBavbir que ^ dans «;%iMe circ(Mstartce« 
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donner ^ offrir ou accepter des présens ^ des 
promesses de quelque manière que ce ^t , est 
un crime que la loi punit d'une incapacité in« 
funante 9 dwe amende considérable et d'un 
long emprisonnement, 

g. De mémci toute menace dans la vue 
d'influencer un électeur dans l'accomplissement 
de ses devoirs , est punie de la même manière 
que la coiruption : l'injure faite à un électeur à 
cause de son vote , est aussi un crime puni par 
la loi, . ■ ' 

m 

%o. Comme les libertés du peuple et la 
prospérité de l'état sont, intimement unies 
avec L'intégrité et l'indépendance des électeurs^ 
|in vote donné par corruption est un acte de 
trahison envers la société ; il est un crime coa- 
tre tons les citoyens^ et il est du devoir de 
dbacun de le dénoncer et d'en poursuivre la 
pupition. 

II. La dénonciation devient méritoire > 
quand un intérêt public aussi grand est en 
danger d'être compromis ; et le citoyen bien 
intentionné qui procure ladécouverte et la pir- 
nition du crime de corruption , a droit à une 
récompense légale, et à la reconnaissance de 
f^ concitoyens. . 

la. Lies électeurs qui vendent leurs, votes 

Cens. Europ. — Tom, IX. 18 
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pour de Pargént ou pour quelqu'autre ^i^antage 
privé, doivent s'attendre à restituer en impôts 
avec un gros intérêt , le prix de leur corrup- 
tion , et de trouver qu'ils ont emprunté à des 
conditions pires que celles qui sont imposées à 
tin prodigue par un usurier. Ayant été achetés , 
ils doivent s'attendre a être revendus avec pro- 
fit j car nul ne les achète qu'avecl- expectative 
de les revendre, et tels sont les représentés, 
tels sont les représentans. 

i5. Des électeurs corrompus , en élisant des 
hommes sans principes , non-seulement se font 
tort à eux-mêmes > mais ils sont encore la cause 
t]ue des misérables peuvent priver leurs conci<^ 
toyens de leurs propriétés , de leurs libertés et 
de leur bien-être; l'homme qui vend ou engage 
son vote dans une élection , pour avoir sa part 
d(e la somme destinée à corrompre les élec*- 
teurs , est un voleur public qui doit être plus 
in£àme aux yeux de ses concitoyens que les vo** 
leurs de grand chemin. 

i4- Le pouvoir d'exclure de la chambre tout 
'homme dont le caractère ne convient pas ou 
'est seulement équivoque , étant entre les mains 
des électeurs , le respect qu'ils doivent à- leur 
sagesse et à leur honneur , doit les engager à se 
faire représenter dans le grand conseil de la 
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nation par des hommes qui ne déshonorent 
pas leur choix , ou qui ne rendent pas sans effet 
les efforts des autyes représentàns. 

i5, Chaque électeiar > avant que de donner 
SDH vote , doit se demander de bonne foi s'il 
est convaincu que le candidat qu'il favorise y est 
le plus digne des candidats ; s'il n'a pas d'autres 
moti& de préférence que cette conviction ; s'il 
n'a pas quelque intérêt caché qu'il se propose 
de servir , |et si son vote est donné aussi con- 
sciencieusement et avec autant de scrupule , 
que devra l'être celui du candidat lorsqu'il vo-* 
tera dans le parlement* 

16. Un électeur honnête ne doit avoir aucun 
doute sur la bonté de son chpix , si le candidat 
a déjà siégé dans le parlement^ et s'il est connu 
pour les services qu'il a rendus au public ; s'il 
s'est opposé à des guerres entreprises dans de 
sinistres desseins , ou pour satisfaire des passions 
malfaisantes ; s'il a défendu avec fermeté les 
droits et les libertés du peuple ; s'il a défendu 
kt juistice dans les traités avec les nations étran- 
gèfresjs'il s'est opposé aux taxes oppressives ; 
s'il a voté pour la réforme des abus* ; et s il a 
concouru à accuser une mauyaise administra- 
tion , quelque part qu'il l'ait aperçue. 

17. Tout électeur honnête doit retirer sa 
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confiance d un député sortant , s'il ne la Jamais 
entendu , dans le t>arlemeût , élever la Voix pour 
défendre un intérêt populaire , la justice ou la 
liberté' publiques ; si ses votes silencieux n'ont 
servi' qu*à grossir les majorités ministérifelles ; 
s'il Q a ^pour recommandation actuelle , que son 
influence sur les ministres , les emplois qu'il 
ï^emplit I ou le moyen de faire des fortunes à 
la cour : dans uni pareil cas , le candidat doit 
être considéré comme un loup sous là peau 
d' un mouton , et comme, tout-a-fait impropre 
à représenter des électeurs honnêtes dans le 
parlement. 

i8. Quant aux candidats dont les prindpei 
et leâ desseins réels ont été prouvés par Texpé^ 
rience , les électeurs doivent considérer que f 
{ter leurs vues et par les intérêts de leur pro- 
fession f les légistes ou les avocats sont généra^ 
lemènt imi»*9pres à être de bons représentans : 
Habitués à plaider toute espèce de causes moyen- 
uant salaire , ils deviennent fréquenmient des 
instrument dociles entre les mains du minis- 
tère ; ils augmentent prodigieusement les maux 
quis fisdt la corruption, par leur sophistiquerie 
improvisée I et par l'habitude qu'ils ont de l'ap- 
plication dans les affaires. ; ' 

ig.* Les fournisseurs et les agioteurs^ dont 
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l'or est le dieu y sont toujours incapables de 
servir leur pays dans le parlement ; leur seul 
objet est de se vendre au ministère pour quel*- 
que entreprise ou pour quelque spéculation lu- 
crative. . 

20. Les jeunes gens sans expérience et esda^ 
ves dç Içurs passons , quoique riches y ayant des 
talens , .ou étant liés à des familles puissantes ^ 
sont incapables de remplir les devoirs onéreux 
de législateurs > et ne doi vent. pas étr^ soutenus 
par des électeurs sages . et patriote. ^ ' 

2 1 • Les hommes désordonnés dans leur vie 
privée , ceux dont ki fortune est ruinée , sont 
incapables de résister aux offres d'une Êiction 
ambitieuse dans le parlement ^ ^u à f insidieusi^ 
et fiineste corruption des ministres de la ^cou- 
ronne ; les fonctions de représentant ne doivent 
donc jamais. leiir être confiées. 

23. Des décisions solennelles de la diamd^re^ 
des communes déclarent ^^tUs c'est un crime y 
de la part de tout membre de la chambré des- 
pairs y d'inlertçnir d'afucune manièfï^dans une 
élection ; et ^ de la part des élecieuiçs , excepté 
dans qmlques cas extraordinaines de patrio^' 
tismé non équivoque ^ c'est' ion acte de suicide' 
politique d^élire un homme^- dépendant d'un' 
pair du parlement y ou l'héritier d'une maison J 
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noble y eide convertir ainsi la chambré dés 
lOonmiaDess jen un séminaire d'éd«ication pour 
Jà fioblesse. < ' ^ i - -^ ^ 

Ll^SuriLes cajidic^s que des électeurs indé* 
pendans doivent mettre en avant et soutenir \ 
«aont les bomhies éprouvés dont . les principes 
.aàt'résîsté: aux. tentations. du pouvoir; ou des 
.voii^inSriDdépendans^ soit cultivateurs y manu-^- 
£acturierSy négocians ou banquiers v' dont les 
principes, re8pritietJ'indépendanc& sont con-» 
nus des éleetèm^ ; et , toutes . choses égales 
d ailleurs , ua candidat qui y par ses talens et son 
énergie y s'est distingué parmisesconcitoyens> 
doit être préféré Ji un riche héritier qui , n'ayant, 
jamais pensé f>ar lui-même , est incapable 
dépenser dune manière avantageuse pour lo 
public^ < , 

24* Comme c'^t un des droits les plus pré« 
eieux dès citoyens jde concourir : aux élections 
tputeè'le^ibisqu'eitis doivent avoir lieu , il est 
du devoir. d^s [électeurs de ne pas souffrir les» 
tentalivés qûirtendnaient à les priver du droit 
de choisir ^:âOus[- le prétexte hyppcrite et in- 
constitutionnel de maintenir, la paix^ publique. 
Tt>titnouVe^u^ea^ijfotqpldonne'aùxi électeurs* 
lesi moyens d'cpderGer: ce droit constitutionnel^ 
dfijk% éU'Q reçJi feyôr^lement daasbosr iprétea^ 
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^tons.^ et être préféra à celài qui aurait conoK 
battu pour annuler tes droît$icti9$[^leqt€W$;. . 
2S. A MDun. ministre ou autre dépend^utsdat 
1^ couronnée > quelle que soit sa «réputation ^ ne>, 
doit être considéré par» lies•é]bct^&^|*&^'conH^e^ 
ayant plus de droits. |i, leu;* confiance q^e .^o^, 
plus équivx)quedestCandidat&. Les:electei^ jijkP'^ 
yent se tQuir eagfir^e Qon^tre les appels. Çsiits^lM 
leurs sentimens par des militaires^. par desof^ 
ficiers de marine ^ par dadfoits avocats ^ par 
de riches traitans > ou par de pui^aaas hQpiune& 
à places ;^ aucun d'eux np^ doit être mis à niême^ 
de pouvoir tra^quer de ses* votes dans la par^ 
lement y et de les donner en écliange de leuiv 
agrandissqm^eijijt personnel ou; d'avantages pé-^ 
cuniaives.. 

^ a6.: Quant aux. hommes à places , aux pen*^ 
sionnaires' et aux autres dépendans de la cou*n 
ronue e«i général 9 on ne doit janiais perdre de^ 
vue .q}i!un contrat solennel entre la. nfitiou e.t^ 
la dynastiis aotu^ellement régnantie , pprjte en«: 
termes exprès^ que iouie personne aj^cm^unej^ 
fice ou pl^e de projît sous le mi , oif ^^cei^q^ni^ 
unepemiof» de la cowconne ^ e^t incapable, d'êifei 
membre de Ui chambre des communes i et, ^ 
quoiqu'un acte svil)séquent du parlemetnt Ai^t» 
ipefiYersé ce Jbaule vart de la Ubectè , ;quoi<^u wa^ 
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élection 5ôît «onsîdérée comme tm moyen de 
rendre capabléè'^ leis plus incapaUes des bom-^ 
mes ^ les éleetetirs doivent concevoir <jn au-^ 
cunc loi ne peut les obliger eux-mêmes à violer 
la constitution ; consëquemment^ la réélection 
diommes à j^aces est tout^à-fait - subordonnée 
à leur volonté , et ils sont encore , a cet ©gàrd p 
les gardiens suprêmes et légîtim^fe de leur* 
propres droits. 

— Ayant tracé quelques principes ^ur les 
élections , il nous resterait 'à parler des îndivi*' 
dus qu'il est de l'intérêt des électeurs tKad^ 
mettre ou de repousser. Mais la matière est 
délicate : s'il est des députés qui livrent au 
ministère nos revenus et nos libertés pour en-^ 
trer avec eux en partage , les actes de vente ou 
d'échange ne se font pas devant notaire. U faut 
dire que les députés , qui forâkent 1m majorité 
ministérielle » sont des hommes éclairée ^.pro-^ 
bes et surtout désintéressés ; il n'y -a point de 
jugement qui prouve le contraire , et l'on sait 
que tout fait q^ui n'est pas prouVe par un juge^^ . 
tnent , où par tout autre acte authentique , est 
évidemment une calomnie. Nous garderons 
donc le silence sur les individus/ mais nous 
parlerons des écîrits qui les signalent. La loi 
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du gnovembre na pas prévu la jpfovoûatiori 
directe ou indirecte à lecture dun pamphlet 
antinniûlstériei : noos pouvons doiic indiquer 
à nos lectewt les écrits qu'il peut êtpe bon de 
consulter ^ si 'toutefois M. Marcbaugy veut 
Ikieti leur <^n permettre la lecture. 

. L'année dernière il a été ^ublié^ une bro^ 
ebure ayant pout titre t Les idêrà^jalistes , 
bfs indépenduns ei les nmdstériels > £iu iribn^ 
md de Voptnion ptiHiqué > par Boohibok-'Le- 
9Una L'au«eur pahitt pencW un peu rets le 
premier de ces trois partis ; mais cela n'em-^ 
pêdie pa& ifci'tl ne parle des âtftrefei aTec beaâ^ 
coup d'indépendante ; irions ne dirons pas avec 
beaoooup de vérité , d^endu que nous ne vou« 
Ions pas )Mus i^irâr sur lès bras dé mauvaises 
affan*es* Comnieht /.f^kr exemple , M. le pro» 
eureur du toi' Ifarchangy pourrait* il tolérer 
Tapprobatiôn du parallèle suivant : 

fc Les idtrà-rojralistes se composent de <:ette 
masse dé cbevàliêrs'^èles ^ qiri ^ v6yânt dans 
ht tôyaiifé une insti4;tttk>n divine , èms là no* 
blesse son un^ub^ soutien > dans la rtoli^n un 
obstacle insurmcMAliÉdë à l'inti«odiiefiôn de la 
tyrannie , dans le dogme de la légitiniité et de 
l'hérédité du nouvoir souverain «làsaile sra^ 
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rantie du bonheur des peuples y et dans ht mo«^ 
narchie ainsi constituée ^ le seul gôuvernemenft^ 
qui assur&la tranquillité publique , ont sacrifie^ 
et sont toujours prêts à sacrifier leuv fortune ^ 
leup existence et leurs affections les plus chères^ 
au triomphe d une cause qui leur.pairait sacrée. . ; . 
La patrie est pour eux là seulemejit où le roi se 
trame.... Leur: devise est Diéïf.. et le r0i. 

)) Les indépendans , nés et formés , pour: la 
plupart > a,u milieu des tempêtes ' révoInlk>n^ 
naires , sont d'une activité ,.dWe persévérance 
et d'une énergie qui tiennent^ enqnelqne sorte ^• 
de cet héroïsme -de pensée de^ beaux temps de 
la république romaine.: Leur* devise est l'Li^ 
kerté, égalité. • • . Suivant eu^ > jdul* ne peut exeF^ 
cer le pouvoir souverain quepjsir une délégation 
formelle du peuple; suivant imx rune loi n'a; 
son. véritable .caractère y et n'est benne y qu'aû^i* 
tant qu'elle, est :rexpressi0ncbftv)»û librement 
émis: de la m^jç^ité des indivî^s qu'eUe qan4 
eemC'****/, c ,' . ^ ' . '.\ • * ' . *^ * 

- , }) Le% myiis^ériels. sont coo^ts^ç^ment les ad^ 

>. 

n;û(rateurf ^^s a^teâ de llautprité et dé^persoo*^ 
ncisqui tien^^nt le pouyoii^.; ^<bmme l'auto» 
:i4téest la source' d'où déc^ûlfi^t; toutes les grâces 
^t toutes lea fayeurs ^^ ils ont poui? légende: 



sur les élections. a85 

M O» ne saurait en disconvenir, il y a quel" 
que chose de grand et de généreux dans la ma»* 
nière dont les ultrà-royalîstes et les indépen-« 
dans ont défendu leurssystèmes. Ceux-ci parlent 
à l'autorité avec force, mais avec respect. Lés 
ministériels ladulent sans pudeur ; les uns^sou- 
tienncnt les droits des sujets ou des citoyens , 
les autres les prétentions de Fautorité. C'est 
dans des éeritis signés, d'eust 'que ceux-ci éta- 
blissent leurs Féclamations;' c'est dans des ar«^ 
ticlés anonymes que ceux*-ci répondent. Aucune 
responsabilité morale ne repose sur les mini&r 
tériels qui ne se nomment pas, tanidis que les 
ultrà-royalistes et les independans , sans crainte 
lii du blâme ni de la haine ^ énoncent ouverte-*^ 
ment leurs principes et leurs vœux. Hs demaûa-* 
dent des lois , et surtout qu'on les exécute ; les 
ministériels «veulent des plac^ et surtout qu'on 
les paie. Ici ,! au milieu mètne des ' plus grave» 
erreurs ; brille de tout son éclat Famour désrn*^ 
téressé de la royauté ou de la liberté ; là , au-^ 
prèsdes dépositaires du pouvoir, rampede toutcf 
sa bassesse la. servile cupidité des valels. n ' \ 
\ M. Bourbon-'Leblanc prétend que, depuis le 
eomnidncement de la révolution, il a e^sisté troia 
parfis én^Forahce ; que chacun de ces partis a été 
désigné sous diversescdénaaûnatioiiSii ^t que co 
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sont toujours les mihistëriebi qui ont fait le 
malheur ptiblic. 

« En effet ^ dit-il , les bùàapartistes et les 
courtisans y Us frères et unes y les démagogues 
et lesmimstérieb fcMrmeront u»e même secte , 
^é^onneur des ifaiiiistres <|u'ils encrent ^ sourr 
ce tie malbeurs poûrla cause doni ils se préten- 
dent Êuissemeiit les ands. 

» H leur I m p o rte peu d'être dans le camp de 
César on celui de Pompée ^ dé servir sous Louis 
XVI f bu soiis Robespierre. Il est dans leur na- 
ture de se traîner à geaotix pour parvenir au 
pouvoir I et dé flatter pour s y maintenir; Lliy- 
pbcrisie ^ ie.mensoDffe et lé parjia*ê sont leurs 
mdyeiis ; l'aient est leur mobile ^ leur victime 
estlalVance. 

» Ainsi on peut redire à trois points prin- 
cipaux les espâran^ des trois agcns systémati- 
ipes y <|ifi font obetàde au repa^ de notre mal-. 
li«ur«use pattde. Les aristccratés ^ies royalistes f 
les cUûhieàs i les cH^uans soupirent après la 
1iOKAH€iiis ABSOi^VE. Les répuBlicains , les libé^ 
roux et les mAépendans tendent à la oÊMocai.- 
rèe^Lps rninisiérieis f autrement les frères et 
amis de JRobéspierre , les seules de Bonaparte y 
et les courtisans de Louis Xf^f jàesaiin^eât de, 

t'aiaOÇN^^ BTÉS biGÔaA.1s6ilS^£T : DES EMPLOIS. Â 
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Nos lecteuis nous demanderont sans doute 
comment il se £siit que, tandis qu'on. poursuit 
avec tant de rigueur des hommes» prerenus de 
quelques paroles indiscrètes , on ne dise rien à 
un écrivain qui traite \esi honorables ministé^ 
riels arec si peu de ménagement. Il nous^serait 
difficile de répondre à cette question : nous 
n'avons pas l'honneur d'être initiés dans les sei^ 
crets dont M. de Marchangy est le dépositaire ; 
et sôus le régime impérial nous vwos af^ris , 
d'un ministériel très-distingué , que nous de- 
vions respecter les mystères du poovoir. S'il 
nous était permis de nous livrer à quelques^€;on« 
lectures , nous dirions que Tauteur de la bro-^ 
churé parait avoilr un penchant trèt^écidé 
pour ces hommes dont les respectables erreursi 
sont mêlées de tant de vertus , comme nous l'a 
très-bien dit M. de Marchangy* La brochure 
de M. Bourbon-Leblanc se v^nd Faubaurg^ 
S aiht' Germain , rue de la Chaise n^r âo^à. 
Paris , et chez les principMiz libraires français 
et étrangers. / 

U est une autre brochuxte que les électeurs, 
peuvent consulter avec firuît* Elle est intitulée ^ 
Adieux à Messieurs les Députés de 2a jession 
dé 1817 à 1818, et se trouve. à Paris, che^ 
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Ubuilier, libraire - éditeur^ rue Serpente j hii» 
mëro 1 6. On Tattribue au spirituel auteur de la 
brochure Le Paysan et le Gentilhomme. L'écrir 
vain s'adresse d'2jx>rd aux députés du coté 
droit , et termine le chapitre qui les concerne 
en leur disant qu'ils ont bien mérité du fou* 
bourg Saint-Germain. Il s'adresse ensuite à 
messieurs du centre. Il leur parle avec plus de 
politesse que M, Bourbon-rLeblanc ; il est dou- 
, teux cependant que ses copiplimens leur soient 
agréables : si on les avait consultés , il est pro'* 
bable qu'ils auraient préféré des injures. Le 
chapitre qui leur est relatif est terminé par ces 
mots : Fous as^ez : bien mérité du ministère. 
Enfin^ le. dernier chapitre s'adresse aux dépu-* 
tés du côté gauche,; et , après avoir fait l'ana- 
lyse de leur conduite , il leur dit : F^ous avez 
bien mérité de la patrie. Nous ne faisons pas 
l'analyse de cette brochure j elle mérite d'être 
lue en entier. . 

Les journaux quotidiens ne pouvant rien 
dire sur les élections , ni sur autre chose , sans 
la permission des censeurs du ministère , et 
pouvant être forcés ^ soUs peine de suppression, 
de dire tout ce qu'il plait aux ministres de leur 
souffler^ des écrivains patriotes ou indépendans " 
ont entrepris de dédommager les électeurs du 
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iott que peut leur faire lasservissement à.e& 
journaux. Le public trouvera dans le Carres^ 
pondant électoral des idées et des faits qu'il 
chercherai)^. y ainement dans nos journaux cen- 
surés ou commandés. Cet ouvrage formera un 
volume de vingt à vîngt-cïnq feuilles : il sera 
fini quand les élections prochaines seront ter- 
minées. U parditra par livraison d'une Ou deux 
feuilles , à des époques indéterminées.» Le prix 
de la souscription est de 4 f^* ^o cent, franc de 
port. Les auteurs ont déjà publié deux cahiers. 
Il est à dé^rer que les amis ;de la liberté ré- 
pandent, cet ouvrage: nous n'aurons une bonne 
représentation, et par i^dnséquént nous ne se« 
rons touthà^fait délivrés de l'arbitraire , qu0 
lorsque les électeurs seront parfaitement éclal* 
rés sur les résultats des bons et d«s mauvais 
choix. 



* 
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DES EFFETS DES POURSUITES 



CONTIK^S LES kC&lTAÎlffS. 



Cb fut une grande enreur de la {>art de quel-! 
ques hommes de croire que, pour empêcher 
d'écrire , il suffirait de frapper les ëcriyains. Si 
le raisonuement et Fexpérieoee du passé ne les 
avaient pas instruits , les fidts qui ont eu lieu 
depuis près de quatre ans doivent les avoir 
éclairés. 

En i8i4^ le Censeur parut seul dans la lice« 
Le ministère se bqma à laisser dire des injures 
aux auteurs par ses jonrnrax , et aucun antre 
ouvrage du même genre ne fut entrepris. Vers 
la fin de 1816 le Censeur Européen a paru. 
Dès le trobième volume , le ministère s'est ar^ 
mé de la loi du 9 novembre, et des codes ci-de- 
vant impériaux. L'ouvrage a été saisi ; les au- 
teurs ont été livrés d'abord à M. le chevalier de 
Saint-Louis Reverdîn , et ensuite à M. Vati- 
mesnil , et aux juges de la police correction-- 
nelle. Mais qu'a produit cette sévérité? elle a 
indisposé une grande partie du public ; et , 
dans 'les chambres législatives , elle a attiré à 
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MM. les juges et à nos seigneurs les ministres 
des cohiplimens qui étaient peu flatteurs. Ce 
n^est pas tout : l'ouyrage dont on frappait les 
auteurs a continue de paraître. D'autres écri- 
vains se sont convaincus qu'on ^n'était pas es- 
clave pour être emprisonné , et qu'on pouvait 
être persécuté ou opprimé, sans être avili. Axx^ 
sliàilsL Bibliothèque historique à ipxru; et, pour 
un ouvrage dont on voulait se débarrasser, on 
Vest trouvé en avoir deux. 

Cependant lès poursuites judiciaires ont 
continué; des écrivains jusqu'alors inconnus 
ont été mis en jugement , et condamnés a des 
peines graves, pour des choses qui étaient sans 
doiite criminelles , puisque les juges l'ont ainsi 
déclaré , mais dont' la criminalité n'a pas^ ét$ 
évidente pour tous les yeux. Ces condamna 
tions ont augmenté le nombre des mécoiitens. 
Les auteurs d'un ouvrage soumis à la censure 
des agens du ministère ont voulu s'exprimer 
avec trop de franchise. Les lien» dàtis lesquels 
ils étaient retenus ont été resserrés ; les gens 
de la police ont étouffé l'ouvrdkge. Mais des 
cendres du Mercure nous avons vu naître là 
Minen^e, et tous les ministères n'ont pas gagné 
à la métamorphose. 

On a continué de poursuivre et de condam-« 
Cens. Europ.-^Tovi. IX« <9 
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per. Ces poursuites et ç^. condamnations ^ m 
lieu d arrêter ceux qi^i étaient entrés dans I4 
carrière , pnt encouragé ceux q^i n'y avaient 
Ç4S encore p^ru i nous avons vu ;^rivçr f.upcçs« 
sivenient les Lettre N^rjnandef ^ i# SufveiU 
tani , V Homme gris , le P^e^ ^iphel, et bç^u- 
copp d'autres; Ainsi , lorsqiiç Jie p^injj^tère 4 
£^it commencer dps ppmrsuites OQntre ^elques 
écrivains , il n'assistait à pen près qu'un seul ou* 
vrage qui parut par interv^Ue^ pt k 4ç5 épo- 
ffft^s ind^tfsrorinées; {^e^çpn^^innationsse sont 
multipliées à l'excès ,• et les écrits !se. sont n^nl- 
tipliés dans la mên;ie prQpqrtioa* Enfin ^ Ton 9 
vu , chos^ Jnouïe )usqi}'9 ce jpur p Ton s^ vu le 
ministère public reconna!iU*e Tinipy^ss^ce des 
•tribunaux , e^ avouât ,' cm pjciine audience ^ 
.^«e le§ ifpriy^in^ visn^ifint ç^Uif^tf^ 4ps C<m- 

.^mni^tlQns x<tfqmç 4^ titr^,d:jv«nn§w, 

' : JUf^pc^i^QU^ çontrç Jfiç f çriv^f^ ont re^du 
•IfiS inimttr«} f<;>rt<.peu popMtai^ > et siéront 
XÊJim pe^t-^tr^ :^u>4x (a^opba,inçi; éleotipns, 
Aw candide min^t^tials 9^190^ pçui de crédit ; 
.'ioUes ont préfM^vé d'oivigeu^^ disçiissionsi pour 
Ja priotchaine aes$¥>ii,; çll^f ,Q^t do^4 dcis ar- 
jmw WMC ïW5ti»iW#4'W» refWflW jvdigaire et 
de l'établissement du jury;^,çUfjs ^^irt ^chçvé de 

-diair«dittf 1|» «Apltts^KW q^^^ 1^ dfipvt^s vnm^ 
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t^f lels employaieat l'année deroièœ pour s'op- 
poser aux changemens qu'on demandait ; elles 
^jQt ac<]p]îs peu de gloire à MM. les avocats du 
roi , et donne peu de coosidaration à MM. les 
juges : elles ont donc produit pour le ministère 
beaucoup plus de mal que de Uen ^ puisqu'elles 
ont dimiaué sa force ^ et qu'elles ont accru le 
^ombvc de ses ennemis. 

Si ces. poursuites n'ayaient produit du mal 
•que pour les ëcriTains qui en ont ^të les victi- 
mes , ou pour les. ministres qui les ont solli« 
«citées > il fierait facile de s'en consoler. Mais 
«lies peuvent avoir uoe influence fiicheuse sur 
-notre avenir • il est peu d'écrivains indépen- 
d^ans quki niaient quekp«e, injure ou quelqtfô 
vic^ence à veagen Presque tous ont été pouiv 
^uivi^ ôucondatnnés!; et^ {s'al en est qui soient 
fentes inaperçus aax yeux de la police, correct 
tioûnelle > nou8: oscMoa . croire ^au moins qu'il 
p^^n est aucim qui n'ait vu poursuivre quelqu'un 
jdct se& amis. Or ,. si la liberté d'écrire est con^ 
Morée^ le ministère doit, craindre de voir scrur 
1er sa conduite passée ^et^ présente ^ par toû$ 
-c&xx qui auront des injixres oti dek affi'onfs ii 
F^engcir* U doil; cmindre de.; voir relever avec 
nmiiitame les exreurs qu'il peut avoir commises, 
ou celles qu'iLpw4i<iommeltr€^^eere. La ter^ 



29^ J^^ ^^^ ^^ poursmi^ 

reur peut comprimer la Vérité pendant quel- 
que temps 9 mais elle ne saurait letoufier pour 
toujours : quand elle a été refoulée ,dans les 
cœurs avec force , elle n'en sort jamais qu ayec 
violence. 

Ainsi f les ministres sont beaucoup plus îa- 
tér^ssés cette année à maintenir des institutions 
vicieuses ou oppressives , qu'ils ne l'étaient 
Tannée dernière ;. les rigueurs qulls ont exer- 
.çées f ou qu'ils ont laissé exercer ^ sont pour 
eux un motif puissant de vouloir conserver la 
faculté d'en exercer encore. D'un autre côté . 
les partisans des réformes sont plus intéressés 
qu'ils ne l'étaient l'année dernière p à demander 
la cessation et l'abrogation des lois oppressives. 
L'attaque et la résistance seront donc plus vives 
qu'elles ne l'ont été jusqu'ici ; et , si le ministère 
a la majorité , comme cela peut arriver y il est 
à craindre que nous n'obtenions aucune loi 
pour mettre obstacle à l'arbitraire , ou que , si 
nous en obtenons quelqu'une ^ elle ne nous sait- 
pas plus avantageuse que celles que nous avons 
obtenues jusqu'ici. Les lois oppressives sont 
Secondes et vivaces : elles en en&ntent presque 
toujours qui sont pires que leurs mères , et il 
est rare qu'elles tombent sans entraîner ia chutQ 
des ministres qui les ont él 
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Si les poursuites qui ont été exercées contre 
des écrivains , ont rendu néeessaire , pour les 
ministres ^ la continuation des lois actuelles ; si 
elles ont produit en outré des mécontentemens , 
elles ont , par cela même , * intéressé le minis^ 
tère à exercer sur les élections une influence 
funeste. Les désirs des ministres , ea effet , 
doivent être qu il y ait , diarns la chambre des 
députés ,. le moins d'hommes possible qui de- 
mandent des réformes^ et qui soient défenseurs 
dé ceux qui croient avoir à se plaindre. Quand 
un ministère s^est aliéné Topinion publique , 
ce qu'il â de mieux à faire , c est de tacher que 
Topinion publique n ait point d'organes. Lors-* 
que lesf élections peuvent être influencées par 
les hommes du pouvoir , les abus et les vexa- 
tions qui se commettent dans le cours d'une 
année > sont un gage que Tannée suivante oii 
aura pour députés des hommes intéressés à dé- 
fendre les vexations et les abus , ou du moinf$ 
des hommes incapables de lès attaquer. Dans» 
l'administration , un mal en engendre toujours» 
un plus grand que lui ^ et des hommes opiniâtres 
ou imprévoyans peuvent amener des révolu- 
tions sans en avoir la moindre intention. 

Les écrits se sont aussi ressentis des rigueurs.' 
exercées contire les écrivains- Par l'effet des 
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poursuite^ judiciaires j le courage étant de- 
yefiM un mérite littéraire, il a suffi , pour éciîre 
et pour aToir des lecteurs , de n^aroirpas peur 
çt de saToir arranger des phrases. On a vu alors 
des écrits pleins de beaux sehtimens, mais fort 
pauvres d'idées. Ces écrits ont produit de Fir* 
Imitation ou de 1 exaltation , et très*peu de Iu« 
nières : ils ont ainsi réchauffé le fanatisme po- 
litique y qui ne vaut guère mieux que le fana** 
tisme religieux : Tan comme lautre peut en- 
traîner dans de grandes erreurs et faire verser 
beaucoup de sang. Les sciences morales et po* 
litiques sec(»nposent y comme toutes les autres , 
de £aits et d'observations ; du moment que l'on 
y fait entrer des dogmes au-dessus ou au-des- 
sous de rintelligence humaine ^ et que Ton agît 
par un sentiment aveugle pour tel ou tel sys- 
tème, il est impossible non - seulement dé 
faire des progrès , mais même de ne pas finir 
par s'égorger mutuellement. Il est de la nature 
dea dogmes d'exclure le raisonnement ; et, lors- 
que des partis sont en pré^nce , et qu'il est 
coiorenu de part et Vautre qu'on ne doit pas 
raisonner, il faut qu'ils en viennent aux mains , 
et queles plus faibles soient exterminés par les 
plnsforb. 

B ^st un genre d'écrivains plus dangereux 
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encore que ceux qui, manquant de connai^sah-»* 
ces, ne se laissent guider que par leurs seiitimens; 
ce sont cetlx qui fortifieùt lés ptëjugëâ 6a les 
travers |K>ptrlaires , eh les flattant. En général , 
ce ne tont pas des lumières que les hommei 
ché^hent dans le^ écrits ; ils y cherchent àék 
faits ou AtB râisontteniens qui justifient leui^ 
idées f ou qui flattent leetr^ passion^ ; et les pett<» 
pies y ÉoîtiHie les rois, trbuirelit tiotijotirs dcâ 
courtisans disposés à justifier leurs vices y oii & 
les confirmer dans leurs travers. On peut comp- 
ter que, toutes les fois qu'une erreur sera coni*- 
mune à nn grand nombre de personnes , il se 
présentera des écrivains pour la soutenir oti 
pour Fexploitér. 

Cependant , quelque dangereuses que soient 
ces erreurs ou ces opinions , on se gardera bien 
de les attaquer , même quand on ne les par- 
tagera pas. Dans un temps on de simples erreurs 
peuvent être transformées en crimes , et où Tow 
professe publiquement devaiit les tribunaux, 
qu'on doit jugei* les hommes sans avoir égard à 
leurs intentions, des écrivains qui se respectent 
ne voudront pas donner des armes à la police, 
et devenir ks auxiliaires de fSH. Marchangy. Cest 
un devoir pour tout homnie de s'interdire !a 
critique , lorsque le ministère public peiiit la 
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transformer en réquisitoires^ et que les juges 
peuvent en faire des sentences. D'ailleurs le 
sentiment de leurs propres dangers fait aui^ 
écrivains éclairés un devoir de ménager les 
préjugés et les passions populaires. Celui qui se 
voit exposé tous les jours à entrer en lutte avec 
les agens du pouvoir » à cause de ses opinions, 
se garde bien de rien faire qui puisse le dépo- 
pulariser ; loin d'augmenter le nombre de ses 
ennemis , il est bien plus porté au contraire à 
flatter les erreurs etlespassionsdes partis ^ pour 
y trouver des appuis au besoin. 

Les rigueurs des poursuites judiciaires ne 
servent pas seulement à propager et à fortifier 
les erreurs ou les passions nuisibles ; elles écar*> 
f ent en outre de la carrière de la politique les 
hommes instruits qui ^ par leur âge et par leur 
caractère » sont portés à craindre les réquisi- 
toires de M. Marchangy , et les jugemens de la 
police correctionnelle. L'homme qui a consacré 
les deux tiers de sa vie k des études utiles a ses 
concitoyens, ne se soucie pas de passer l'autre 
tiers dans les prisons. Les lumières ne sont pas 
fayprables à l'enthousiasme ^ et la retraite rend 
les hommes ennemis du bruit. Un homme calme 
çt éclairé est donc peu disposé à braver les 
sentences , et à donner à une procédure l'éclat 
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^ax pourrait la rendre profitable pour le public. 
D'ailleurs^ pour supporter les persécutions , il 
ne suffit pas d'avoir un esprit ferme ; il faut 
avoir en outre un tempérament robuste ^ ce 
qui se rencontre rarement chez les hommes qui 
se sont livrés à de longues études. Il est peu de 
personnes qui , ayant passé la moitié de leur 
vie dans leur cabinet » à cultiver leur raison , 
veuillent avoir afiOaiire à une administration qui 
ne sait défendre ses systèmes qu'aved dès gen*^ 
darmes , et qui ne répond à des argumens que 
par des condamnations. 

Les poursuites judiciaires ayant multiplié les 
écrits ainsi que nous l'avons vu f chacun a pris 
un caractère qui lui est devenu propre^ L'un 
s^est donné le mérite de publier tous les actes 
illégaux on arbitraires que les àgenis de l'auto- 
rite ont intérêt à tenir secrets } un autre s'est 
emparé du domaine des épigrammes ^ et a pré- 
féré une réflexion piquante à un fait curieux ou 
i un bon raisonnement ; un troisième s'est 
donné le mérite du style , et a préféré une pé- 
riode bien arrondie et bien sonnante à une 
pensée juste ; un quatrième s'est attaché au 
fond des choses , et a sacrifié les beautés du- 
styje pour courir après les pensées. 

Chacun de ces écrits a eu son utilité et ses» 



agS Des effets des poursuites 

désavantages particuliers. La publication àci 
actes de rautorité , même san$ réflexions y pro« 
duit un grand bien^ en ce quelle place les 
agens du pouvoir sous FinHuence de Topinioti 
pubUqae , et en ce qu'elle en retient quelques- 
uns dans les bornes de leur autorités Elle e^ 
utile en outre ^ en ce qu'elle rend Târbitrairé 
odieux , et en ce qu'elle prépare ainsi le règne 
de la liberté , qui n'est pa& a«tre chose que lé 
règne de la justice. Mais elle a Tinconvénient 
de faire sentir qu'on souffre^ sans en faire voir 
la raison ^ et sans montrer comment On pour- 
rait être mieux. Les lecteurs peu éclairés s'i- 
maginent alors que le mal vîcAt , non des in- 
stitutions y mais des personnes en qui réside le 
pouvoir ; on croît que , pour être bien , il suffit 
d'obtenir des épurations^ et Pon épure san& 
cesse dans parvenir à être mieux. 

Les réflexion^ piquantes y les épigrammes 
ont aussi leur utilité lorsqu'elles sont dirigées 
contre la suffi^nle incapacité de certaines gens, 
contre le vice en crédit, ou contre la sottise 
en pouvoir; mais elles flattent bien plus la ma- 
lice, elfes consorlent bien pluà Penvîe, qu'elles^ 
n'édaîrent ^esprit des lecteurs. Lenotubré des 
sots, des incapables , des ignoraiis , des ambi- 
tieux, des hommes «^\àes est si pfocfigieux 
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qu'on pourrait les dëcousidéret* , ou tnêmeles 
détruire par milliers sans en être beaucoup plus 
avancé ; on pourrait toujours dire d*eux ce 
qu'on a dit en parlant dés écrivains condam- 
nés par la police correctionnelle : 

Il s\en présentera , gâHrdez-vous d'en dbitter. 

Les écrits dans lèsqu^ on cbercbe y avant 
tçut^ le mérite du stjle^ si d^ailleurs ils ne sont 
pas rédigés dans un mauvais es|>rit^ ont l'a* 
vantage de conserver la pureté du tangage , et 
de populariser quelquefois des idées utiles. 
Mais il faut aussi que beaucoup de lecteurs at- 
tachent aux choses moins de prix qu'aux pa- 
roles.. En France', l'art de bien dire, après l'art 
de bien battre, est le premiefr des arts. Quand 
il s'agit de discuter, on s'arrache la parole : on 
monte à la tribune comme on hiohte à Tas- 
saut. Mais , s'il faut prendre une résolution , 
l'ardeur s'affaiblit ; et, lorsqu^il s'agit de l'exécu- 
ter, on ne trouve plus personne. Oh dirait que 
nous ne, sommes bons que potn* les coups de 
main > on pour les conps de^ langue. Une ba- 
taille gagnée , ou dix phrases dites avec assu- 
rance , peuvent faire à nn homme une réputa- 
tion colossale. Avec cela, il peut se tenir trah- 
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quille le reste de ses jours : il sera réputé pro- 
pre à tout. 

Qu'un homme ait employé trente ans de sa 
vie à connaître les intérêts d'un peuple ; qu'à de 
vastes connaissances il joigne beaucoup de pro*- 
bité et une grande fermeté de caractère; qu il 
ait en un mot assez de capacité pour former 
une bonne résolution , et assez de constance 
pour la suivre , on pourra fort bien ne pas son- 
ger à lui dans une élection. Mais qu un autre , 
qui manquera de connaissances et de caractère 
ait, montré qu'il pouvait , san/s avoir besoin de 
réfléchir y discourir sur les choses qull [connait 
lé moins y il emportera tous les suffirages. Met* 
tez d un côté M. Daunou et M. Lambrechts ; 
mettez de lautre M. Bellart, M. Ravez, et 
Vous verrez le bon sens de notre peuple. Or, 
les écrivains pour qui le style est le principal , et 
les pensées l'accessoire , fortifient beaucoup ce 
travers qu'a le public de préférer des hommes 
capables de dire^ à des hommes capables de 
faire. Il Êiut cependant bien nous persuader que 
nous n'avancerons dans le perfectionnement de 
l'ordre social , que lorsque nous jugerons les 
politiques 9 comme nous jugeons les physiciens 
ou les chimistes ; c'jest-à-dire ^ lorsque nous 
leur demanderons compte non de la quantité 
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dés paroles qu'ils peuvent débiter , mais des 
connaissances qu'ils possèdent , et des choses 
qu'ils sont capables de faire ( i ) . 

En résumé , les poursuites judiciaires exer- 
cées contre les écrivains ont eu pour résultat » 
d'appeler dans la carrière de la ^ politique des 
liommes qui^ ayant plus de bons sentimens 
que déconnaissances , et plus d'exaltatipn que 
de sagesse^ ont été plus propres à allumer des 
passions qu'à répandre des lumières; d'en écar- 
ter les hommes calmes et raisonnables, qui au- 
raient été bien aises de communiquer au public 
dçs idées utiles, mais qui ne veulent rien avoir 
à démêler avec M. Marchangy , ou avec la po- 
lice correctionnelle ; d'avoir Êivorisé la propa- 
gation des erreurs ou des passions nuisibles , et 
d'avoir alimenté l'esprit de parti , en mettant 
les écrivains, désintéreissés dans l'impossibilité 
de se livrer honorablement à aucune espèce de 
critique des ouvrages qui ne sont pas com- 
mandés par le ministère ; d'avoir excité des 
mécontentemens, et d'avoir &it désirer à beau- 



Ci) Aux yeux des gens . éclairés , rhomine qui sait le 
mieux, est aussi celui qui parle le mieux. Mais, aux yeux 
d'un peuple qui manque de lumières , il suffit y pour élre 
réputé orateur I de parler av«c assurance et de parler 
beaucoup. 
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coup de personnes le changement d'un minis-^ 
tère sous lequel elles n'ont pu jouir d'aucune 
.sécurîté ; d avoir ainsi intéressé les ministres à 
maintenir une législation qui leur fournit le 
moyen f wit de supprimer avant la publication 
tout ouvrage qui leur déplaît , soit d'attçindre 
tout écrivain qiii peut les avoir offensés ; de les 
avoir également intéressés à a opposer à la ré- 
forme du jury , et à l'extension de cette institu- 
tion aux délits de tous les genres , et particu- 
iièrement aux déUu contre le gouvernement, 
x>a contre ses agens ; d'avoir £ait désirer vive^ 
ment des réformes , et d'avoir çn même temps 
jnultiplié les obstacles qui s'y opposent; enfin 
jd'avoir préparé des discuasicms orageuses dans 
les chambres 9 et i»emé ainsi des germes de dis- 
corde et 4e h^ïm* 

Si ces ei^t$ avaieitf été prévus» ils pourraient 
^ire la ipatière dVe fort beau r^uisitoire y et 
donner He^ à dei^* agitations nouvelles de la 
loi du 9 Qoyeip^^bre,; mais , comme l^s auteurs 
des poursuite^ et im jugemens n'ont été guidés 
que par des intentions honorables ^ on n'a rien 
à leur reprocher : quoi qu'en puisse dire M. Va- 
tisménii , c^est par l'intention qu'il faut juger 
les écrivains , même quand ils publient des ré- 
quisitoires^ 
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/hdulgeiwes. 
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Dans i^n tfîipps oii> l^ péqliçuys 99Dt nom- 
breux I et où lç$ rechute spnt fréquejoites , 
y c est rendre un v^rit^le service ^u public ^ que 
dç lui dpnpçr des recettes poxir se.Uyer do ses 
péchés avçc proinptitudf: et facilité/ Mt j^drienr 
Joseph HuMBERT , mineur çonymtuel, commis-- 
saire général d^ l'ordre des Frères Mineurs de 
Saint'Frcmçois . conventuels , demeurant rue et 
fie Saint-Xouis f, n", ^4» yi^-à-vis VégUse, vient 
de s'acquérir^ k cet égards des droite à la re- 
connaissance publique, Commei lit recette qu'il 
a publiée «st UR p^U IpOgue.;, nQus allons noïi? 
jbprner à en.dpnpeiff une AU^ys^. ; 

Tout Iç mpnde s^t: qu'enti^(î ies gran4fi? ia^ 
dulgencQs, u,n^,des plj^s (;anuuo§ esjt ceUç de,!^ 

poit/Q/jçi^/e .; .ou'saiti ^^ssi qw cette indulgence 
fut accordée p^r jJTésus-Çbrist ^ ; à ^tfwrf' Fran-- 
cois d'Assises f Iprsc^u'il ^ppâru^ eu personne 
devait lui ; pn ^\x enfin <iw ç^tJe indulgence 
éx^it atfetcbée à, quelques eglise^dp Fraiice, en 
faveur des religieux et des reUgûeu^ei d^ Vorijre 
des Frères Mineurs de Saiut-Françqis^ conven- 
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tuels. Mais ce qu'on ignore peut-être ^c*estqae^ 
par la prévoyance de M. Adrien- Joseph Hum'- 
bert , mineur conventuel , on a toujours pu , 
et Ton peut encore gagner l'indulgence de la 
portioncide, quoique les ordres aient été sup- 
primés. Un bref accordé , il y a vingt ans, par 
Pie VI^ Ta ainsi décidé , et ce bref a été renou* 
vêlé le 20 juin 1817 par Pie VII. 

Pour ne commettre aucune erreur sur le 
moyen d'obtenir l'indulgence ^ nous copions 
l'écrit de M. Humbert. 

(c Les . privilèges de l'indulgence de la por^ 
tioncide , dit-il , sont beaucoup plus étendus 
que tous les autres ; on ri en cannait point de 
plus grand, Cest assez ordinaire qu'il faille se 
confesser et communier pour gagner une in* 
dulgence , et on ne la gagne qu'une fois au jour 
où elle est fixée; mais celle de la portioncide 
commence dès la veille à midi , jusqu'au soleil 
couché du lendemain ^ c'est-à-dire ^ depuis les 
premières vêpres de la veille, le i*'. août, juSs- 
qu'au lendemain soir le soleil couché , le 2 du 
même mois.. Néanmoins , pour la gagner, ainsi 
que toute autre, il faut se. trouver en état de 
grâce , soit par la confession et la communion , 
soit pour l'avoir conservée , et vécu sans péché 
depuis sa dernière confession , ou si Von est 
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pèckèur y et qiton aiî eu le malheur étaffenser 
Dieu i il faut s^ exciter à la contrition par faite , 
nutant qu!on le peut /sirec une ferme résolution 
de ne plus pécher et de faire une sincère péni- 
tence. Pour être cependant plus sûr, il est 
mieux de s'approcher du tribunal de la péni- 
tence; maïs tous ne pouvant pas y avoir recours 
•comme ils le désirent , quiconque , avec un 
cœur contrit et humilié , visite ^ ces jours-là, une 
église de Saint-François , gagne à chaque fois 
une indulgence plenière , en priant selon l'es- 
prit de la Sainte-Mère-EgHse , comme de dire 
x:in(ipater et cii^q ai^e , ou autres prières pour 
la propagation de la foi , la conversion des pé- 
cheurs,.,, etc. » 

H A la première visite qu'on fait , l'indul- 
gence que Toti gagne avec de bonnes disposi- 
tions est pour nous , et les autres sont apjpli- 
cables aux âmes du purgatoire. Si donc , après 
être sorti de l'église , wusjr rentrez dix à vingt 
Jbis^^le même jour ou le lendemain , c'est autant 
dUndulgences que vous gagnez, soit pour vous, 
soit pour vos parens défunts que vous relire» 
des peines et du feu dévorant du purgatoire , 
pour aller dans le ciel. ...» 

c< De toutes les pieuses cérémonies de notr^ 
religion,*et de toutes les fêtes de l'église , nulle 

Cens. Europ. — Tom. IX, 20 
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ne se célèbre avec plus de dignité et de solen- 
nité dans toute Fltalie j et avec une si grande 
affluence de peuple que celle de Touyerture de 
la portioncule.... La veille ^ à midi, les reli- 
gieux vont omnrir processionnellement les por- 
tes de l'église y qui sont fermées jusqu'alors , 
crainte de quelque accident , à cause de k 
foule du monde qui y vient de toutes parts \ 
même des pays étrangers. Le peuple , en pen- 
^nt que c'est ce lieu où Jésus-Ckrist a appeau 
avec la Sainte- P^ierge à saint François , pour 
lui accorder le pardon en faveur de tous les 
fidèles qui se convertiraient , pénétré de re- 
connaissance et d'un respect particulier , entre 
dans l'église en chantant des hymnes et des 
cantiques, en actions de grâces d'une si grande 
faveur, et d'un si g:and don du cie^. Après sa 
prière , on sort de T église par une porte et on y 
rentre par une autre , ce qui fait une procession 
des plus édifiantes ccjour-là , et le lendemain, 
parce qiCon est dons la ferme confiance quà 
chaque fois qu^onjr entre, on gagne une indul- 
gence plénière , et il en est de même par toutes 
les villes d'Italie, h 

Qu'on ne s'imagine pas que le désir de ga- 
gner rindulgence de lai portioncule n'attire dans 
les églises que la canaille de Rome ou des au* 
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très villes d'Italie : tout le inonde y court , les 
grands comme les petits. « Ce n'est pas seule- 
ment le peuple qui a cette dévotion à la por-^ 
tioncule, dit M. Humbert : ce sont les premiers 
princes de l'égUse et les puissans de la terre ^ 
les papes ^ les cardinaux ^ les évéques, les rois^ 
les nobles, les riche$, lessavans^les plus or- 
gueilleux > les. petits et les grands, et il n jr a 
point d'ordre et point de royaume , point de 
ville où le miracle de la portioncule a été an- 
noncé, qui ne l'eût cru. Cette dévotion n'est pas 
d'un jour, elle est de six cents ans; et, bien 
loin de diminuer, on la voit augmenter. » 

On peut en croire M. Humbert , quand il nous 
atteste que les princes de l'église et les puissans 
de la terre , les papes , les cardinaux , les évé- 
ques, les nobles et les rois, ont une grande dé« 
votipn a la portioncule. Il est si commode de 
gagner le ciel autant de fois qu'on sort par une 
porte et qu'on rentre par une autre I Quand on 
peut l'acquérir si facilement, on n'est pas assez 
fou pour vouloir y arriver par un chemin semé 
de ronces et d'épines. . 

M. Humbert, en nous indiquant un chemin 
facile pour aller au ciel , n'agit point de son 
autorité privée. U est porteur d*un brevet du 
pape , en bonne et due forme, et signé Gon- 
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sahL Nous croyons devoir Fiasérer ici cotxkme 
va SBpplement au concordat. 
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«( À LA mémoire perpétuelle de ces présetités. 
Notre fils bîen-aimé Adrien-Joseph Humbert , 
prêtre , relîgieux-^rofes de lordre des frères- 
miiiéur^ de Saint-François conventuels , nous 
ayatit defnièrettient fait exposer que les indnl* 
genceâ attachées à quelijues églises en France, 
en faveur clés religieux dudit otdre , dont les 
égliseë f tant des religieux que des religieuses de 
Tordre su^it, joiiis^ni et soùt eh possession, le 
deux du mois d août , et dont eut-mémes jouis- 
saient; mais comme il ajoutait, dans son hum- 
ble requête , que les églises ci-dessus ne sont 
plus gouvernées ni desservies par les religieux 
de Tordre ihëritiônhé , il craint beaucoup que 
des indulgences dé cette importance ne we/i- 
tient à se perdre. Cest pourquoi nous ayant feît 
supplier humblement ,^ comme dans ses pl*e- 
xnières lettres, à ce que ttous daignions y pour- 
voir favorablement et user comme ci-après à 
son égiard de notre bonté apostolique , nous , 
pour ne point perdre Toccasion de procurer le 
salut des àmès , Tayancemeht dé là religion et 
Taccroissement de la piété , faisant droit à ses 
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Jk^tHnbËes prières : de l'autorité qup npiis mx. 
avons ''reçue du Seigneq^r, par la miséricorde^ 
de Dieu touNpiissànt, et appujé de sé& Ij'îen-^ 
beureujc apôtres Pierre et P^ul ^ nou§ çonfir-^ 
Hions. accordons de houwa» et délivrons, de 
notre a.utorité* apostolloiié >.par là tepéur. dé^ 
présentes^ aux églises ci-dessu3, copime pat le 
passé ,^ quand elles étaieui gouver tiéefe et dessW** 
vies pw^ &^ nçUgiê^i <î«i V^V^ wAx^y tôntesi 
tes indiil^euces f méiose çpH^diH de la portion-^^ 
Cttle f toutes vernissions des péchés, et reniises 
des pénitences dont elles, étaient emichieslJe- 
d'eux du mois d^àoût et tant ûiHl en seM '' i&^l 
wm^ pourvu que ks fidèles semteurs^de îesas- 
Christ aieM soiglieusement rempli toutes les. 
eondi^Qj^ # ô})li^9^îiHI^ :ti^quises pour les. ob^ 
tenu* j le tauts^ns avoir .égard à nqtr^ ^«îglegient; 
et à celui de. nôtre ebahceiîërie apostolique, aba^ 
plus quaùx autres constitutîoaset brdOnna^èes 

et à t<>i^tes as^trftj. qji^lîeîwqâP?^ qw y:'Sfti'iii€(nfe 

contraires^ de ne.pQÎnt ^cçprder de ^enibkbles 
kidulgenceSi Les. pcésentes valables à perpé> 
tuité^.. Voulo'na néanmouis qja^ toutes lès' trah^ 

scriptK>nsetexemplaH*e&T '^ • 

tes lettres souent revêtue 

i^otaire public et du sceau^ dune personnes 

^do^tltuée ea dignité dans leglLse ^ et cjue hk 
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même foi doit y être ajoutée^ comme à ces pré- 
sentes mêmes ^ quand elles viendront à être 
exhibées ou représentées. Donné en notre châ- 
teau de Gondolpho , sous l'anneau du pêcheur^ 
le 20 juin 1817^ de notre pontificat le dix- 
huitième. 

C Place du cachet.) 

Le directeur de T interprète des langues ^ 
E. NujvEz DE Taboada. 

» Vu à la mairie du deuxième arrondissement 
pour la légalisation de la signature ci-dessus / 
n®. 4200 , le 26 juillet 1817. 

BoiLEAu ^ maire. 

MoRicEAu , secrétaire. 

» Vu à Paris , le 2 juillet i8i8. 
{Place du cachet.) 

•+• François de Bernis , ancien arch. dAlhj. 

» Déposé en l'étude de M. Poisson, notaire à 
Paris y lie Saint-Louis , qui y a apposé sa si- 
gnature ^ comme il y est dit et en est requis 
plus haut. Le 10 juillet i8id. >i 
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Conversions. 

Un cultivateur protestant , riche propriétaire 
de la commune de J.... dans le département 
de l'Ardèche ^ avait placé soki fils unique en 
pension au collège du Puy. Ayant appris que le 
zèle convertisseur ne négligeait rien pour faire 
changer de religion à cet enfant , et qu'on avait 
déjà réussi à le séduire ^ il le ramena dans la 
maison paternelle. Bientôt après , le maire pré- 
tendant que le jeune homme y éprouvait dé 
trouvais traitemens ^ à cause de sa persévérance 
dans sa nouvelle croyance^ écrivit au père pour 
lui reprocher sa conduite , et le menaça de 
Tanimadversion des lois , et de la privation de 
son fils. Le père ^ effrayé , Téloîgna \ et le con- 
fia aux soins de son frère ^ qui résid^ dans une 
grande ville ^ où il le crut moins exposé à la 
fureur audacieuse de la malveillance et du &-« 
natisme. 

La disparition du jeune homme donna lieu 
aux rumeurs les plus atroces. Du moihsle maire 
se dit informé que le père avait voulu tuer son 
fils^ qu'il lui avait tiré un coup de fusil ^ et qu'il 
l'avait ensuite secrètement envoyé chez un chi* 
rurgien pour y être traité de ses blessures. Le 
père^ mandé par le magistrat^ qui lui avait en 
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même temps ordonné d'amener son* (ils ^ eom»- 
parut seul , repoussa avec horreur l'odieuse ac- 
cusation (juî lui était Êiite y et refiisa de &îre 
revenir Tenfant absent. Il fut ^ sans a.^tre fQrr 
malité ^ jeté dans un cachot. 

Le préfet ^ a qui s^ns doute on ayait rendu 
compte de cet évéuement^ fît comnaettre ^ par le 
seu$-préfet de Farrondis^çment > le maire du 
domicile du chirurgien ^ poitr riatcarrqgiçp sur- 
ce qu'il- pouvait savoir de l'affaire. L'officier de 
sapté déclare qu'il était fisiux que ^ )ei»ie homme 
çùt été remis entre ses maiins ^ ^t qja'il eût eu 
besoin des secours de son art* U témoigna en 
même iemps son indignation de ce qu'on pa^ 
raissait l'avoir cru assez ignorant ^ ou asse^en-* 
ii^ini de son devoir ^ po«r ne pas avertir la 
justice 4' w ^léjiit qui serait vepu à s^ connais- 
sance. La caloiunîe et^ji^t ^i^i évjid^ïainent 
prouvée ^ l'autorité sfpérietire se décida euBi^ 
à rendre la liberté au malheureux père^ 

Tandis qu'il était livré à cette persécntion ^ 
les prêtres ayaieqt j;Moublé d'eflbrfcs po w res- 
saisir leif r prpip* ][ls avaieiit déco^y wt la re- 
trcfite 4» |ié,9p|iyte ^ eJLJ'accabJaiei^.pftr lettre» 
<d'e;^|iQitatipns de^ soustraire a l'o^^sanM d^ 
^e^ pacens, •^^.^a.Uf^as qu'il ne put leuiç échap- 
per ^ d^ pe^éyér^ dan^ la foi à tout |u Lsu U^ 



imYÎtaîentàgr.endre^poure:f<empl^ s^if^t 1^^^^. 
de Goi>zngue j, qu'ils lui avaient idcmné pflïff pfy- 
tron, et qt^^plul^t qw f^ risquai» ksa^iKtî^ ^k 
ame i,.. rjç^sja ,^ .tppte? \^ iséfipqtÎQï^s, J»ï*ya 
toutes ks n^pp^^ , .et ^ççjiî^ortirHjîi J^ s^j:|ftç«s 
les piu3 p^pil?lfs, Ik r^pg^^ifut Hr4fi»f k^à- 
clamer^ par de ferventes prières, l'àppri^ j|e;la 
Sainte- Vierge qui y disaient-ils y ne le laisse-^ 
rait pas sans secours y et signalerait , au be-^ 
soin y sa protection par des miracles. Enfin y il& 
lui promettaient des bienfaits temporels : déjà 
une somme honnête avait ét^ déposée pour luî^ 
dans des mains qulls lui indiquaient \ elle y 
serait sans cesse renouvelée y et il pouvait y dans^ 
tous les cas > compter sur de puissantes protec^ 
tionSc 

Les lettres originales de ces ecclésiastiques 
sont dans les mains du ministère ; il a aussi le& 
preuves les plus irrécusables du rôle qu'ont 
}Oué dans cette espèce de mélodrame y et le 
maire de F.... ^ et des magistrats d'un ordre 
plus relevé. Sans doute il sera fait justice de 
tant d'impostures y de tant de violences y d'uns 
si coupable mépris des droits d'un citoyen et 
de ceux d'un père ; mais le mal se répare eu 
silence ,, et le châtiment n'a qu'une utilité lo-* 
cale^ Il ne peut qu'être utile de traduire les 
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coupables au tribunal de ropinion publique, et 
de faire conndtre avec quelle émulation deis^ 
grands exemples du bon temps , certaines gens 
cherchent à ramener celui où^ pour la plus 
grande gloire de Dieu, et pour le plus grand 
honneur de la magistrature , Galas expirait sur 
la roue. 
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Aristote avait dit , et Rousseau a répété que 
tout homme qui naît dans lesclavage^ nait pour . 
l'esclavage. Mais nous vivons dans un siècle qui 
donne de terribles démentis aux maximes du 
vieil âge. JSn Europe , ce ne sont pas les fils 
des anciens conquérans qui défendent la li- 
berté ; et , en Amérique, ce ne sont pas les' 
mattres qui Tont établie. S'il est des hommes; 
qui soient nés dans lesclavage et qui en aient 
connu toutes les misères , ce sont sans doute les 
noirs employés à la culture des terres dans les 
colonies. Lofsc^n'ils ont secoué le jbug de fer 
auquel ils étaient soumis , on devait s'attea-* 
dre qu'après avoir massacré leurs maîtres , ils 
9e hâteraient d'en prendre de nouveaux y et 
qu'au lieii d'être exploités par des colons,^ ik le 
seraient par un despote et par ses satellites ; 
mais l'événement a trompé toutes les conjec- 
tures : en &it de politique , les' esclaves ont été 
plus habiles que leurs maîtres : ils ne se sont 
pas donnés aux généraux qui avaient repousse 
leurs ancien^ posbesseuis. 
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L'indépendance des habitons d'Haïti ne date* 
^pie de 1804 ^ et depuis cette époque il ne pa*-^ 
ralt pas qu'Us aient fût un mauvais usage de 
leur libertés Aucun désordre , aucun- signe d*a^ 
narehie ne se manifeste parmi eux : tout y au 
contraire 9 semble y aanonœr le règne paisi- 
ble des lois et d'une sage liberté. L'agneultma^ 
y prospère y les arts y fleurissent y les sctencGS^ 
y sont cultivées; et^ dans la carrière de la ^viUr^ 
sation, les i^oirsil'Hjûtti ontpeut-être fait ptw4iB^ 
chemin dahs 14 aus ^ qiae les Eurs^en&n en ont 
£iii ikns l'espace de trois fflècleâ. Cela peut aova 
paraître estraOrdiiiaire ; c'est cependant oiM^ 
chose toute uator^e. L^-esclav^es deoieScCoIo^ 
«ies n'étaient pas kaixituéftà vivre sur des hcm^ 
Bies<. Ils suiisistaientde trajiraijbx de leiMrs marnais % 
et il fiaillait qu'ils traf^aittasâeutt en t>iijtri^ poiie 
enridiir leurs mallf qb. *Lor&i^'iIs ont joesa^ 
d'appartenûr à antruè.^ et quais «oxK: liav^nna 
lies maitrea de leurs fieiaonnes y als n'/coit eu 
pamài euK ni mendjanK^ ni ^a»dè seignews > 
nd gens accoirtumf s à'vit^re de- tributs^ Ils a* ont 
pas donné! à dss ' BBi^Jlnea^ ndinseaux ee .(jiî'îlft 
étaidut obligés, de Honii|er au« andâijksfc £ba£iuà 
t contÂnué de vîvnejdes fruité de soc, titaViàil^: et 
eest là qufeBt'tOtttë l{i Hberte^ <^uaadtia peupi^ 
$e trouve dams uae telle sibu^oif^i, il peutitcet 
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«sure qu il restera toujours libre , s'il sait s'or- 
ganiser de manière à ne jamais en sortir. 

Ces réflexions nous ont été dictées par trois 
écrits qui ont été imprimés au Port-au-Prince, 
et que iidus avons sous les yeux. L'un est 
VAlmatiach républicain , pour Vatmée com- 
mwïe 1818, présenté à S. Ex^ le président 
dHàiîi , parJF. Desrivières Chanlatte. L'au- 
tre est le prospectus du Ljrcée Haïtien. Le troi- 
sième est une brochuf e intitulée : Jppel aux 
Haïtieris , où Riposté à Vattaque imprévue de 
la cour rojale de Bordeaux , et de M. Marti-- 
^nac , awcat , par 1 auteur de VAlmanach ré-- 
publicâin. 

Ujihnanach républicain , beaucoup mieux 
imprimé que les nôtres , renferme des réflexions 
sur Haïti , l'acte d'indépendance publié en 
1 804, la proclamation du générai haïtien , faite 
à la même époque , et toutes les pièces relati- 
ves à la correspondance des commissaires dô 
Louis XVIII et du président de la république. 

Le prospectus du Lycée Haïtien donne , sur 
Tétât de Finstruction dans ce pays, des rensei- 
gnemens précieux. On ne sera pas fàçbé de le 
trouver ici. 
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LYCÉE HAÏTIEN. 

ti Tors les hcmimes , également bien consti- 
tues y naissent avec la même aptitude à les- 
prit. » Si un écrivain cél^ire , Helvétius , n V 
vait pas victorieusement prouvé cette assertion , 
il suffirait^ pour se convaincre qu'elle nest 
point un paradoxe^ de jeter un coup d'œil ob- 
servateur sur les changemens miraculeux qui 
se sont opérés dans le sud-ouest de cette ile^ 
depuis qu'an gouvernement paternel a écarté 
les entraves qui tenaient captif le génie de ses 
faabitans. Condamnés ^ sous le r^ime colonial , 
à exercer des arts purement mécaniques ; systé- 
matiquement retenus dans l'abrutissement et 
dans l'ignorance , ils ne laissaient pas d'éton- 
ner^ par leur intelligence active y ceux qui ^ par 
une cupidité , heureusement mal entendue , 
préparèrent ^ sans s'en douter, l'explosion qui 
devait, tôt bu tard, briser leur joug de fer. Au 
cri magique de liberté, la nature reprit ses 
droits , le génie secoua ses chaînes , et la nuit 
du despotisme colonial a &it place à la lumière 
de la raison philanthropique. Des législateurs 

m 

sages et profonds dans la connaissance du cœur 
humain ; ont posé les phases de notre édifice 
social; des magistrats intègres et versés dans la 
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pratique des lois protègent et la liberté indivis 
duelle et les propriétés particulières, en atten- 
dant qu ils aient coordonné le code haïtien qui 
doit circonscrire chacun dans le cercle de ses 
devoirs; des militaires vdeureux et expérimen** 
tés dans l'art de la guerre , défendent et font 
respecter la patrie que leurs bras ont su conqué- 
rir ; des citoyens agricoles font fleurir par un 
travail assidu y mais volontaire , ce sol féconds 
par les rayons d'un soleil vivifiant ; le com- 
merce, autre source de la richesse et de la pro-* 
spérité des nations, étale dans nos marchés^ 
en échange de nos denrées , le luxe , l'industrie 
et les produits des deux mondes; enfin , sur les 
ruines de l'esclavage , s'élève , comme l'astre 
dispensateur de la lumière du sein des ténè-* 
bres, la république d'Haïti , offrant aux regards 
étonnés de l'univers , le spectacle^ consolant de 
la liberté planant sur la plus belle des Antilles ; 
de la liberté secouant le flambeau du génie ^ 
sur les descendans des fils du Désert, du Sahara , 
du Congo , et de la Guinée , cruellement arra- 
chés, par Tavaricieuse cupidité, à leurs fà-^ 
milles éplorées ; de la liberté poursuivant sou 
vol régénérateur sur les nombreuses tribus 
de l'Afrique et de l'Amérique , et leur appor- 
tant, avec les arts et lea sciences, la civilisa* 
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Tidn^Ié setitiméttt de leur être, rîndépenciaûce 
et lé bouheur. 

h Haïtiens^ telles sotit vôâ destinées 1 Vous 
êtes Tespoir des deux âers du itiônde connu : 
si vous laissiez êieiîAte le foyer de la civilisa- 
tion que la libetté a allumé dans votre lie , le 
grand œitvrede la régénération refoulerait peut- 
étt'e jus<ju*k 1 etertiité , et Vôtre iiotn serait 
âusâî long-tethpé l'opprobre des génération^ 
fdtuirës ; mais tiôh , Vous ihéritez , 6t vous le 
prouvez chaque jour, vous mérhez le beau titre 
de tégéliérateurs dé ^Afrique. Vous remettrez 
dotlc dans des Mains pures le feu sacré ; vous 
léguefeil à vos erifahs , avec une patrie, des ta- 
lens et des vertus qui les rendront dig'nes de ce 
dépôt précieux, et qdî les mettront au niveau 
des cotinaissàtices humaines. Destinés, par For* 
dre immuable de la nature , à vous remplacer^ 
vous les aure25 mis, par là, à même de rem- 
plir av6C dignité les différentes charges de 
rÉtat auxquelles ils sont appelés par nos insti- 
tutions , et Vous pourrez alors Vous endormir 
paisiblement tiu sein de l'immortalité. 

» Vos législateurs éclairés , âentant que Uîn- 
struction publique est le plus ferme soutien 
d'un État, ont consacré dans la constitution li- 
bérale qu'ils ont donnée à la république, un 
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article portant en substance qu'il sera créé ua 
établissement d'éducation commune , néces- 
saire et indispensable à tous; et déjà le chef 
nuguste qui préside à nos destinées s'occupe 
d'une nouvelle organisation de toutes ces écoles 
primaires 9 où vos enfans vont puiser le germe 
de connaissances plus étendues : toujours zélé 
Jorsqu il s'agit d'assurer le bien-être futur de la 
république 9 le héros-magistrat va faire ériger 
un monument national où la jeunesse haï-- 
tienne recevra une éducatiop libérale et pa~ 
triotique« 

» Jusqu'à ce qu'il puisse donner une plus 
grande extension au plan qu'il a conçu y le pré** 
aident d'Haïti vient d'autoriser le citoyen Co- 
lombely son secrétaire particulier/ d'adjoindre 
au citoyen Ballette lés citoyens Victor Durrive 
et Delille Laprée ; le premier comme profes- 
seur de langue latine ^ et Je second en qualité 
de professeur de mathématiques. Pénétrés de 
l'importance de leurs fonctions , les citoyens 
Ballette y Durrive et Laprée ne négfsgeront 
rien pour mériter la confiance du président > 
et pour répondre aux vues des pères de famille 
qui voudront bien les charger de la tâche pé- 
nible et laborieuse de former leurs etifâns aux 
arts et aux sciences qui agrandissent l'imagina^ 

Cens. Europ. — ToM. IX. 21 
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tion et font le citoyen utile, et de les élerera 
la pratique des vertus sociales et religieuses^ 
qui confirment le patriote et constituent Thoin- 
nte de bien. 

M L'établisseraent deducatioa qui leur est 
confié s'étendra sur la langue latine ^ la fran- 
çaise y l'anglaise et d'autres langues modernes : 
les mathématiques comprendront larithméti*^ 
que y la géométrie , avec la trigonométrie rec^ 
tiligne, la trigonométrie sphérique, l'algèbre, et 
l'application de cette science à l'arithmétique 
et à la géométrie ; la statique et la navigation. 
On y enseignera la sphère , la géc^aphie an- 
cienne e% moderne , l'histoire sacrée et profane. 
U y aura un cours de changes étrangers et de 
tenue des livres en parties simples et doubles ; 
enfin des mattres de dessin , de musique , d'es- 
<:rîme et de danse , offriront aux élèves qui au- 
ront des dispositions pour ces arts , fagi^éable 
qui^ dans une bonne éducation , doit toujours 
adonner Ja main à l'utile. 

» La nourriture sera saine «t abondant^é Les 
élèves feront trois repas par jour, et mangeront 
des mêmes mets et à la même table que les 
professeurs. 

. » Outre les enfans des militaires morts en 
défendunt la |>atrie , auxquels la reconnaissance 
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nationale assure une éducation gratuite , il sera 
reçu des élèves particuliers. 

» Le prix de la penâon est^ pour ces der- 
niers , de seize gourdes par mois , payables d'a- 
vance et par trimestre ; la demi-pension est dp 
dix gourdes , payables de même ; et, l'externat 
de quatre gourdes , payables d'avance , mais par 
mois. 

» On paiera , par an , huit gourdes, pour les 
fooi*nitures de papier, plumes , encre et lumi«- 
j>aire pour les éiûàès ; soixante gourdes pour 
apprendre chaque langue moderne et la tenue 
des liyres ; cinquante gùurdes pour chaque art 
d'agrément : le dessin , la musique | la daiiae et 
l'escrime; 

» Le linge des élèves sera blanchi moyen- 
nant seize gourdes. 

» Les papiers sales et inutiles resteront à l'é* 
tabli^semént. ' ' ^ 

» Un uniforme est d'obligation : il consistera 
en un habit bleu , collet et paremens rouges » 
boutons de métal jaune ^ pantalons blancs et 
chapeau à trois cornes. 

>i Qiaque élèVd apportera^ en énti^nt, un lit 
de sangle , un matelas , un traversin , une cou- 
verture, une'malle, quatre* paires dé draps, 
douze serviettes , douze cbeinises , douze mou- 
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trhoirs de poche , deux cravates noires^ quatre 
de couleur et six blanches. 

» Il y aura à la fin de chacjue année classi- 
t]ue un examen public , où les parens pourront 
s'asisurer par eux-mêmes dès progrès qu'auront 
faits leurs enfans. 

}) Les cours régulière commenceront le pre- 
mier avril prochain /dans le local qu occupe le 
citoyen Ballette» On vient d'ouvrir des cours 
préparatoires : les parens qui en sentiront rim- 
portance s'empresseront de £siire jouir leurs en- 
fans dé cet avantage. 

» Port-au-Prince , lé i*'» mars 1817, an xir 
de V indépendance. 

COLOMBEL , 

» Secrétaire particulier de S. £. le président 
d'Haïti.» . 

Le troisième écrit qui nous vient de la répu- 
blique d'Haïti , parait avoir été occasioné par 
un plaidoyer d'un avocat de la cour royale de 
Bordeaux ^ et par un arrêt de cette cour. Il pa* 
ralt que M. Martignac , avocat , un pieu trop 
lier des droits imprescriptibles attachés à là 
blancheur de sa peau ^ et à la forme de son 
nez y a blessé les citoyens d'Haïti , auxquels là 
nature avait évidemment imposé rétérnelle 



N 



BepuhUque d^'Hàid. 523 

obligation de travailler pour les blancs ^ de nq 
ji^oiais manger que du manioc y et de se laisse^ 
mener à coups de fouets. Un citoyen d'Haïti , k 
la peau noire et au* ne» ëpal^^ ose se permettre 
de révoquer en doute l'existence de cette oblî^ 
gation sacrée > et il la met en.doute^ non-seule-» 
ment pour lui ^mais encore pour tousiesbabii 
tans . de la même contrée ^ 

({ Haïtiens l s'écrie le citayen* Desnvièrea 
Chanlatte y vous l'avez entendu. Au mépris dé 
votre inébranlable détermination y au mépris 
de vos nobles etfforts dan^ la lutte que vous avé9 
soutenue pour recouvre)>les droits inaliénables 
de l'homme, au mépris du vœuiortement pro-« 
nonce de tout un peuple qui. veut consevver sa 
liberté, ua|3 voix rauque et glapissante', sortie 
du dédale ténébreux de la^ chicane , vient inso*** 
lemment frapper vos oseilles!, et {Songer vos 
esprits dans la stupeur ! m. Apr«5 cette violente 
apostrophe, adressée à la. voix de M. Martîgnaci 
et après avoir manifesté l'indignation que lui 
inspirent les prétentions des hommes à peau 
blanche , le républicain d'Haïti se demande si 
un peuple , formant une partie détachée d'up 
autre peuple par l'immenské des mei9, a le 
droit de se déclarer indépendant lorsqu'il prend 
*lat ferme résolution de se régir par ses propres 
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lois. 'Nous n avons pas besoin de dire que celfo 
question n est pas résolue dans Tinterêt des 
maîtres. 

Remontant à Torigine des choses , le citoyen 
d'Haïti observe que les hommes de cette con- 
trée ne formaient avant la révolution française 
que des troupeaux d'esclaves, u 11 est assez avi- 
lissant y ajoute-t-il , déshonorant même , pour 
les Européens , qu'ils persistent jusqu'à ce 
jour à maintenir l'esclavage. La force et la ruse 
leur a donné des esclaves y mais non pas la jus- 
tice et rhumatiité. La force n est pa^ un droit , 
ni ne peut en tenir lieu. Elle conservc^ce qu elle 
a usutpé : mais si les hommes ne peuvent être 
la propriété de leurs semblables; si > par la 
force et par l'injustice ^ les Européens ont re- 
tiré d'Afrique les malheureux esdàves qui dé- 
frichaient et cultivaient les terres 4|u'ils a% aient 
envaîhîes; si , par leurs lots , ib ne les ont ja- 
mais regardés comme des êtres qui avaient 
reçu la raison en partaj^^ ^ oocnmwt peut-on se 
récrier sur le parti qu'ils ont pris de briser leurs 
fers I . et de .redevenir ce <[n ils 'étaient avant 
qu'on ne ks privât de ievr liberté ? 

. 9 rilbus n'aTOQjs pas usurpé de gouverne- 
ment ^ nous en avons formé ua ^ et imus avons 
tous juréy à la iaos du ciel et des hommes^ ^e le 
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maintenir > de le défendre , et de périr jus- 
qu au derniei: , plutôt que de voir y porter 
atteinte. Malheur donc au téméraire qui conce" 
vrait Faffreux projet de vouloir renverser Fœu-/ 
vre de notre indépendance ! Nous voulons fop- 
tement ce que nous avons résolu. Des expédi- 
tions peuvent être dirigées contre notre patrie ; 
elle peut devenir la proie du fer et de la flam- 
me : mais, quand nous devrions même endurer 
les plus grandes fatigues et les plus dures pri- ' 
vations , nous aurons du moinâ la douce satis- 
faction de laisser après nous des défenseurs , des 

hommes au-dessus des souffrances de riiuma-' 

. ,....' .-■.•.. 

nitéydont le cœur et Tâme , endurcis par les ca- 
lamités et par les terribles infortunes , soutien- 
dront la gloire du peuple d'Haïti. Ce peuple 
préférera mourir li^re, pour revivre avec gloire 
et honneur dans la postérité, plutôt que de cou- 
1er d'inutiles jours dans rhumilîatîon , dans 
Tesclavage , dans les travaux forcés , et sous le 
fouet des exécuteurs de la justice des furies'. 
» Aucune puissance ne nous a reconnus! U est 
extraordinaire quil faille, une reconnaissance 
des puissances européennes pour savoir que le 
peuple haïtien est libre , et qu'il se gouverné 
par ses propres lois: Nous n'avons aucun acte 
de reconuaissanc6 de ce genre chez les anciens. 
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Carthage était une colonie tyrienne ; Rome 
était mie colonie troyerine j cette dernière fut 
soumise à des colons gotlis et vandales ; la 
Grèce , dans tous les jchangemens de gonyerne- 
ment qu'elle a éprouvés , avait été vxï^ coÎo* 
nie formée par divers fondateurs : la France » 
l'Angleterre , l'Espagne ; en un mot , presque 
toute TEuropé a été conquise successivement 
par des troupes féroces de brigands qui s'y sont 
fixés coloniàlement. Peut-on nous produire un 
seul titre échappé au temps^ qui fasse foi de pa- 
reilles reconnaissances ? Les seuls États-Unis 
d'Amérique ont eu des titres d'indépendance 
de la plupart des états européens ; mais en 
avaient-ih besoin pour se croire réellement in- 
dépendaiis et dégagés de toute domination 
étrangère ? Certes , Francklin et Washington 
n'eurent pas une semblable idée lorsqu'ils fi- 
rent prendre les armes a leurs compatriotes 
pour le soutien de l'Amérique anglaise. 

» Un seul cas ne peut faire loi. Les nations 
européennes nous ont la plupart reconnus» 
puisqu'elles admettent notre pavillon dans leurs 
ports ; qu'elles respectent les citoyens d'Haïti 
qui voyagent chez elles j que quelques-unes 
d'entre elles ont même envoyé des agens près 
de nous , et qu'elles entretiennent des relatious 
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^Commerciales avec notre ile. Ei^ n'ont eu 
rien à nous reprocher jusqu'à ce jour^ Leurs, 
citoyen» ont reçu de nous asile et protection ; 
le commerce qu'ils ont £eiit avec Haïti a été'£siit 
sous l'égide des lois^ et basé sur la probité et 

l'honneur Le roi des Français ne sait^il pas 

que Icfs colons ne sont p^ plus propriétaires à 
Haïti ^ue les anciens nobles ne le sont des 
terres qu'ils avaient en France ?» ; 

Nous nous abstiendrons de i^pporter ici ce 
que dit le citoyen d'Haïti contre les nobles 
français qu'il appelle des Crésus dégraissés^ pour 
rapporter* ce qu'il .dît relativement au com^ 
merce. 

« Le commerce français était oublié des Haï- 

a 

tiens. Nous avions entièrement perdu de vue 
Fusage de tous ces objets de luxe , qui , depuis 
peu y se trouvent répandus dans nos demeures. 
Nous ne portions plus d'habits de draps de Se-* 
dan ^ de Louviers ; mais les marchandises de 
manufacture anglaisé nous suffisaient. Nous y 
étions accoutumés. Le cmnmerce anglais nous 
a toujours fourni les objets les plus nécessaires , 
ceux mêmes qui nous sont indispensables* Le 
commerce américain nous fournit des comr* 
mestibles et des bois de construction. Ces 
deuy nations ont toujours pis part à. notre sl;« 
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tuation ; la France ^ au contraire y a été et sera 
toujours notre ennemie imjrfacable. Si elle n a 
pas vomi sur nos plages ses hordes hotûicides » 
à'esl qu'elle a été dans l'impossibilité d'entre- 
prendre une expédition contre Haïti, etc.- » 

Si l'auteur de ce mémoire a exprimé le vœo 
de ses concitoyens ^ la république d'Haïti n'est 
pas di$po6ée à se dissoudre.- Le seul moyen qui 
nous reste de venir à bout de ces jacolHns^' 
ci'cst '^ envoyer des frères ignorantins ou des 
missionnaires. 

POURSUITES JUDICIAIRES. 

On nous adresse de-Vitré las détails suivausi: 
fc II y a^ depuis assez long^-temps, des pouiv 
suites commencéessur k plai nte de madame Gri* 
mault contre le meurtrier de son fik. Plusieurs 
témoins ont été entendus y et ces témoins en 
ont indiqué d'autres tpk n'étaienâ pas désignés 
dans la plainte. Le sieur Debenrue avait d'a- 
bord pris )a faîte , depuis il a repara ; mails en* 
fin le juge d'instruction vient de décerner con- 
tre lui un mandat de dépôt qui l'a mis dans la 
nécessité de s'éloigner encore. Ces poursuites y 
çioique faites assez mollement^ jsont déjà plus 
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que ÉufiSsantes pour démontrer la vérité de 
l'inculpation que vouô avex fiiite à notfe àû-' 
cieri pro<*ureur du roi, aujourd'hui président dé 
notre tribunal. Vous- ayez reproché à M.Béchù 
de n'avoir pas poursuivi Debe^rue. La preuVe 
qu'il ne la pas poursuivi il y a deux ans, c'est 
qu'on lè pourrait hiaintenant ; et la preuve^ 
qu'il n'aurait pas dû négliger de le poùrsuhre , 
c'est que le juge d'ihstruc^on près le tribunal 
a crû devoir décerner un ibandat ^d'arrêt contre 
cet individu. - . . . > 

ïi II parait qu'on sait assez mauvais gré k ma^ 
dame Grimault de la plainte qu elle a faite. On 
Ta d'abord vivement pressée de la retirer. 
N'ayant pu * l'y déterminer, on a organisé une 
petite persécution contre son fils; on a ima- 
giné de le traduire en police correctionnelle 
pour avoir tiré un coup de fusil à un chien de 
garde qui l'avait mordu. Le commissaire de 
police de la ville est allé dresser procès verbal 
du fait hors de sa juridiction. L'avocat du pré- 
venu s'étant plaint de cet excès de zèle , le tri- 
bunal Ta rappelé à l'ordre , et a ordonné que 
son plaidoyer fût déposé pour être lacéré. En- 
fin, quoique deux témoins a^irmassent avoir 
entendiTdiré au plaignant qu'il ne poursuivait 
Grimaûlt que parce que Grimault availr^déBOucé 
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Deberrue^ et quoique cette déposition, moii^ 
trât clairement que la poursuite n'était qu'une 
Tengeance j,le tribunal a condamné Grimault à 
3o francs d'amende. De sorte qae les magistrats 
qui y, pendant deux ans ^ n'ont pas pourçuiyi 
Deherrue pour avoir tiré sur Grimault ^ ont 
poursuivi Grimault pour avoir tiré sur un chiep» 
qui Savait mordu ; ce qui fait dire à quelques, 
personnes . qu'aux yeux.de certains, magistrats, 
un patriote qui tire sur un chien pour sq 
défendre est plus coupable qu'un chouan quÂ 
tire sur un patriote pour l'assassiner. ^ 



'W/jfifki^^MmMmitivi^if ^ i'f^^ftn'it/^^tt^^ ^ 
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Mémoire sur la marine et les poràs et chaussées âe^ 
France et d^'Angleterre , ^contenant deux relations dé 
voyages faits par t auteur dans les ports d* Angleterre > 
f^ Ecosse et dtîrUmde y dans les années I816, iSi^ei 
18 18 ; la' description de la jetée de Plymouth ^ du canal 
Calédonien , etc. ; par Charles Dupf n , ancien secrétaire de 
l'académie ionienne , associé étranger de l'institut de Na-» 
pies , membre des académies des sciences de Turin , Mont<^ 
pallier , etc. , correspondant de l'institut de FVance , capi-9 
laine au corps du génie maritime y et membre de la légion 
d'honneur; un yoluine in-S». de 468 pages. A Paris, chez 

Bachelier , libraire , c[ttai des Augustins. M. Charles Du-: 

pin était déjà connu par divers ouvrages scientifk[ues et pat 
quelques écrits patriotiques. C'est lui qui, se trouvant ea 
Angleterre lorsque lord Stanhope prononça , en plein parler 
ment, un discours dont le but était le partage ou l'occupa- 
tion perpétuelle de la France par des soldats étrangers , n^ 
craignit pas de répondre au tord , de réfuter s^s sophismes ^ 
et de lui faire sentir la déloyauté , et , s'il faut le dire, l'in- 
famie de sa proposition. Le but du nouvel ouvrage de 
M. Dupin est le perfectionnement de Tart dans les travaux 
publics. 

— Antiquités romaines , ou Tableau des mœUrs , 
usages et institutions des Romains y dans lequel on expose 
tout ce qui a rapport à leur religion y gouvernement y 
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loiê-^ tactique milUaire , repcis j speetacte^ , monnaies' , 
etc., etc.; ouvrage spécialement destiné à faciliter rinteUi* 
gence des auteurs classiques latins; par Alexandre Adam , 
recteur de la grande école d'Édimbpui^ : traduit de Fan- 
glais sur la septième édition. , avec des notes du traducteur 
français et quelques-unes du traducteur allemand. 2 v. in-8*. , 
imprimés par Firmin Didot. Pmt la fr;,'et 16 fr. franti de 
port, par la poste. A Paris, ehex Verdière , quai des Au- 
gustins. 

Lorsqi|*iia oairr^ge fH arrivé à it «epliime édition , on 
peut en' géa^rv^ l'acheter de cokifitoiee ; on est k peu près 
sûr. de rBce^oîr la valeur de son argeat. Celui que npus an- 
nonçons' ^t Iç finit d'une vaste érudition : il est deyenu 
classique en AnUieteiTe et en Allemagne, et il parait qu'il le 
deviendra en Frange, te' léinistre' de l'intérieur en a déjà 
fait prendre quarante exemplaires pourries bibliothèques 
publiques du royaume. 

. — Archis^es mu/aks ou Bgaièil de pièces iiUéressantes 
çoncemqtU les deux marines de France et d'Angleterre ; 
par M. Làignel , c^q^itaine de vaisseau en retraite, officier 
de U légion d'honneur, ete« Vol, ip*^. A Paris, dbez Ba- 
chelier, libraire , qqai des AugHstÀns , n*. 55. 

— Le Génie de la kigislatim; psr François Chatex^ 
officier de cavalerie. Vci. in- 1-2 de 4^3 pag. A Paris , chea 
Ddaupay, libraire , au Palais-Royal. Prix ; 4 fr., et 5 fr. 
par la poste. 

— GuiUaume^Tell^ poème dramatique , de F. Schil- 
ler; traduit de l'allemand par M. Henri Meele-d'Aubigné* 
V. in-8*». de 258 pag.- A Paris, chez J.J. FASGHoim ,lib., 
jrue Mazarine, n\ 22 ^et h Genève , chez le même. Prix : 

. 3 fr. 75 cent., et 4 fr. 5o cent, par la poste. 
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.-^Principales causes de la riAesse ouéb la misère 
.des peuples et des particuliers ; par Louis Say ( de Nan- 
tes ) f négociant et membre dk la Aociété académique du dé- 
partement de la Loire-Inférieure. Brochure in-8^. de i56 
pages. Chez DéterviDe, libraire , rue HauteCeuilIe. 

Dans cet écrit, M. Lopis Say, frère de celui à qui nous 
devons le JYaité d'économie politique ^ pmpose qud- 
ques idées sur la nature des richesses. Ses vues sont celles 
d'un bon citoyen qui pense devoir au public le tribut de ses 
réflexions sur plusieurs des élémens de la prospérité géné«> 
raie.. Ne pouvant entrer dans la 4i^ussion des opinions qui 
lui sont personn^l|e^ y nous rendons hommage à ses motifs 
.qui sont toujours respectables. . 

— Du juri et de la presse selon la charte} par M. fitr 
G/iRD C d'Âllaucb > Brochure in-S"*. d^ 96 pages^ Chez De- 
launay, au Palais-^oyal. 

— Manuel de piété à l'usage des hommes de couleur 
et . des noirs ; fur M. Gh^goire y aifoien évéque de Blois. 
Vol. in- 12 de io3 pages. Chez Baudouin frères , rue de 
Vaugirard ^ n*. 36. 

'^ — Nouvelles observations pour le baron Canuel j 
lieutenant général des armées du roi ^. inspecteur géné^ 

rai d'infanterie- in-4% ^IP î4P*8^- . 

En lisant ce mémoire^ on r<^eUe qu.e^|f . le baron Ca* 
nuel ait attendu d'être çiis. au. secret poiij: «tous donner des 

a 

preuves de ses connaissances^ en ta4 de liberté de son 
amour, pour les principes constitMlionnels» et de 9on respect 
jpour la sûreté individuelle. Ses taleps d<ms Tart d'écrire , et 
ses coanaissances en îsit de législation ^ spot un renfort au- 
qud les amis de la liberté ,nc s'attendaient guère ; et s'il les 
eilit manifestés à Lyon en 1817 pou: défendre la même 
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cause , il n'est pas douteux qu'il se serait fait une grande ri^ 
putation. Au reste , pour venir un peu tard , ses principes 
ii*en sont pas moins justes , et nous désirons sincèrement 
que les nombreux amis qu*a ce général dans la chambre des 
députés puissent en assurer le triomphe. 

— Plaidoyer pour Louis - Fauche Borel , contre 
M. Henri Lariviëre, avocat général à la cour de cassai 
tion; brochure ih-8*. de 28 pages. 

M. Henri Larivière a demandé la suppression de cette 
brochure , qui se distribue gratis chez les libraires du Pa- 
lais-Royal. Il a demandé que Tauteur fût tenu à lui faire des 
réparations publiques. Ce sont autant de raisons pour nous 

abstenir d'en parler dans ce moment. Nous pourrons y revenir 

■»«•♦■ » . 

quand FalTaire aura été écJaircie. 

— Lettre à M. B, M. D. H. F. y faiseur d'errata eh 
Jinance; brochure ^n-8°. de 40 p^ges. Chez Delaunay, au 
Palàis*Royal. ' 

Cette lettre , signée Vérédicus , est agréablement écrite. 
Mais Taûteur suppose que Técrivain anonyme auquel il ré* 
pond , est un personnage connu , et cette supposition le rend 
souvent inintelligible." Nous vivons à une époque où ie temps 
est trop précieux pour le perdre à deviner des énigmes. 

— Le Petit Lii^re à quinze sols , ou la politique de 
poche , à l'usage des gens qui ne sont pas riches; par le 
Père Michel , devenu auteur sans le savoir; septième tome. 
Chez Poulet, quai des Augustins , n"". g. 

Lorsque le pirospectus de cet ouvrage parut, il futtrès-fa- 

vorablement accueilli par tous les amis de la liberté. On re- 

^grettait seulement qUe Fauteur eût pris le titre de Père : on 

craignit les rapprochemens eâtre le nouvel ouvrage et un 

journal de la révolution qui avait pris na titre analogue , et 
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1^1 ne laissa que d'odieux soa?eDÛrs; On aurait désira qu|pfi 
auteur qui voulait se rapprocher de la ciiasse peu ëclairée p 
eût marcKé sur la route du bonhomme Richard ^ et surtoqf 
qu'il en eût adopté les maximes. Le bon sens de CVancklin 
vaut mieux pour^nous que l'esprit et les pkpase« de tou** 
tes les académies du monde. Le père Michel s'est préserve , 
au reste , de tout c^ qui aurait pu donner lieu à des allu- 
sions fâcheuses ; et si , dans un de ses premiers volumes , on 
a pu trouver quelques expressions déplacées , c'est une erreur 
(nous sommes loin de! dire wk AéUt) dont il est prompte- 
ment revenu. Ses* volumes sont rédigés avec modération et 
avec impartialité. On j trouve par«ci par«*là quelque trait un 
peu malin ; mais cela ne gâte rien. En irésumé ,' le.përe Mi- 
chel nous paraît un exodietit patriote riDais', pour l'intérk 
public et, même pour le sien ,nous ne'serions pas fâchés de 
lui voir mettra & contribution le bonhomme Richard. . 

-^ IJ Homme Gri»yt^ime IL, cinquième livraison. Chez 
Lhuïljier, rue Serpente , n*. »6. ' 

— Le Surveillant politique et littéraire , i ^^^^ volume , 
l5*. cahier. Brochure in^^^. de 52 pages. An bureau du 
Surveillant ^ quai des Augustin» y h°, 27. 
* Les ouvrages dans, lesquels on peut trouver le plus d'im«* 
partialiié , eV le plus de fbanchÎBe , sont en général ceux; qi^ 
appartieniient-à des jeunes gens. Ne connaissant les excès de 
la révolution que par ce qu'ils en ont appris dans l'histoire., 
bu par fie.qu'«ii leur. en. a racoalé , et n'a/ant aticun intérêt 
k justifîçr les vidleaces on les exactions du gouvernement 
impérial , ils jugent les hommes etJes institutions qui les ont 
précédés y comme on les jugera dans vn demi-^siède : on peut 
dire d'eux que , relativement k la jéyoluti^ii y ils sont la 
postérité Leur courage, leur désinfteVûssement et la dxoir^ 

Cens. Europ. — Tom. IX. aa 



tore de leurs intentioiis dooneot d'aUleus a kars jugemèni 
un caractère de frandiise qaVm trooYerait diflicî lement dan» 
ides oavrages qui appsrtieudraieAt à des lionuiies qui aa- 
nient long-temps Tëco. Ce n'est point en général, parmi 
«nx , qu'on trourera des éctWains disposés à flatter des idées 
laosses ou des passions noisiUes j pour accréditer leurs oa* 
Trages« Les'calcids de Favidité leur sont aussi étrangers que 
«les basses complaisances. 

. Mais c'est par cela même qoe les jeunes gens mettent 
pluf d'imparti^ditë dans lemrs écrits et qu'ils ménagent 
moins les préjugés et les passions populaires , qu'ils doiTcnt 
Avoir. moins de succès, et qu'ils doivent èlre plus exposés 
•ffux pourstiites judiciaires. JUs ne peuvent parler encore qu'à 
des îeunes gens^eomme eux , et celte classe de lecteui^ ne 
«aurait tenr donner la «rogne.. Pour que des écrits puremeat 
patriotiques aient un gfand suocès » il laut que les partis se 
SDÎentrusés. , et qu'une geliération nouvelle se soit formée. 
èi les jeunes gens qui débutent aiqourd'bui dans la cairiëre , 
se liftent pendant quelques années à une étude approfondie 
tdes adcBces morales et politiques > nous ne douions pas qu'ils 
ne laissent bien loin derrière eux les hommes qui sont an» 
)ouiid'faui les plus remarquables. Mais , pour qu'ils aient de 
girauds succès , nous le répëtons^ il ne sufiit [Jas <pi'ils soient 
ou qu'ils dev'iennent de bon» écrivains , il faut qu'il se foime 
une génération de lecteurs» • . ' 

. . Ges réflexions Vappliquettt également au Surveillant et à 
l^'Homme Gris. Gesécvils , exempts de partialité , renfer- 
ment (des articles meil]em'S'pent''étre que ceu!;: qui se. trou- 
vent dans des bovniges plus vant^. Mais les auteurs n'ont 
pas assez composé avec certains préjugés , avec des erreurs 
accréditée». Ils on^ trop eompté sur leurs bornes intentions, 

/ * 
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tl-se sent «xprimës avec trop de franchise ; ik u'oBt pasasse^^ 
biea connu l'art de faire entendre. leur pensée saos la dire^ 
tout^à-fait : ib ne doivent donc pas être surpris d'fiyoir eu à» 
laire à la police correctionnelle , comme ils ne devront pa%^ 
Pétre s'ih ont fait plus de^méconteas que d'amis^ 

— Mission de Clëmwnt. 1818: Brochure- vi-8'. de; 
$9 pages f à Qermpnt , chez Laudtiot , imprimeur-libraire. 

— Recueil de Cantiques à Vusage des Missions d& 
France , in-i» , de 1*16 ]9ages. k Cfermont , chez Veysset. 

— Les Temps héroïques ^ par M. dfe Villemontez, che- , 
yalier de Saint-Louis. Brochure in-8ô. de 5o pages. A-Riom y 
chez Jacques-C^aud'e Saltes. 

Ces trois brochures sont d^s fruits que- nous dlsvons à no»- 
missions. BSes attestent en même temps et l'ëloqaence des- 
missionnaires , et te nombre immense de pécheurs qui se 
ti:ouvaient dans le département du Pûy-dfe-Dôme. Après avoir 
entendu MM: Rauzan et Fayet, quarante-sept conlesseufs^,. 
travaillant de concert avec la phi$ active assiduité, ne pou- 
vaient pas sufiire au nombre des convertis. On se .disputait « 
les portes dçsj;o.n£essionnau^ ;^c'étai| un délire, c'était une- 
véritabîè rage. 

Les ser&ions étaient toujours prét;édés ou suivis de can-*. 

tî^es. L'abbé'Rauzan , ex-aumônier d'un ci-devantprince^ 

et plein de vieux souvemre , chjudtait sur l'aw : dis un^ 

céièbre empereur ^ ' 

Mon cœnrj en ce )our solfinnelv. 
II faut enfin xhoisir hih «lai^eii. 

L*âbbé Fayel-, plein de fenicnr-et d'hunûlité> excitaiK 
l^nthousiasme , quand il chaulait le second couplot dlà-<)Qr^. 
zâème cantique , intitulé La Résolution.. 

Xfm les vieux jaeohiiDs 4a puys s^ sont coQV^rtis. H^^ 
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pigaaient cle joie , quand ils entendaient les missionnaires 
chanter le Triomphe de F Église sar l'air du CAïaH du Dé- 
part. Tous , avec un entkooaiasine difficile k décrire , vépë-t 
laient en chœur : 

La religion ttout appelle , 
Sachons vaincre , sachons périr ; 
Un chrétien doit vivre pour elle » 
Pour elle on chrétien doit mourir. 

On assure qu'il est arriyé à quelques-uns de se tromper , 
et de dire la république au lieu de la religion; mais, comme 
Tinteation était bonne , leur erreur n'a pas en de suite. 

il est , dans te cinqaante-deuxième cantique » deux vers 
qui ont produit un grand effet. Lorsque les missionnaires s« 
sont écriés ; 

Qiiel oharine vou» séduit? quel démon tous conseilk? 
Hommes imbéciles et fous î 

tonf le monde a été dans l'enchantement : on ft ^t^ rayî 
de la beauté de la musique et de la vérité de Texpression. 
11 n'était pas une femme qui , en rentrant chez elle., ne fré-^ 
damnât ; 

Quel charme vous séduit ? quel démon vaios cooseifiç ? 
Uoknm^ imbéciles et fous \ 

4— Sous presse pour paraître incessamment e Des pouvoirs 
et des obligations des Jurys ^ pat sir Richard Phillips^ 
Traduit de l'anglais , par M. Comte, «vec un discours 
préliminaire sur le Jury français, In-^. d'epyinm 400 pag. 

— Le Commentaire swr l'Esprit des Lois de Montes^ 
quieu , que nous avons annoncé daAs nOâres^tième volume, 
se vend à Liëge , ohec Désoer , io^primeur-UtHr^re , et à 
Paris , chezDesoer ,nte Ghristiiie» Vn% 7 f* $0 e» 

Fin DU ISEUYllMfe VÛLUfiiE. 
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